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Résumé
La problématique porte sur les mécanismes de production et d'imposition d'une
norme internationale dans un cadre national. Au sein de ces mécanismes censés
apporter des réponses locales à des enjeux globaux, la recherche se penche plus
particulièrement sur les intérêts (de nature diverse) non affichés - les bénéfices
individuels produits dans le cadre de l'action collective -, ceux dont tirent profit les
instigateurs plus que les cibles supposées. La thèse propose une explication à ce
mécanisme, étudié ici dans le cadre analytique de la gouvernance multi niveau qui
caractérise l'action globale engagée dans la régulation des ressources naturelles et
des connaissances traditionnelles. La démonstration de cette thèse mêle la
déconstruction d'un concept (les connaissances traditionnelles), à l'étude des réseaux
(internationaux et nationaux) d'acteurs influents dans l'élaboration de la loi péruvienne
(n° 27811) votée en 2002, sur la base d'études de cas permettant des observations
empiriques de pratiques sociales autour de la valorisation des savoirs locaux.
La trame de la réflexion est la suivante. Sur la base des travaux scientifiques de
l'ethnobiologie et de l'écologie culturelle, certains forums internationaux - dont celui de
la biodiversité - se sont emparés du thème des savoirs traditionnels au début des
années quatre-vingt-dix, pour intégrer progressivement ce concept dans le cadre
normative liée aux enjeux environnementaux. Le meilleur exemple est l'article 8j de la
Convention sur la diversité biologique (CDB). Les postulats idéologiques de la CDB ont
fortement imprégné la loi péruvienne 27811 qui établit depuis 2002 un régime juridique
national de protection des connaissances collectives écologiques des populations
indigènes. C'est, d'une certaine manière, la démonstration de l'efficacité procédurale
de la CDB. Mais cette application à l'échelle nationale traduit surtout à nos yeux le
résultat des influences intellectuelles des acteurs spécialisés dans le passage de la
production des idées à leur institutionnalisation.
Ce qui est intéressant, c'est de voir que les principes et les idéologies promues par
les communautés épistémiques (des réseaux globaux en charge de la production
d'expertises) passent dans le débat national, mais avec une actualisation et une
contextualisation qui tiennent compte des réalités et des influences nationales
(politique et économique), et qui les détournent vers des directions inattendues. Ces
influences nationales masquent aussi des enjeux de dépendance rattachés à l'ordre
international.
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Nos études de cas montrent que, sous la pression indirecte du régime international
de l'aide au développement, une dérive du processus de négociation de la loi 27811
s'est produite, déplaçant ainsi les objectifs initiaux suite à une révision des enjeux, et
renforçant certains acteurs aux détriments d'autres. Cette loi est surtout le résultat
aléatoire de l'addition hétéroclite d'intérêts divers, de l'oppportunisme de certains
acteurs péruviens, plus que le fruit d'un besoin perçu et exprimé localement. Si
beaucoup d'acteurs se sont intéressés au développement de cette loi, la faible
mobilisation de l'administration en charge de sa mise en place tend à confirmer que
pour les acteurs engagés dans la politique publique, les enjeux principaux de ce
régime se sont situés davantage dans les transactions qui ont entouré son élaboration
et son exploitation, que dans les succès de sa réalisation pour les populations cibles.
Il y a peu de chance que la politique publique péruvienne de protection des
connaissances traditionnelles soit en mesure d'atteindre les objectifs annoncés, même
si cet échec est un échec relatif dans la mesure où il produit des gains (symbolique,
politique, économique) pour certains acteurs, sur la base d'un détournement des
objectifs à différents niveaux (international, national, local). Ce détournement des
objectifs s'inscrit dans la logique des mécanismes (courtage) inhérents aux processus
de l'aide internationale (pour le développement ou pour la conservation) qui structurent
l'application des normes.
En définitive, l'explication de l'échec (même relatif) d'une politique publique dans un
contexte de forte conditionnalité par des réseaux internationaux, s'explique justement
par la logique d'un système de transmission normatif - basé sur d'indispensables
médiateurs intéressés par les avantages que confère cette transmission - qui véhicule
des réponses toutes faites (les idéologies), réponses qui font fi des contextes (réalités
sociales) et des demandes locales (participation politique).
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Introduction
The Indian's botanical knowledge is disappearing even faster than the plants themselves.
Richard Evans Schultes, 1994, « The Sciences ».
En septembre 1991, un article de l'hebdomadaire américain Time intitulé «
Last Tribes, last knowledge » présente pour la première fois au grand public
l'idée alors en vogue dans certains milieux scientifiques du lien entre diversité
culturelle et diversité biologique. S'appuyant sur les propos du directeur du «
Missouri Botanical Garden » l'auteur assure que, au-delà de la tragédie que
constitue la disparition de ces cultures, des pans entiers de connaissances
traditionnelles écologiques et d'innombrables pratiques utiles pour l'humanité
sont également sur le point de disparaître. Cet article consacre d'un point de
vue médiatique la naissance du thème de la connaissance traditionnelle sur la
scène internationale.
Bien que d'essence très romantique, le message ainsi médiatisé va trouver
un écho important dans l'opinion publique internationale. Pourtant, ce thème
n'est pas vraiment nouveau. Dès les années soixante-dix et surtout quatre-
vingt, les pratiques et les connaissances des populations locales sur les
ressources naturelles deviennent des objets d'études pour les sciences
sociales, notamment pour l'écologie culturelle et certaines disciplines des
ethnosciences1.
Avec la préparation de la Convention sur la diversité biologique (CDB) à la
fin des années quatre-vingt, les réseaux militants de défense de
l'environnement trouvent un terrain propice pour intégrer dans le champ d'action
politique ce thème des connaissances traditionnelles qui se trouve être à la
croisée de nombreuses thématiques sensibles de l'agenda international. C'est
la Conférence des Nations unies pour l'environnement et le développement en
                                                 
1 Le terme ethnoscience est dû à une école de jeune ethnologues américains qui voulaient faire
de l’étude méthodique des savoirs et des savoir-faire « populaires » (folk science en anglais)
l’objet primordial de leurs approches scientifiques de la linguistique (Jacques Barrau, in: Arom,
Augé, Bahuchet, etc., 1993: p. 15).
Page 18
1992 à Rio de Janeiro, au cours de laquelle est présentée la CDB, qui marque
la reconnaissance institutionnelle des « connaissances, innovations et pratiques
des populations autochtones et des communautés locales ».
Comment expliquer ce retour en grâce? Un premier élément de réponse
renvoie sans aucun doute à la prise de conscience politique, dans la deuxième
moitié du 20ème siècle, de l'impact du développement industriel sur les équilibres
écologiques. La généralisation progressive de « l’économie-monde » (Braudel,
1985) à l’échelle de la planète fait que la pression exercée par l’humanité sur la
biosphère n’a jamais été aussi forte (Grinevald, 1993). Ces bouleversements,
que la science a du mal à prévenir bien qu’elle y aspire (Funtowicz & Ravetz,
2000), sont en partie le résultat d’un modèle de développement fondé sur une
logique de marché détachée des externalités environnementales. Les
conséquences de cette pression se traduisent par l’apparition de syndromes
environnementaux (Reusswig, 1999) ou de problèmes environnementaux
globaux, parmi lesquels celui de la perte de la diversité biologique.
Les pays du Sud sont davantage touchés par ce problème. Une explication
tient au fait que la diversité biologique mondiale se situe en majorité dans la
zone intertropicale. D’autre part, ces pays sont en pleine phase de
développement industriel et marchand, et ils n'ont ni les moyens, ni le souci, ni
parfois la conscience de la nécessité d'atténuer ces problèmes (NCCR NS-IP8,
2001)2.
Comme résultat de cette prise de conscience symbolisée par la Conférence
de Stockholm en 1972, les acteurs internationaux engagés dans la
conservation de l’environnement investissent désormais d'importantes
ressources pour enrayer cette tendance. Il en résulte tout un ensemble de
pratiques diverses au niveau international ou national, comme par exemple la
définition de politiques publiques, la production de connaissances, l'élaboration
de normes, ou encore le financement de projets de conservation, ensemble de
pratiques que l'on a qualifié de gouvernance globale3. La gouvernance
renverrait donc tout spécialment aux enjeux de production / transmission /
appropriation de normes, censées réguler des pratiques au sein d’une société.
                                                 
2 Voir: NCCR NS-IP8, 2001, Governance, human development, and environment, Phase I, Iuéd
Genève.
3 A ce stade, la gouvernance sera définie dans une perspective analytique comme « un cadre
conceptuel visant à appréhender l'évolution des principes organisationnels du processus de
conduite (régulation, gouverne) d'une société (locale, nationale, internationale ou globale).
D'une manière générale, ce cadre se réfère à la façon dont les décisions sont prises et mises
en œuvre, ce qui inclut les arrangements et les acteurs formels ou informels » (NCCR NS-IP8,
2001).
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En ce qui concerne les problèmes environnementaux, les organisations
onusiennes ont adopté comme norme centrale (ou « méta-norme » selon Hufty,
2001) le développement durable, une exploitation contrôlée des ressources
prenant en compte les réalités sociales et environnementales. Dans un même
temps, se mettaient en place des régimes environnementaux internationaux,
souvent autour de conventions internationales.
Depuis 1992, la régulation internationale de la diversité biologique est
organisée autour de la Convention sur la diversité biologique (CDB). La
diversité biologique est considérée d'une part comme un bien public global4 qui
suppose une action collective5 des acteurs directement ou indirectement
concernés (Aubertin, Boisvert & Vivien, 1998), et d'autre part comme un
ensemble de ressources naturelles ce qui la place au rang de bien économique
(Boisvert & Vivien, 1998). D’un point de vue international, la CDB suppose
implicitement la mise en place d’une régulation des ressources par l'offre et la
demande dans un système fondé sur les échanges bilatéraux et non
multilatéraux (Boisvert, 2000)6.
Une des nouveautés de la CDB est d’avoir institutionnalisée l’idée que les «
connaissances traditionnelles des populations indigènes et des communautés
locales » doivent être considérées comme des solutions additionnelles pour la
conservation de la diversité biologique, et pour le développement durable en
général. Cette prise de conscience tardive a lieu à une époque où ces savoirs
sont en train de disparaître (Grenier, 1999) et certains sont même utilisés sans
contrepartie par des agents extérieurs (d’où l’expression de « cogno-piraterie »
Reichel, 1999) lorsqu'ils représentent un intérêt pour certaines industries,
notamment celles impliquant les biotechnologies.
                                                 
4 Un bien public global peut être défini comme un bien pour lequel il existe une reconnaissance
et une demande internationale, et qu’un Etat ne peut ni s’approprier aux dépens des autres, ni
produire ou conserver sans les autres (LAMETA / ENSAM).
5 L' « action collective », qui s'inscrit d'un point de vue conceptuel dans l'approche de
Commons, correspond à l’action concertée ou non des acteurs pour mettre en place des
activités et des mécanismes de régulation, comme réponse à une demande réelle ou perçue.
C’est un élément moteur de l’instauration d’une gouvernance, ou plus concrètement d’un
régime. Cette action collective peut se manifester au niveau international, régional, national ou
local. Ce processus d'action collective se développe toutefois de manière différente suivant les
pays, en fonction de nombreux facteurs: influence des bailleurs de Fonds, stratégies
économiques, dynamique de la société civile locale, action des ONG, moyens et
caractéristiques de l’administration locale.
6 Cette norme s’appuie implicitement sur le paradigme néo-institutionnaliste, en particulier le
théorème de Coase et la théorie des droits de propriété (en théorie, une définition adéquate des
droits de propriété permettrait d’une part d’établir les conditions préalables à un accès aux
ressources biologiques, négociées et mutuellement profitables, et d’autre part elle
responsabiliserait les acteurs et inciterait des actions respectueuses de la diversité biologique
(Péchard, 2000).
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L’article 8(j) de la CDB7 est l’expression la plus manifeste de l’action
collective internationale engagée par les Etats autour des connaissances
traditionnelles écologiques. Il établit des principes, des normes et des
processus destinés à inciter les acteurs nationaux et locaux à conserver, utiliser
équitablement et faire circuler les connaissances traditionnelles dans l’intérêt
collectif. Le constat de la pertinence de ces connaissances pour la gestion
locale de la diversité biologique a produit une réflexion sur les conditions de leur
gouvernance (Galvin, 2000). Celle-ci se met en place progressivement et elle
est directement rattachée à la gouvernance de la diversité biologique8.
L’introduction des connaissances traditionnelles écologiques dans la CDB
trouve donc son origine, d’un point de vue scientifique, dans la relation nature /
culture. C’est, en effet, le courant de l’ethnobiologie qui a introduit dans les
années quatre-vingt le concept de « diversité bio-culturelle » (Slikkerveer,
1992), pour fonder l’idée d’une solution alternative, locale et éthique, de gestion
durable des ressources naturelles. L’histoire de l’humanité pourrait se lire à
travers l’histoire des processus de production des connaissances sur la nature
(Descola, 1996). Chaque civilisation a développé ses propres connaissances,
afin de connaître, utiliser, et le cas échéant maîtriser la nature. Ces
connaissances écologiques ont toujours été, consciemment ou
inconsciemment, une préoccupation stratégique des populations dans une
logique de subsistance ou de développement.
Si l’anthropologie a très tôt montré la pertinence des modèles cognitifs
autochtones, on peut dire, de manière simplifiée, que parallèlement à
l’anthropologie cognitive, le mouvement des ethnosciences dans les années
cinquante a confirmé la reconnaissance des savoirs populaires, avec la prise en
compte de la « culture » et des « valeurs ». Les travaux de Warren (1980) liant
ethnoscience et développement, ont largement contribué à bouleverser le
paradigme du développement et à montrer la pertinence des connaissances et
des techniques locales. L’ethnométhodologie9, puis d’une manière générale
                                                 
7 Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, [Chaque Partie contractante, dans
la mesure du possible et selon qu'il conviendra] respecte, préserve et maintient les
connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent
des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable
de la diversité biologique et en favorise l'application sur une plus grande échelle, avec l'accord
et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encourage
le partage équitable des avantages découlant de l'utilisation de ces connaissances, innovations
et pratiques.
8 La diversité biologique correspond à l'ensemble des espèces (animales, végétales et
bactériennes), de leur matériel génétique, et des écosystèmes dont elles font partie.
9 Courant de la sociologie américaine de la fin des années cinquante qui tirait son inspiration de
diverses sources, en particulier la phénoménologie, l'herméneutique et l'interactionnisme
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l'approche post-moderne10, ont contribué à renforcer la place des savoirs locaux
dans le monde moderne et à encourager la recherche de passerelles entre les
savoirs11.
Les stratégies de « durabilité » et de « participation à la base » du Rapport
Bruntland (1987) ont contribué à une orientation plus réaliste de l'idée de
« Farmers First » (Chambers, Pacey & Thrupp, 1989) dans laquelle les
pratiques indigènes sont inclues dans une perspective ascendante (bottom-up)
de gestion locale et de planification (Slikkerveer, 1999). La pertinence des
connaissances dans la gestion traditionnelle des ressources naturelles a fait
l'objet de nombreux travaux, entre autres Alcorn (1990). Cette réorientation a
d'ailleurs contribué à une certaine idéalisation du « bon sauvage » gestionnaire
raisonnable de la nature.
Si l’on s’en tient à la classification de Dutfield, les fondements de l'action
collective internationale reposeraient sur des raisons morales comme la
prévention de la bio-piraterie ou encore les obligations vis-à-vis des populations
indigènes. Elle reposerait également sur des raisons utilitaristes telles que
l’amélioration des conditions de vie des communautés, les intérêts pour les
économies nationales, les intérêts pour l’économie mondiale, l’amélioration de
la gestion et de la conservation de la diversité biologique.
Dans la littérature, les connaissances traditionnelles sont définies tour à tour
comme: des technologies adaptées pour le développement local; des normes
de conservation de la diversité biologique; une source d'information utile sur les
plantes pour l’industrie moderne travaillant avec les ressources génétiques; un
moyen de protection intellectuelle des ressources biogénétiques; une source
d’émancipation pour les populations locales (en tant que capital économique
pour s'assurer des revenus; en tant que capital symbolique lié à leur
reconnaissance comme gardiens de la nature; et en tant que capital politique
dans la reconnaissance de droits fonciers (Galvin, 2002).
Avec la CDB, les connaissances traditionnelles deviennent pour la première
fois un objet politique des négociations internationales. De par le caractère
polysémique et la dimension multi-fonctionnelle de ces connaissances (Galvin,
                                                                                                                                                
symbolique. L'une des tâches les plus essentielles de ce courant consistait à réagir contre les
définitions objectivistes et savantes du fait social.
10 « L’homme « post-moderne » a perdu toutes ses illusions, ou presque : illusion du progrès,
illusion de l’omniscience et illusion de la maîtrise de la nature » (Sciences Humaines, 1997, De
la modernité à a post-modernité, n°73, p. 13).
11 La Déclaration sur la science et l’utilisation de la connaissance scientifique (UNESCO,
Budapest, juin 1999) atteste de l’ouverture manifestée par la communauté scientifique à
l’endroit de la connaissance traditionnelle.
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2004), les travaux autour de ce thème mobilise une multitude d'acteurs,
d'institutions, et de réseaux de nature et de portée très diverse. L’action
collective internationale qui se développe est dispersée entre plusieurs forums
internationaux12, et de nombreux centres de production ou d’influence
normative (Etats, ententes économiques et commerciales régionales, ONG,
universités, centre de recherches).
L'ensemble de textes juridiques, de normes, de pratiques, d’espaces de
production normatif, de programmes, de discours, de conférences
internationales instauré sur cette question depuis 1992 sera abordé dans ce
travail comme un régime international13. Le terme de régime international
désigne la forme prise par la coopération entre Etats (mais aussi désormais
d’autres acteurs) au niveau international pour apporter des réponses, entre
autres, aux problèmes environnementaux et à la gestion des biens publiques.
Dans le champ qui est le nôtre, il a vocation à organiser une régulation de ces
savoirs, c'est-à-dire à organiser leur conservation (enregistrement,
transmission), leur protection (contrôle, accès), et le partage des bénéfices lié à
leur exploitation, dans un contexte de redistribution des enjeux liés à ces
savoirs, notamment la prise en compte d'acteurs allant bien au-delà des seules
populations autochtones et locales.
Les ambitions des acteurs engagés dans le renforcement de ce régime
international sont grandes, surtout pour un thème aussi neuf. Cela explique que
le défi majeur des années quatre-vingt-dix ait porté sur l'interprétation des
grands principes et des normes des textes clé du niveau international (comme
ceux de l'article 8j de la CDB par exemple). Il a porté dans un second temps sur
l'application sur le terrain, que cela soit par le biais de textes législatifs
nationaux, de politiques publiques, de programmes de recherches, de
mécanismes contractuels, ou encore de projets locaux. Des expériences
concrètes et des solutions se sont mises en place à l’échelle de la planète pour
conserver et gérer l’usage des connaissances traditionnelles (Galvin, 2004). La
plupart des organisations internationales (cf. note n° 8) ont ouvert des
programmes de travail sur cette question.
                                                 
12 Outre la CDB, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI), elle touche l’héritage culturel (UNESCO), l’environnement
(Convention sur la désertification, UN-forêts), l’agriculture et la sécurité alimentaire (FAO), la
santé et la sécurité sanitaire (OMS), les droits de l’homme (Nations Unies), y compris les
questions indigènes (ECOSOC) ou encore le commerce et le développement (UNCTAD,
Banque mondiale, PNUD).
13 Précisions sur le concept de régime international en page 34.
Page 23
Du fait des situations nationales particulières, il est cependant difficile de
généraliser des politiques au niveau mondial. En effet, l’implication des
connaissances traditionnelles dans les politiques ou dans les programmes de
développement et de conservation des ressources naturelles dépend des
réalités nationales et locales, quelles soient biophysique, géographique,
historique, culturelle ou politique. La Thaïlande travaille par exemple beaucoup
sur les médecines traditionnelles, alors que l’Inde inscrit les techniques et les
innovations locales dans sa politique de développement local. Le Pérou aborde
ces savoirs sous leur dimension commerciale.
Si les solutions locales, nationales et régionales sont privilégiées, il faut
s'interroger sur les déterminants qui orientent les contenus de ces solutions, et
quels liens ces solutions entretiennent avec les facteurs conditionnant des
espaces normatifs internationaux. Il semble que, comme nous le verrons
largement par la suite, la prise en compte des connaissances traditionnelles
dans le champ politique national dépend de l'influence des réseaux du régime
international de la biodiversité sur les espaces de décisions nationales.
Toutefois, dix ans après la structuration de l'action collective internationale,
de plus en plus d'auteurs mettent en lumière les écarts entre les ambitions
affichées dans le régime de la biodiversité, et les résultats constatés, que l'on
fasse référence au degré d'application des normes ou à leur efficacité sur le
terrain. Les grands principes sont questionnés. Le concept de « participation »
est questionné par Rodary14, et d'autres (comme la « gestion contractuelle des
forêts » (Muttenzer, 200415 ou Smout, 2001), la « gestion des aires protégées »
(Bukobero16), sont tour à tour passés au crible de la critique. Sommes-nous en
face d'une crise d'efficacité des grands principes structurants du régime de la
biodiversité, et donc du régime lui-même? Cette recherche ne vise pas à
répondre à cette question. Mais, aujourd'hui, en tout cas, il devient d'autant plus
pertinent d'analyser avec un regard critique le régime international des
connaissances traditionnelles - un sous-régime du régime international de la
biodiversité -, qu'il n’existe que très peu d'études osant interroger le bien-fondé
de cette notion dans son implication actuelle. En effet, de nombreuses zones
grises caractérisent l'action du régime des connaissances traditionnelles, à
                                                 
14 Présentation IUED (juin 2002) dans Séminaire du Groupe de recherche sur l’environnement
et la gouvernance (GREG) de l’IUED: « Casser le grand partage. Une géographie critique des
politiques de conservation de la nature en Afrique australe ».
15 Thèse à paraître Muttenzer F., (à paraître en) 2005, Déforestation et loi coutumière à
Madagascar, Thèse IUED Genève.
16 Thèse à paraître Bukobero S., (à paraître en) 2005, Pratiques sociales et politique de
conservation à Madagascar. Vers un développement durable par les aires protégées, Thèse
IUED Genève.
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commencer par l'histoire de l'intégration du concept de connaissance
traditionnelle dans le champ de la biodiversité, ainsi que les conséquences de
l'opérationalisation de sa dimension normative.
En 1998, à son début, cette recherche naissait de la surprise devant
l'engouement soudain produit par une forme de connaissance considérée
encore récemment comme archaïque et nuisible au développement (Agrawal,
1995). Comment expliquer par exemple que l'Etat péruvien puisse défendre par
une loi une connaissance qu'il avait lui-même largement combattue pourtant
pendant des siècles17? Aujourd'hui, le sujet a quelque peu évolué, même si
l'intérêt de ce travail s'inscrit plus que jamais dans le contexte de
l'institutionnalisation des connaissances traditionnelles à l'échelle internationale.
Notre intérêt spécifique porte sur la nature, l'efficacité et les détournements de
cette institutionnalisation observables dans l'action collective engagée par un
certain nombre d'acteurs, ou réseaux d'acteurs, pour apporter une réponse
locale à des objectifs fixés dans un cadre normatif international, en fonction
d’objectifs et d’intérêts divers, dans une époque de transition accélérée des
sociétés traditionnelles. C'est la raison pour laquelle nos observations porteront
sur les trois niveaux de la gouvernance qui caractérisent l'action collective
autour des connaissances traditionnelles. Mais nous attacherons un intérêt
particulier à l'action gouvernementale, en tant qu’espace de transmission
normative.
Du point de vue des objectifs spécifiques, nos espaces de recherche
viseront: à cerner le concept de connaissance traditionnelle et expliquer son
évolution sémantique dans les débats internationaux; à décrire le passage des
normes de l'action collective internationale des connaissances traditionnelles
dans l'action publique péruvienne; à interpréter les pratiques, les résultats et les
bénéfices pour les acteurs, réseaux d'acteurs, ou communautés locales,
engagés dans l'action collective nationale; à identifier les résultats du régime
péruvien de protection des connaissances traditionnelles en terme d'efficacité
directe et indirecte, une fois observée son application sur le terrain; et enfin à
décrire l'évolution contextuelle de la transmission des connaissances
traditionnelles et les nouvelles légitimités qui accompagnent le statut en
construction des savoirs locaux.
                                                 
17 Encore en 1978, les autorités péruviennes (Ministère de la santé et Collège Médical) ont
vivement critiqué la tenue du Premier congrès mondial de médecine traditionnelle, organisé à
Lima par les docteurs Cabiese et Seguin.
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Du point de vue théorique, cette recherche est un pari car elle s'appuie sur
des disciplines aussi diverses que les relations internationales, les sciences
politiques, la sociologie, l'anthropologie ou encore l'épistémologie. Les
différents concepts utilisés (régime international, politique publique, champs
sociaux) et disciplines (ethnobotanique, système de croyance) doivent
contribuer à l'élaboration et à la vérification du modèle théorique servant de
fondement à la thèse, thèse destinée à produire une analyse critique18. Lévi-
Strauss (1962) avait qualifié de « bricolage » la tournure que pouvait prendre
parfois la production des données dans la recherche scientifique. Nous avons
fait de cette idée une règle.
Du point de vue de l’apport scientifique, l'intérêt du sujet tient à la dimension
novatrice qu'il explore, car la littérature n'a produit que très peu de visions
d'ensemble du régime de la connaissance traditionnelle dans une perspective
de gouvernance internationale, avec une lecture liant les fondements
idéologiques du cadre normatif et les pratiques locales qui découlent de ces
normes. Il n'existe que peu d'analyses critiques sur le sujet. Aussi, on trouve
beaucoup de flou scientifique, d'enthousiasme romantique, voire de dérives
idéologiques sur la pertinence des connaissances traditionnelles dans les
politiques environnementales.
En résumé, la thèse utilise le thème des connaissances traditionnelles
écologiques comme un fil rouge pour comprendre les mécanismes de
production d'une norme internationale et son cheminement jusqu'à son
application locale - soit une approche de gouvernance multi-niveau - dans un
contexte croisé de développement et de conservation de la diversité biologique.
Le choix du Pérou comme zone d'étude est justifié par le fait que ce pays a
été le premier pays après les Philippines à travailler sur un prototype de
législation pour répondre directement aux exigences de l'article 8j de la CDB
concernant les connaissances traditionnelles. De plus, on dénombre encore un
grand nombre de modèles communautaires de gestion des ressources
naturelles renouvelables, basées sur des systèmes traditionnels de savoirs
(IBC, 2002), qu'il s’agisse des populations amazoniennes ou andines, d’ou
l’intérêt d’étudier les processus actifs de conservation et de mise en valeur. Le
fait que l'on trouve au Pérou un certain nombre d'expériences « pilotes » sur le
sujet a été également important. La place que joue le Pérou au niveau
                                                 
18 Une analyse critique est définie comme une remise en question de ce qui semble évident
(ordre du monde, connaissances, rapports sociaux).
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international (CDB, OMPI, OMC) nous a permis de valider définitivement ce
choix. Enfin, l'initiative régionale entreprise par la Communauté andine des
nations (CAN) dans le cadre de la Stratégie régionale de biodiversité a
aiguillonné notre curiosité. La CAN propose en effet un cadre régional de
régulation destiné à protéger, récupérer et diffuser les connaissances et
pratiques traditionnelles (CAN, 2001).
Les résultats de la recherche sont rassemblés en dix chapitres, constituant
quatre grandes parties. La première partie présentera la définition du cadre
analytique, composé de la problématique, du cadre théorique, et du cadre
opératoire (chapitre 1). La deuxième partie sera une description et une analyse
de l'action collective internationale sur les connaissances traditionnelles dans le
contexte péruvien. Cela se traduit par une présentation du concept de
connaissance traditionnelle (chapitre 2), une analyse du régime international
des connaissances traditionnelles (chapitre 3), une description de l'idéologie
liée au concept (chapitre 4), et une analyse du régime péruvien de protection
des connaissance collectives (chapitre 6). Je précise que le chapitre 5 sera
réservé à la présentation de l'action publique péruvienne sur la biodiversité. La
troisième partie proposera les résultats des trois études de cas qui ont été
réalisées en 2002 au Pérou (chapitres 7, 8, 9). Enfin, la dernière partie sera
destinée à la validation de la thèse et aux informations de complément (chapitre
10, bibliographie et annexes).
Page 27
Chapitre 1.
Problématique et méthode
Le fait scientifique n’est pas seulement constaté, mais il est aussi conquis et construit,
(Gaston Bachelard).
Le Pérou a été l'un des premiers pays de la communauté internationale à
initier, en 1996, un processus destiné à établir un cadre normatif susceptible
d'apporter une réponse nationale à différentes facettes du problème de
l'exploitation incontrôlée des connaissances traditionnelles écologiques, en lien
avec l'apparition du problème de l'accès et des usages illicites des ressources
génétiques. Le processus de « médiation politique » a duré six ans, et a
traversé trois gouvernements différents (Fujimori, Paniagua, Toledo). Après
deux projets de loi non retenus, la troisième version a finalement été adoptée
par le Parlement péruvien en juin 2002. Bien que critiquée à sa sortie au niveau
local, la loi 27811 sur le « régime de protection des connaissances collectives
des populations indigènes rattachées aux ressources biologiques19 » est
désormais un modèle de référence à l'échelle mondiale.
Cette loi entend répondre au problème de l'exploitation incontrôlée des
connaissances traditionnelles écologiques. Elle établit un cadre de régulation
(un régime juridique) qui couvre six principaux objectifs: a) promouvoir le
respect, la protection, la préservation, l'application plus ample et le
développement des connaissances traditionnelles des peuples « indigènes »;
b) promouvoir la distribution juste et équitable des bénéfices dérivés de ces
connaissances; c) promouvoir l’usage de ces connaissances aux bénéfices des
peuples indigènes et de l’Humanité ; d) garantir que l’usage de ces
connaissances se réalise avec le consentement préalable des peuples
« indigène »; e) renforcer et développer les capacités des peuples
« indigènes » et les mécanisnes traditionnels de partage des bénéfices générés
collectivement par ce régime; f) lutter contre les brevets étrangers sur les
                                                 
19 Ley n° 27811 que establece el régimen de protección de los conocimientos colectivos de los
pueblos indígenas vinculados a los recursos biológicos.
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ressources biologiques ou génétiques péruviennes. Concrètement, trois
mesures ont été prévues pour atteindre ces objectifs. Il s'agit de la mise en
place de registres nationaux et locaux pour enregistrer les connaissances
traditionnelles, puis de l'établissement de licences en cas d'utilisation de ces
connaissances, et enfin de l'élaboration d'un fonds de redistribution des
bénéfices.
Cette loi a permis à l'Etat péruvien d'obtenir dans les arènes spécialisées
internationales une forte reconnaissance symbolique car, ce faisant, il est
devenu l'un des premiers pays à mettre directement en application un aspect
important de l'article 8(j) de la CDB. A l'époque, cette initiative a constitué une
avancée importante pour les communautés d'acteurs en charge de
l'instauration des normes du cadre international (CDB) ou régional (Décision
391 du Pacte Andin). Les Parties semblaient en effet manquer d'inspiration
pour faire appliquer les normes qu'elles s'étaient elles-mêmes imposées20.
Preuve de cette difficulté, dix ans après, seuls quatre pays21 des cinquante qui
abritent des populations autochtones ont instauré des législations répondant
directement aux exigences de la CDB.
PROBLÉMATIQUE
Pourtant, sept ans après le lancement du processus, et une année après son
adoption par le parlement péruvien en juin 2002, la loi 27811 n'est pas
complètement opérationnelle. L'Etat n'a en effet pas rempli toutes les conditions
nécessaires22, puisque les mesures qui doivent être prises dans le cadre de son
application ne sont toujours pas instaurées (c'est-à-dire la constitution de
registres nationaux et locaux, et la mise en place d'un fonds de redistribution).
Ainsi, les connaissances collectives indigènes encadrées par le régime
juridique le sont uniquement dans le cadre de rares initiatives engagées par des
projets locaux de coopération, sans aucun lien les uns avec les autres.
                                                 
20 Les grandes orientations de la CDB étaient et sont encore, rappelons-le: 1) « respecte(r),
préserve(r), et maintenir les connaissances, innovations, et pratiques […] présentant un intérêt
pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, en favorise(r) l’application
sur une plus grande échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires de ces
connaissances, en « encourage(r) le partage équitable […] » (art. 8-j). 2) « protége(r) et
encourage(r) l’usage coutumier des ressources biologiques […] » (art. 10-c). 3) « échange(r)
l’information […] sur les connaissances spécialisées et les connaissances autochtones et
traditionnelles » (art. 17-2). 4) « mettre au point des modalités de coopération aux fins de
l’élaboration et l’utilisation de technologie […] autochtones et traditionnelles » (art. 18-4).
21 Il s'agit de la Bolivie, des Philippines, du Panama, et du Costa Rica. Toutefois des lois sont
en préparation au Brésil, à Madagascar, et en Indes.
22 Cette affirmation valait pour juillet 2003.
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Désormais, au-delà du caractère expérimental de cette loi et des attentes
qu'elle a pu soulever, notre souhait est de nous interroger d'une part sur les
intérêts stratégiques (et souvent non avoués) des acteurs engagés dans le
processus de cette loi, et d'autre part sur la pertinence de cet instrument légal
pour organiser la protection et la valorisation des savoirs locaux écologiques.
La question centrale de notre recherche vise à comprendre pourquoi la mise
en application des mesures de la loi est très faible, et peu efficace lorsqu'elle
est observable. Autrement dit, comment expliquer qu'il y ait eu un tel
empressement à instaurer une norme (entendue comme un standard de
comportement définis en terme de droits et d’obligations par Krasner, 198223),
et tant de lenteur à l'appliquer? Quatre pistes peuvent être avancées et orienter
les réponses. D'une manière générale, la non-application d'une loi ou d’une
politique publique24 (la norme) peut s'expliquer par un manque de volonté
politique ou une décision politique de « non action » ou par un manque de
moyens logistiques qui empêche la mise en place des mesures, ou encore par
un rejet social qui fait que les mesures ne sont pas adoptées par les «
populations cibles » ou enfin par une définition idéaliste du problème qui
conduit à l'élaboration de mesures inadaptées. En ce qui nous concerne, nous
estimons insufisant l'argument qui consiste à dire que la norme péruvienne
n'est pas appliquée et donc pas efficace (les résultats ne sont pas ceux
attendus) parce que les moyens de son application sont insuffisants. En effet,
même si des budgets étaient trouvés et les mesures mises en place, il est peu
probable que les objectifs de la loi puissent être atteints.
Le modèle que nous proposons explique en effet l'échec de la politique
publique par le fait que les postulats qui la fondent, répondent davantage à des
projections idéologiques d'acteurs impliqués dans la production de cette
politique publique, plutôt qu'aux exigences des réalités du terrain. La faible
mobilisation de l'administration en charge de la mise en place de ce cadre
juridique tend à montrer que, pour les acteurs engagés dans la mise en œuvre
de la politique publique, les enjeux principaux se situent davantage dans les
transactions qui entourent son élaboration et son exploitation, que dans les
succès de sa réalisation pour les « populations cibles ». Pour démontrer cette
idée, nous avons choisi de la décomposer en cinq sous-hypothèses que nous
nous chargerons de vérifier:
                                                 
23 Voir page 41 pour une précision plus exhaustive du concept de « norme ».
24 Voir page 43 pour une précision plus exhaustive du concept de « politique publique ».
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1. Le passage de la notion de savoir local du champ scientifique au champ
politique dans le cadre du régime international de la biodiversité a
contribué à l'instauration d'un concept de connaissance traditionnelle
normatif et idéologique;
2. Cette idéologie25 passe dans la législation nationale par le biais des
logiques procédurales, grâce aux concours de communau tés
épistémiques;
3. La norme (ici la loi abordée comme une politique publique) fondée sur
des idéologies est source d'échec lorsqu'elle est appliquée;
4. Ces échecs ainsi produits conduisent au développement de mécanismes
de courtage, c'est-à-dire à des transactions stratégiques entre certains
acteurs du régime (courtiers) pour produire des gains de différentes
natures sur la base de détournement d'objectifs;
5. Ce courtage permet d'entretenir la légitimité du Régime international de la
biodiversité (RIB) et donc sa pérennité.
Les précisions concernant les concepts sont apportées dans les
paragraphes suivants. A ce stade, pour soutenir la démonstration de la thèse,
nous avons schématisé le raisonnement dans le modèle présenté ci-dessous.
Figure 1: Le modèle résumant la thèse
                                                 
25 Voir page 38 pour précisions sur le concept de « idéologie ».
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Ce modèle est ambitieux et suppose un cadrage conceptuel précis. Il est
fondamentalement inscrit dans la rencontre entre deux grands types d'enjeux,
celui de la compréhension / interprétation du monde, et celui de la régulation
sociale de ce monde. Le problème de la compréhension et de l'interprétation du
monde renvoie aux enjeux de la connaissance, qu'elle soit scientifique ou
populaire. Celui de la régulation sociale concerne les enjeux propres à l'action
collective et à la production de règles institutionnelles. Leurs traitements
supposent l'acceptation de certaines propositions.
Orientation théorique: une approche par les institutions
Au-delà de la réflexion incontournable sur la nature épistémologique de la
connaissance produite, la recherche s'intéresse avant tout à la place de cette
connaissance dans la construction et dans l'évolution de l'ordre social. Cet
ordre social est ici abordé sous l'angle institutionnaliste, la raison de ce choix
étant expliquée dans le paragraphe suivant.
Le principal courant théorique relatif aux institutions est actuellement la
famille néo-institutionnaliste, inspirée des travaux économiques de Coasse,
Williamson et North. Les institutions constituent, dans cette perspective, un lieu
de coordination de l'action collective complémentaire au marché, dont les coûts
de transaction sont relativement élevés dans certaines circonstances, du fait de
ses imperfections (rationalité limitée, asymétrie de l'information, etc.)26. Une
perspective alternative et plus adéquate à notre propos est celle de
l'institutionnalisme américain, pour laquelle le marché lui-même est une
institution, résultant d'une action collective volontaire incarnée dans les règles
qui le régissent. Une institution apparaît en effet pour résoudre les conflits
d'utilisation et d'appropriation entraînés par la rareté d'une valeur. En vue de
résoudre ces conflits et de maintenir une coopération entre eux, les acteurs
créent par leur action collective des règles et des normes. Ces « règles
opérantes » (working rules) précisent les droits et devoirs qui régulent le
domaine concerné, en particulier le régime d’appropriation des objets
économiques. Elles peuvent être informelles, relevant de la coutume, ou
formelles, assujetties légalement au contrôle d'une autorité souveraine. Les
                                                 
26 Ces auteurs adhèrent à l'approche néo-classique, pour laquelle le marché est auto-
régulateur, et fondent leur analyse sur l'individualisme méthodologique. Les institutions ou
organisations sont conçues comme des réseaux de contrats liant leurs membres et visant à
minimiser les coûts de transaction. L'individualisme méthodologique est une approche qui
précise que tout fait social (économique, social, politique) n'est que la résultante de l'interaction
d'un ensemble de comportements individuels, même lorsque ceux-ci, prenant place dans tel ou
tel contexte, se trouvent contraints par des croyances, des valeurs ou des normes
institutionnelles.
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acteurs peuvent ainsi orienter leur comportement en fonction de règles
connues, et présumer de façon relativement stable les résultats de leurs
actions. Les règles opérantes assurent ainsi un ordre qui permet la coopération,
ou les « transactions » entre les acteurs par une sécurisation de leurs
anticipations. Ainsi, une institution est un « système de règles opérantes
formelles et informelles de régulation » (Commons, 1934).
L'action de l'individu s'inscrit dans un ensemble de règles qui limitent et
guident son action, les institutions. Il est socialisé par ces institutions. Mais à
son tour, il influence les institutions, donc le processus de socialisation, lorsque
se présentent des situations de conflit dans lesquelles les règles opérantes ne
suffisent pas à guider son action. Les règles doivent alors être redéfinies, par
les autorités coutumières si elles sont informelles ou par les tribunaux si elles
sont formelles. Les institutions évoluent en permanence au travers de la
transformation des forces sociales, des conflits qui en résultent et qui génèrent
de nouvelles règles (Hufty et Muttenzer, 2002b).
Selon Commons, l’action des individus procède de deux catégories de
transactions27 appelées les transactions routinières et les transactions
stratégiques. Les premières reposent sur les habitudes et les coutumes. Ces
transactions routinières s’appuient sur des « expériences passées et pour
lesquelles il existe des règles qui constituent une mémoire des pratiques
efficientes et fournissent une sécurité aux transactions » (COREI, 1995). Les
individus sont dotés d’un « esprit institutionnalisé » répétant les transactions
habituelles du passé qu’ils ont internalisées. En ce sens le comportement
individuel n’est pas rationnel, mais institué par la coutume. Les transactions
stratégiques permettent quant à elles les innovations. Elles ont la particularité
de ne plus pouvoir être conduites dans le cadre des règles habituelles. Lorsque
les situations sont nouvelles, importantes, ou conflictuelles, elles engendrent la
création de nouvelles règles permettant de retrouver des transactions de nature
routinière.
Considérant, de façon arbitraire, qu'il existe plusieurs niveaux possibles de
transaction, ou de gouvernance (local, national, international), la conservation
de la diversité biologique implique la résolution de conflits, et donc un
processus d'institutionnalisation qui se situe aussi bien à l'intérieur d'un niveau
d'analyse, qu'entre deux ou plusieurs niveaux. Les règles opérantes peuvent
être propres à un niveau, par exemple les règles foncières traditionnelles d'un
                                                 
27 Une transaction est le lieu où se déploient les actions individuelles et collectives les unes par
rapport aux autres (Gislain, 1999).
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groupe restreint, ou impliquer plusieurs niveaux, comme dans le régime
international de la biodiversité.
Au niveau local, par exemple dans les territoires indigènes du piémont andin,
les institutions traditionnelles de régulation des ressources naturelles sont
soumises à des pressions inédites, du fait de l'exploitation économique et
commerciale de certaines ressources naturelles (ressources ligneuses et non
ligneuses) par des acteurs externes à ces institutions traditionnelles. Ces
pratiques ouvrent la voie à une multiplication des conflits entre les acteurs
concernés économiquement ou culturellement par ces ressources. Que son
origine soit locale ou externe, l'accroissement des pressions sur les ressources
naturelles nécessite une réorganisation des règles.
De manière plus précise, l'approche institutionnelle présente deux intérêts
pour l'analyse des connaissances traditionnelles. Au niveau local, les savoirs
écologiques, qui participent de la régulation de la diversité biologique, sont
assimilés à des « règles informelles ». La connaissance est abordée ici sous sa
dimension normative (l’usage de la connaissance faisant office de standart de
comportement et de fondement de la pratique). D'autre part, les savoirs locaux
peuvent être abordés eux aussi comme des ressources rares (de l'information)
dont il faut organiser l'accès. Ils sont alors considérés comme du capital. Aussi,
le choix de l'approche institutionnelle est lié au fait que les savoirs locaux
écologiques, qu’il est possible en vue de l’analyse de considérer comme un
segment thématique du régime international de la biodiversité, font l'objet d'une
tentative de régulation globale, de la même manière que les ressources
naturelles28. C'est à ce titre qu'un processus d'institutionnalisation (la production
de règles), ou de gouvernance (l'organisation des autorités de régulation)
destiné à organiser la régulation des pratiques autour des connaissances
traditionnelles, est en cours.
Il faut cependant délimiter l’objet d'étude d'un point de vue théorique. Ce qui
nous intéresse, c'est l'ensemble des transactions entre acteurs dont le
dénominateur commun est de contribuer à la régulation des connaissances
traditionnelles. Autrement dit, nous nous intéressons à l'espace social de cette
action collective. Plusieurs concepts peuvent être utilisés. Le champ social, au
sens anglo-saxon, est un espace transversal ou coexistent des institutions et
des rôles multiples (Olivier de Sardan, 1995). Ce concept est ample. Il diffère
du concept de champ au sens de Bourdieu. Le champ est défini par ce dernier
                                                 
28 Cela s'explique par le fait que, si la littérature a longtemps abordé la biodiversité à travers les
trois niveaux de diversité biologique (éco-systémique, génétique et par espèce), certaines
définitions y adjoignent désormais la diversité culturelle comme quatrième forme de diversité.
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comme un espace social structuré autour d'intérêts communs, et composé
d'acteurs, d'enjeux, de références communes, de lois et de processus
(Bourdieu, 1984: 113-116). Les acteurs s'accordent sur les règles du jeux
spécifiques au champ, et sur les règles de la compétition pour le contrôle des
ressources générées par le champ: biens matériels (capital économique), biens
culturels (capital culturel), réseaux et relation (capital social). Les acteurs
occupent des positions inégales au sein du champ selon les ressources qu'ils
contrôlent, et ils sont en compétition pour ces positions. Il existe également un
consensus sur l'adhésion aux règles. Ce consensus légitimise la domination.
Ce droit reconnu à détenir une part inégale des ressources introduit une forme
de capital supplémentaire, le capital symbolique, c'est-à-dire la croyance en
une qualité supérieure du dominant. On lui reconnaît prestige et talent, ce qui
accroît sa légitimité29.
Le champ est en quelque sorte un « marché » (au sens métaphorique) où
des acteurs dotés de capitaux sont en concurrence. Olivier de Sardan le voit
comme un certain type de structure sociale, autonomisée, avec ses institutions,
ses agents, sa hiérarchie de positions et son langage, structure qui est de plus
intériorisée par les agents à travers un habitus qui génère leurs pratiques. C'est
un espace de jeux et d'enjeux relevant d'un rapport de force entre groupes
sociaux. C'est donc une expression adéquate pour qualifier le niveau « macro »
plus que « micro » dont l’approche est plus structuraliste qu'interactionniste.
Nous considèrerons que le champ de la régulation globale des connaissances
traditionnelles recoupe l'espace social occupé et animé par les acteurs du
régime international des connaissances traditionnelles (RICT) que nous allons
définir dans les pages suivantes.
Toutefois, nous ajouterons deux concepts supplémentaires. Le premier est
celui « d'arène ». Une arène, selon Olivier de Sardan, est une notion d'ordre
plus interactioniste et aussi plus politique. Elle évoque à la fois une échelle plus
restreinte (elle relève du local) et une conscience plus claire des affrontements
chez les acteurs eux-mêmes. C'est donc un lieu de confrontations concrètes
d'acteurs sociaux en interaction autour d'enjeux communs. Le champ, ou le
RICT, abrite autant d'arènes qu'il y a, par exemple, de projets de coopération
valorisant les connaissances traditionnelles.
Le deuxième concept est celui de « forum ». Dans le prolongement de Bruno
Jobert (1992), le terme forum est utilisé pour désigner des espaces sociaux
plus ou moins institutionnalisés, régis par des règles et des dynamiques
                                                 
29 Cours de « Méthodologie des sciences sociales », Marc Hufty, 1996, IUED Genève.
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spécifiques, au sein desquels des acteurs ont des débats touchant de près ou
de loin à la production d'une norme en général, et d'une politique publique en
particulier. Les forums30 permettent de rendre intelligible l'hétérogénéité des
idées existantes, et la pluralité des systèmes de représentation et d'action dans
laquelle ces idées s'inscrivent. Ce concept sera largement repris et précisé
dans le chapitre 6.
Précisions conceptuelles sur les sous-hypothèses
Nous souhaitons dans ce paragraphe préciser le cadre général renvoyant
aux concepts principaux des hypothèses. Par la suite, et en fonction de leur
utilisation dans les chapitres, ils seront mis en perspective avec nos
observations.
En ce qui concerne la sous-hypothèse n°1, l'affirmation du caractère
idéologique de l'action internationale, ainsi que le lien entre cette idéologie et le
décalage observé dans la pratique, n'est pas nouveau, notamment dans la
littérature sur la coopération au développement (voir Rist31, 1996, par exemple).
Ce qui est nouveau, c'est la volonté d'appliquer cette lecture au thème des
connaissances traditionnelles, dont la particularité est d'être peu alimenté en
analyse critique. A l'image de Smouts (2001) qui a décrit la mise en place du
régime international des forêts à travers son histoire et les limites de son
application, il est possible de montrer que le concept de « connaissance
traditionnelle » est passé d'un statut d'objet d'étude à celui de champ
disciplinaire, pour devenir aujourd'hui un concept normatif du débat politique
des forums internationaux. Les concepts clé de cette sous-hypothèse sont
principalement les connaissances traditionnelles, le régime international, et
l'idéologie.
Les connaissances traditionnelles. La littérature spécialisée est remplie de
tentatives de définition, de modèles d'analyse, et d'élucubrations sur les formes,
la nature et le potentiel des connaissances traditionnelles. Le concept est si
vaste, si évolutif, si flou, si normatif, qu'il autorise toutes les récupérations et les
projections de la part de ceux qui l'utilisent. C'est la raison pour laquelle le point
de départ sera autre. Nous partons de l'idée que le concept de connaissance
                                                 
30 Le concept de « forum » n’est pas très éloigné de celui de « communauté épistémique » dans
la mesure où il a vocation à classifier l'espace d'action de ces réseaux d'acteurs dans leur
travail de « traduction » de l'idée en norme.
31 Rist (p. 40) parle du développement comme d'un élément de la religion moderne. Rist place
toutefois la croyance dans le développement à un niveau encore supérieur à l'idéologie, dans le
sens ou l'idéologie (vue par Marx comme une croyance dominante produite par une classe
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traditionnelle, au-delà des réalités qu'il constitue pour les acteurs locaux qui les
produisent, les détiennent et les utilisent (voir précisions dans chapitre 2),
représente une projection de sens en vigueur dans le champ du développement
et de la conservation, à partir - ou autour - duquel se construisent des discours
et des actions concrètes directement observables dans les forums
internationaux (arrangement entre acteurs), dans les universités (programmes
d'enseignement), dans l'administration des institutions qui travaillent sur les
populations locales (définitions de programme), dans les stratégies des acteurs
locaux (participation aux forums internationaux), ou encore sur le terrain (mise
en place des programmes ou des normes et réactions sociales). Le concept de
connaissance traditionnelle opère en tant que croyance structurée en un récit
référentiel plus ou moins fixé.
Une distinction sera donc opérée durant cette recherche entre la
connaissance traditionnelle (CT) véhiculant le sens et les représentations
symboliques donnés dans l'action collective internationale, et le savoir
écologique local (SEL) qui est l'expresision retenue pour qualifier les
mécanismes cognitifs rattachés à des pratiques observables sur des
ressources naturelles. Le savoir écologique local est ce qui existe vraiment,
sans préjugé, ni projection de sens. Nous considérons que le concept de
connaissance traditionnelle, parce qu'il tient compte des manipulations
symboliques, et parce que sa dimension normative est désormais trop
marquée, ne pourra être opérationnel. Nous emploierons également le terme de
connaissance métisse (CM) pour désigner le savoir écologique local inscrit
dans des processus de modernisation accélérée, processus qui entraînent un
bouleversement des significations, des formes, et des pratiques autour de ces
savoirs.
La théorie des régimes internationaux permet d'observer et d'analyser
l'action collective qui se met en place au niveau international. Les théories des
relations internationales ont traditionnellement oscillé entre une approche
réaliste mettant en exergue les conflits, et une approche mettant l'accent sur la
coopération (Hufty, 2001)32. Si les obsessions d'après-guerre portaient sur les
enjeux de sécurité collective et le maintien de la paix, à partir des années
                                                                                                                                                
dominante) se discute. Ce n'est pas le cas de la croyance dans le développement qui «
constitue une certitude collective » plus proche du mythe.
32 Après une période d'après-guerre orientée vers les intérêts nationaux et l'approche réaliste,
la théorie des régimes internationaux s'affirme à la fin des années soixante, avec l'école
transnationale (1971), traduisant là le retour en force de la volonté de coopération. Avec
l'apparition de nouvelles institutions internationales (notamment onusiennes) dans les années
soixante dix, les débats sur ce concept se renforcent.
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quatre-vingts les relations internationales s'intéressent aussi aux questions
économiques et à la question environnementale. Des coopérations
stratégiques, prenant des formes variées, se mettent en place. Ce sont ces
arrangements entre Etats au plus haut niveau qui sont qualifiés de régimes
internationaux. Une définition habituellement donnée est celle de Krasner
(1982), définition qui est encore largement utilisée aujourd'hui: « An
international regime is constituted of a set of implicit or explicit principles,
norms, rules and decision-making procedures around which actors'
expectations converge in a given issue-area of international relations. Principles
are beliefs of fact, causation and rectitude. Norms are standards of behavior
defined in terms of rights and obligations. Rules are specific prescriptions or
proscriptions for action. Decision-making procedures are prevailing practices for
making and implementing collective choice. » Selon Hufty (2001), ce concept
permet d'intégrer dans l'analyse des relations internationales des acteurs, par
exemple les réseaux internationaux, dont l'interaction n'est pas immédiatement
apparente en démontrant que leurs actes possèdent une unité saisissable, ainsi
que des pratiques échappant à une analyse purement réaliste des relations
internationales. Dans une perspective néo-institutionnelle, les régimes
internationaux favoriseraient une allocation plus efficace des ressources, une
institutionnalisation de la réciprocité et un coût moins élevé des transactions
(Keohane, 1984). Le régime permet surtout l’interaction sur le long terme, il
facilite la coopération et les liens entre dominants. Notre conviction prolonge
celle de Hufty et Muttenzer (2002a) lorsqu'ils disent qu'un régime n'est pas tant
constitué par des textes juridiques que par des pratiques observables. Il
consiste en un processus dont les textes ne sont qu'une image et un repère à
un moment déterminé. Le régime peut être appréhendé comme un réseau
dynamique de prise de décisions et de transactions, qui se structure autour des
objectifs poursuivis au sein même de ce régime, à partir d'une
conceptualisation stratégique des référents33.
                                                 
33 Une précision doit être apportée sur le terme de référent. Selon la définition donnée dans le
Grand Larousse, le référent peut être l'objet ou l'être auquel renvoie un signe linguistique dans
la réalité extralinguistique telle qu'elle est découpée par l'expérience de tel ou tel groupe
humain. Dans la réalité linguistique, le référent se distingue du signifiant (le signe qui
représente l'objet ou l'être) et du signifié (le sens que l'on donne à la chose ou à l'objet). Le
référent est également lié à la « fonction référentielle » dont parle Jakobson dans son modèle
de communication. La fonction référentielle est une fonction du langage qui a pour but de
communiquer des informations. Pour l'analyse, nous désignerons par référent ou « référent
cognitif » l'ensemble des principes, théories et idées (les contenus des discours), expression
d'une réalité objectivée, qui constituent les vérités fondatrices servant de grille de signification, à
partir desquelles se construisent les actions collectives du régime international des
connaissances traditionnelles. La particularité de ces ensembles de principes, théories et idées
est de s'imposer comme référence pour tous les acteurs dans le champ social auquel ils se
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Pour analyser un régime, et comprendre à la fois comment les règles
collectives se mettent en place au sein de ce régime et le renforcent (principe
de « robustesse » face aux pressions extérieures), et comment ce régime
affecte le comportement des acteurs étatiques et non étatiques dans les
domaines concernés (principe « d'efficacité » en terme de coopération interne),
il est possible d'utiliser la distinction que propose Hasenclever, Mayer et
Rittberger (1997). Ces auteurs suggèrent de distinguer les variables à observer.
Trois approches ont été relevées: l'approche basée sur les relations de pouvoir
(rattachée au courant réaliste)34; l'approche basée sur la multiplicité des intérêts
(proche de la vision « néo-libérale »)35; et l'approche basée sur la
connaissance, la communication et les identités (ancrée dans une vision
cognitiviste)36.
Une question centrale est de savoir si l'utilisation du concept de régime
international éclaire les phénomènes observables identifiés et permet de mieux
les comprendre. Ce concept revêt, en théorie, deux principaux intérêts pour le
sujet. Il doit nous permettre de rechercher la cohérence analytique des
arrangements internationaux ayant une influence sur la régulation des
connaissances traditionnelles. Cette grille de lecture doit nous permettre
également de comprendre comment cette action collective influence les actions
domestiques, notamment par le biais de sa logique procédurale.
L'autre concept clé est le concept d'idéologie. Il est lui aussi très vaste. C'est
la raison pour laquelle nous proposons un rapide tour d'horizon des dimensions
qui le constituent. On attribue généralement le terme à Destutt de Tracy qui, en
1796, voulait désigner l'étude systématique, critique et thérapeutique des
fondements des idées. Une définition simple présente les idéologies comme «
des ensembles de convictions et d'expressions à caractère symbolique qui
                                                                                                                                                
rapportent. Lorsque ces référents sont détachés de toutes vérifications scientifiques et
pragmatiques, il s'agit alors d'idéologies.
34 Selon l'approche basée sur le pouvoir, la distribution - inégale - de ce pouvoir parmi les
acteurs engagés affecte fortement l'efficacité des régimes.
35 L'approche néo-libérale, très influente à partir des années quatre-vingt cinq, insiste quant à
elle sur le fait que les régimes aident les Etats à atteindre des intérêts communs, et ce faisant à
défendre leurs propres intérêts. Cette approche « égoïste » des Etats a été largement exprimée
par les théories des jeux.
36 L'approche cognitiviste s'est intéressée à l'origine des intérêts perçus par les Etats et a
essayé, par des logiques causales ou normatives, de comprendre la formation des préférences.
Il s'agit de montrer par là que les causes sociologiques importent autant que les volontés
rationnelles. Dans cette logique, Laoufi a travaillé sur la production des décisions dans les
forums internationaux. De manière inversée, Lenoble a montré que les normes avaient des
logiques aléatoires dans leur application et que les contextes devaient être pris en compte dans
l'élaboration d'une norme.
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permettent de présenter, d'évaluer et d'interpréter le monde en fonction d'un
certain modèle. Elles servent à façonner et à justifier certaines formes d'action
et à en récuser d'autres »37. Dans une approche moderne par les sciences
sociales, on retient davantage « la dimension polémique servant à désigner tout
système d'idées qui exagère sa propre importance dans la construction et la
transformation de la réalité »38.
Un aspect important du concept met donc en avant sa dimension
performative. L'idéologie est un discours tourné vers et pour l'action. L'idéologie
est vue là comme un système d'idées générales constituant un corps de
doctrines philosophiques et politiques à la base d'un comportement individuel et
collectif. Elle sert de support à l'action collective et correspond à des enjeux
spécifiques, qu'il s'agisse du renforcement de la cohésion d'une institution, de la
légitimation des conduites et des engagements, ou bien encore de la
démonstration du bien fondé de certaines aspirations.
Ce faisant, l'idéologie devient une arme au service d'intérêts sociaux, comme
par exemple, lorsque s'opère une distorsion des connaissances ou une
manipulation des croyance à des fins d'exploitation (quelqu'elle soit). Pour les
marxistes, l'idéologie dominante est une production qu'opère dans le monde
des idées une classe sociale dominante, qui se caractérise par son côté
chosifié, coupé de la réalité concrète, et qui permet à cette classe d'étayer sa
domination sur les autres classes. Si cette conceptualisation rattachée à la
domination a été longtemps à la mode, désormais ces positions sont reprises
par des auteurs non marxistes. Pour ces derniers, l'idéologie est non seulement
une « doctrine normative non fondée sur une argumentation rationnelle » mais
aussi un schéma normatif qui agit de manière à détruire toute possibilité de
débat rationnel. Cette conception sous-entend qu'un tel manque de réalisme
résulte de l'intérêt de l'idéologue, considéré comme le représentant d'un groupe
social ou d'une collectivité partisane dont il assume simplement la fonction de
propagandiste, même lorsque ce n'est pas l'intention consciente de ceux qui
soutiennent ces idées. Habermas ou encore Mannheim ont largement utilisé le
terme dans son sens critique. Eux aussi se réfèrent directement aux rapports
entre la connaissance et l'action sociale.
Si l'action se nourrit souvent d'idéologies, Ferréol (1995) pense qu'il en va de
même pour la science. « Sans cette idéologie, point d'action » rajoute Ferréol
car le règne de l'expertise ne peut jamais totalement éliminer le jeu des
                                                 
37 Dictionnaire de la pensée politique. Hommes et Idées, 1989, Hatier.
38 Dictionnaire de la pensée politique. Hommes et Idées, 1989, Hatier.
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pouvoirs et des passions. La prise en compte de la situation occupée, des
dispositions éthiques ou affectives qui lui sont associées, permet ainsi d'établir
que dans bien des cas, la production scientifique, qui n'est pas à l'abri de
croyances non démontrées, ne saurait exister sans elles.
La seconde dimension importante du concept d'idéologie porte sur l'idée que
c'est une croyance basée sur des postulats faux, c'est-à-dire une vérité non
vérifiée ou non démontrable. La question est de savoir comment expliquer
l'attachement à des positions fausses, ou du moins discutables. Pour Ferréol,
(1995), les explications sont nombreuses. Ainsi Pareto parlera de « dérivations
» Raymond Aron de « religions séculaires » Roland Barthes de « mythes »
Michel Foucault de « formations discursives » Bourdieu de doxa ou d'habitus.
Weber a parlé d'« organisations symboliques ». « Grâce à de telles médiations,
se structurent, sous un mode largement implicite, perceptions et convictions au
cours de biographies marquées par des rapports toujours singuliers avec de
multiples groupes d'appartenance et de référence, passées et actuelles »
(Ferréol, 1995).
En ce qui concerne les connaissances traditionnelles, le passage du
discours scientifique sur les savoirs locaux à l'action politique a conduit, aux
cours des vingt dernières années, à la production de discours que l'on peut
qualifier d'idéologique. Les contenus cognitifs qui structurent les débats,
positionnent les acteurs, et orientent les actions, contribuent à la construction
d'une action collective internationale, utile à la fois pour l'exercice de la violence
symbolique par les acteurs dominants, mais utile également pour les
représentants des populations autochtones, qui emploient le concept pour
profiter de la construction idéologique en vue de revendications locales.
L'utilisation de l'idéologie est toujours stratégique.
Dans le champ du développement , le contexte de domination et d'inégalité
dans lequel interviennent les processus du développement met en action  des
idéologies de type populiste (Olivier de Sardan, 1995). Le populisme est conçu
par Olivier de Sardan comme un certain type de rapport social (idéologique,
moral, scientifique, politique) que les intellectuels nouent au moins
symboliquement avec le « peuple  ». Au delà d'une découverte des valeurs, des
comportements, des ressources propres au peuple, se profile une idéalisation
qui n'est pas sans contaminer la découverte elle-même, car elle tend à peindre
le peuple sous les couleurs des désirs ou des fantasmes de ceux qui le
découvrent. Le populisme reste le plus souvent implicite et non revendiqué
comme tel. Comment embrasser la cause du peuple sans tomber dans la
langue de bois et les illusions militantes, s'interroge l'auteur?
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Les idéologies véhiculées par les acteurs dominants du régime international
de la biodiversité passent dans les normes (les politiques publiques par
exemple) par le biais des logiques procédurales, mais aussi grâce au concours
des communautés épistémiques (hypothèse n°2).
Propres à un groupe39 ou à une société donnée40, les normes prennent la
forme de règles ou de modèles, appris et partagés par une pluralité de
personnes, légitimés par des valeurs, organisés en systèmes fonctionnant
comme des codes ou des guides, et dont la non-observance ou la
transgression est synonyme de déviance et susceptible d'entraîner des
sanctions (Ferréol, 1995). En terme simple, une norme est un standard de
comportement qui se définie en terme de droits et d’obligations (Krasner, 1982).
La production, la transmission et l'adhésion à la norme sont des éléments
récurrents de leurs études.
Les années quatre-vingt-dix ont vu se développer un ensemble de principes
établis dans les traités internationaux, fonctionnant sur le mode d'injonctions
normatives, qui contraignent les Etats à créer de nouvelles normes ou
obligations pour restaurer la bonne santé des écosystèmes (Haas, 1999: 109).
Le champ de l'environnement se caractérise par la volonté de produire un
impact sur le local par le biais des normes globales (Tubiana & Lerin, 2000).
Mais quelle est la réalité de cet impact et comment l'évaluer? il faut se
demander aussi comment les normes définies au niveau international
deviennent opérationnelles41? Une piste consiste à dire que l'impact d'une
norme s'observe dans les changements directs ou indirects, ou dans les
correctifs aux tensions qu'elle est capable de produire, en prenant en compte
les contextes qui impliquent une dimension aléatoire à l'application de cette
norme (Lenoble, 2000).
Dans le cas qui nous intéresse, la Convention sur la diversité biologique
(CDB), Hufty et Muttenzer (2002) estiment que le substrat normatif est modulé
par des réseaux « sous influence » avant même de prendre corps dans les
                                                 
39 Dans le cadre, notamment, de pratiques ou de déontologies professionnelles.
40 L'objectif est alors d' »assurer la prospérité publique » à l'aide de préceptes et d'interdits
institutionnellement définis.
41 La difficulté est « de comprendre comment faire la liaison, pour un cas concret, entre les
objectifs substantiels des négociations, les résultats procéduraux et les pratiques locales, pour
comprendre ce que permettent de traiter (ou pas) les dispositions créées par le compromis
international et ses modes d'élaboration » (Louafi, 2001:3).
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négociations internationales42. « Tous les principes, normes, règles et pratiques
du régime ne sont pas inscrits dans la Convention ou dans d'autres textes
internationaux, soit parce qu'ils constituent des « méta normes » (qui semblent
tellement évidentes qu'elles ne sont même pas discutées), soit parce qu'ils se
sont inscrits dans le régime peu à peu et ne sont pas encore formalisés (Hufty,
2001: 22). Les négociations internationales sur la biodiversité devraient, dans
l'absolu, aboutir à des normes formalisées sur le terrain. Dans la pratique, il
semble bien que la mise en œuvre de la gestion de la biodiversité s'effectue au
travers du système global de l'aide au développement qui possède sa logique,
ses intérêts et ses normes propres (Hufty et Muttenzer, 2002). En effet, étant
donné la dépendance financière des ministères (ou plutôt les réseaux
d'individus qui les contrôlent), ceux-ci acceptent d'adapter leur politique et leur
rôle en fonction de l'agenda de l'aide, déléguant ainsi la responsabilité de la
cohérence aux bailleurs de fonds43.
Les travaux de la sociologie de l'aide au développement offrent des
instruments pour analyser les impacts domestiques des normes et procédures
décisionnelles émanant du régime international. Un des concepts utilisés est
celui de « circuirt court » (Naudet, 1999) défini comme la sélection par un
acteur du développement des institutions, groupes, individus et idées de la
société bénéficiaire, considérés comme les plus à même de constituer le
support de son action. Ayant le souci de réussir son action de développement,
projet ou programme, chaque intervenant constitue un réseau spécifique de
relations avec les partenaires locaux qui, à leur tour, devront s'adapter aux
spécificités de l'action pour bénéficier des financements correspondants. Mais il
existe un besoin de coordonner les actions de développement ou de
conservation, dans un cadre national cohérent, qui peut être qualifié de « circuit
long » (les politiques publiques). Il faut parler de complémentarité plus que de
concurrence entre ces deux circuits. La tendance du régime international de
l'aide au développement, qui a été décrit par Wood (1986), est de remplacer les
                                                 
42 Hufty et Muttenzer perçoivent ainsi deux modes distincts de mise en œuvre des normes
internationales sur la biodiversité: un niveau « global » (dans lequel les normes sont produites
selon les procédures standardisées de l'aide au développement) et un niveau « international »
(celui des négociations de la Convention). Les normes sur la biodiversité font l'objet de mise en
œuvre à deux niveaux différenciés qui sont tantôt concurrents tantôt complémentaires. Les
interactions entre ces deux niveaux s'analysent en étudiant le mécanisme de conditionnalité, et
les effets de l'aide.
43 « Les programmes de conservation nationaux au Sud sont calqués sur le modèle de l'aide au
développement. Ils se caractérisent par la conditionnalité, les programmes et projets « imposés
» aux gouvernements des Etats faibles, un encadrement technique confié à des spécialistes
étrangers, la création artificielle d'ONG « locales », l'idéologie participative, etc. » (Hufty &
Muttenzer, 2002a).
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structures institutionnelles en place, lorsque celles-ci n'offrent pas toutes les
garanties attendues (critère d'efficience, de responsabilité et de
transparence)44.
Les politiques publiques apparaissent comme un espace clé de la
transmission des normes internationales. D'une manière générale, analyser les
politiques publiques, c'est s'interroger à la fois sur un construit social, mais
aussi sur un construit de recherche (comment établir un cadre d'analyse
générique ?). Plusieurs écoles ont travaillé sur l'objet des politiques publiques.
L'école française (Jobert, Muller, Leca entre autres) l'aborde comme science de
l'Etat en action (Jobert & Muller, 1987), branche récente de la science politique
puisque datant des années soixante-dix, mais abordée dans une approche
pluridisciplinaire. Les Anglo-saxons travaillent sur ce thème depuis les années
cinquante en s'appuyant sur la notion de gouvernement45, là où les auteurs
français mettent l'accent sur l'Etat46, c'est-à-dire une institution qui domine la
société, la façonne et la transcende (Muller, 1990).
Une politique publique se présente comme une abstraction qu'il s'agit
d'identifier à partir d'éléments plus ou moins épars. La définition de ces «
éléments » est un enjeu clé de l'analyse des politiques publiques. Muller
regroupe ces éléments en trois rubriques: une politique publique constitue un
cadre normatif d'action; elle combine des éléments de puissance publique et
des éléments d'expertise; elle tend à constituer un ordre local. Une politique
publique est donc fondamentalement un espace de relations inter-
organisationnelles, un processus de médiation sociale (Muller, 1990). Thoenig
(1985: 6) aborde lui aussi une politique publique comme un programme d’action
propre aux autorités publiques et qui vise par son contenu à apporter une
solution à un problème, réel ou perçu.
Aujourd'hui, trois approches (séquentielle, néo-institutionnelle47, cognitive)
constituent les fondements analytiques des politiques publiques. Dans une
                                                 
44 Comme Hufty & Muttenzer le précisent, lorsque les intervenants extérieurs veulent
contourner les institutions nationales, jugées inefficaces, ils peuvent décider de les dupliquer et
d'en créer de nouvelles.
45 « Comment la formation des intérêts peut-elle conduire à la mise en place de « bonnes »
politiques, efficaces, correspondant aux buts recherchés, et économes? » Cf. Edward &
Sharkansky, 1981.
46 « Les politiques publiques changent-elles la vie politique? »
47 Les néo-institutionnalistes insistent sur deux aspects importants des politiques publiques: les
institutions comme facteurs d'ordre, la politique comme interprétation du monde. Les règles ne
sont pas que des « routines, des procédures, des formes organisationnelles et des technologies
autour desquelles l'activité politique est construite », mais aussi « des croyances, paradigmes,
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perspective séquentielle, et sur la base des travaux de Jones (1970), Thoenig
(1985) rappelle que la prise de décision peut se découper en différentes
phases: identification du problème, demande d’action publique, mise à l’agenda
gouvernemental du problème, étude et formulation de solutions, prise de
décision, légitimation de la décision, mise en œuvre, et évaluation des résultats
obtenus48. Une autre approche consiste à aborder une politique publique
comme un ensemble de segments parallèles interagissant les uns par rapport
aux autres et se modifiant continuellement (Monnier, 1987). La mise en œuvre
du programme correspond alors à un flux « tourbillonnant » avec trois étapes
principales: la formulation de l'action, la mise en œuvre de l'action, et
l'observation des effets.
La perception par des acteurs individuels ou collectifs de l’existence d’un
problème, c'est-à-dire d’une différence entre une situation existante et une
situation souhaitée, les pousse à agir comme « initiateurs » à demander une
action publique. Une question clé reste évidemment de savoir pourquoi une
question devient objet d'une politique publique, autrement dit, qu'est-ce qu'un
problème politique. Charles Lindblom (cité in Jones) estime que les « décideurs
ne sont pas confrontés à un problème donné » car ce problème est un «
construit social ». Le succès de cette action publique consiste en la mise à
l’agenda gouvernemental du problème, qui est elle-même l’objet d’un processus
stratégique d’influence de la part des initiateurs de la demande et des acteurs
intéressés par le problème. Une fois le problème inscrit à l’agenda
gouvernemental, la formulation d’une solution peut suivre deux voies
principales. Le gouvernement choisit lui-même la solution, ou il avalise une
décision prise par d’autres (par routine bureaucratique, consensus ou rapport
de force). Comment le décideur opère-t-il son choix? Selon la théorie des choix
collectifs, il est rationnel, informé des conséquences de ses choix et il perçoit
les variations de son environnement en s’y adaptant. Mais cette vue est
idéaliste et ne prend pas en compte les dimensions irrationnelles qui perturbent
en permanence la dimension pragmatique d'une prise de décision (Hufty,
1997). Cette approche du « problem solving » est toutefois de plus en plus
remise en question, devant l'évidence de l'incertitude des politiques publiques à
résoudre les problèmes.
                                                                                                                                                
codes, cultures, savoirs qui entourent, soutiennent, élaborent et contredisent ces rôles et ces
routines » (March & Olsen, 1989: 29). A ce titre, cette approche participe à la remise en cause
de l'idée selon laquelle les politiques doivent être analysées uniquement à partir de leurs
résultats (les outcomes).
48 Jones lui même suggérait toutefois de ne pas aborder l'analyse séquentielle en traitant de
manière systématique le modèle, car dans la réalité les étapes peuvent être perturbées, voire
difficiles à identifier.
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L'approche séquentielle de Jones, bien que critiquée pour son côté statique
(ou linéaire), pour la place centrale faite à l'Etat et pour la non prise en compte
d'une pluralité d'acteurs, reste une base d'analyse fondatrice car elle offre des
repères utiles. Dans cette recherche, l'approche séquentielle sera toutefois
largement complétée par une approche socio-constructiviste49, ou cognitive50.
Depuis une quinzaine d'années, de nombreux auteurs ont étudié les actions de
l'Etat par le biais de ces approches, chacun développant des spécificités51.
Elles offrent l'avantage d'être centrées sur l'idée que des valeurs et des
principes définissent des « visions du monde » particulières (Muller & Surel,
1998: 48). L'intérêt heuristique est qu'elles permettent d'isoler analytiquement
les processus par lesquels sont produits et légitimés des représentations, des
croyances et des comportements, dans le cadre de la définition d'une politique
publique.
Partager une matrice cognitive et normative permet d'alimenter une
conscience collective, « autrement dit, un sentiment subjectif d'appartenance
producteur d'une identité spécifique » (Muller & Surel, 1998: 50). Ces matrices
établissent des « frontières » des « clôtures » qui permettent aux uns et aux
autres de se penser, de se positionner et de s'affronter dans des espaces plus
vastes. D'autre part, le processus de construction d'un référentiel ou d'un
référent (l'un et l'autre correspondant à l'expression de la matrice cognitive une
fois imposée comme vérité dans l'esprit des acteurs) est un processus de
pouvoir au travers duquel l'acteur fait valoir ses intérêts propres52. L'approche
cognitiviste est, à la base, une entorse à l'approche institutionnelle dans le sens
que, bien loin de prendre pour base le prisme des institutions dans la lecture du
fonctionnement des politiques publiques, elle « repose sur l'idée qu'une
politique publique opère comme un vaste processus d'interprétation du monde,
                                                 
49 De la même manière que l'approche communicationnelle s'intéresse davantage à la relation
qu'au message porté par cette relation, l'approche socio-constructiviste « focuses not directly
on a specific phenomenon itself, but rather on claims concerning this phenomenon, claims-
makers and the claims-making process (Hannigan, 1995).
50 Une approche cognitive s'efforce de saisir les politiques publiques comme des matrices
cognitives et normatives constituant des systèmes d'interprétation du réel, au sein desquels les
différents acteurs publics ou privés pourront inscrire leur action (Muller & Surel, 1998: 47).
51 Mulller identifie trois types de modèles conceptuels: paradigmatique (Hall, 1993), advocacy
coalition ou système de croyance (Sabatier, 1993), référentiel (Jobert & Muller, 1987). Les trois
modèles reposent sur le rôle essentiel joué par les matrices cognitives et normatives,
expression générique qui intègre les paradigmes, les systèmes de croyances, et les
référentiels.
52 Comme le remarque Muller, la production d'une matrice cognitive n'est pas qu'un simple
processus discursif, mais une dynamique intimement liée aux interactions et aux rapports de
force, qui se cristallise peu à peu dans un secteur donné. Elle alimente à la fois un processus
de prise de parole (production de sens) et un processus de prise de pouvoir (structuration d'un
champ de force).
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au cours duquel, peu à peu, une vision du monde va s'imposer, être acceptée,
puis reconnue comme « vraie » par la majorité des acteurs du secteur, parce
qu'elle permet aux acteurs de comprendre les transformations de leur
environnement, en leur offrant un ensemble de relations et d'interprétations
causales qui leur permet de décoder, de décrypter les événements auxquels ils
sont confrontés » (Muller & Surel, 1998: 53). Dans cette perspective, élaborer
une politique publique revient à construire une représentation, une image de la
réalité sur laquelle on veut intervenir. C'est en référence à cette image cognitive
que les acteurs vont organiser leur perception du système, confronter leur
solution et définir leur proposition d'action. Cette élaboration du référentiel
passe par une étape de décodage du réel grâce à des points d'appui extraits de
champs cognitifs, et de re-codages à travers la définition de modes opératoires.
Toutefois, il n'est pas question de sortir les « institutions » de notre analyse
au profit d'une hégémonie du « référent » mais de voir comment les deux
peuvent cohabiter. Un moyen de le faire est de s'intéresser aux acteurs des
politiques publiques, et à leurs transactions pour imposer leur propre « référent
» c'est-à-dire leur vision du monde. Comme nous l'avons déjà précisé pour les
régimes internationaux, une politique publique n'est pas un processus abstrait,
mais l’addition de multiples actions de groupes ou d'acteurs possédant chacun
des trajectoires, des capacités à se mobiliser, des positionnements discursifs,
des stratégies institutionnelles etc. Analyser l'action publique, c'est s'interroger
sur les dynamiques et les évolutions de l'action collective. C'est donc aussi se
pencher sur les acteurs de cette action collective. Déjà, en 1960,
Schattscheinder avait mis en avant le rôle que jouait un nombre réduit
d'acteurs, c'est-à-dire les groupes d'intérêts, dans la formation et le
déroulement des conflits sociaux. L'analyse des modalités de ces rôles s'est
affirmée, notamment dans les approches cognitivistes53. Les études ont porté
sur le rôle clé de certains« médiateurs » se chargeant de l'articulation des
référentiels du champ cognitif, puis du passage du champ cognitif au champ de
pouvoir. Ce sont les cercles de pouvoir qui, ensuite, stabilisent le processus par
une décision. Il est intéressant de considérer que ces cercles de pouvoir
fonctionnent selon la logique des réseaux, et que les unités d'autorité ne sont
pas indépendantes les unes des autres54. Les médiateurs eux-mêmes ne sont
                                                 
53 « L'approche cognitiviste des politiques publiques a pu mettre en évidence les liens étroits
existant entre les configurations d'acteurs et les matrices paradigmatiques concurrentes
gravitant autour d'un problème donné » (Muller & Surel, 1998: 84)
54 Dans la réalité la marge de manœuvre du décideur peut être si étroite qu’il est possible de
suggérer comme le fait Sfez que « le système agit à travers ses acteurs à condition de leur
laisser l’illusion qu’ils sont libres et créateurs » (Sfez, 1984: 5. Cité in Hufty).
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jamais des acteurs indépendants, guidés uniquement par leur bonne
conscience. La capacité d'influence des acteurs est un problème important des
politiques publiques. Il est évident qu'il existe fondamentalement une inégalité
de ressources entre les individus ou les groupes (les acteurs), et donc une
inégalité face à la capacité d'influencer la décision finale. Muller estime que
cette inégalité de ressources entraîne une inégalité de chance d'accès d'un
problème à l'agenda, en fonction des propriétés intrinsèques aux problèmes
(connaissances sur la question, domination de valeur, caractéristiques du
problème), de la nature des initiateurs de la problématisation, et des publics
mobilisés.
La discussion des paragraphes précédents visait à présenter un certain
nombre d'idées et de perspectives importantes du débat sur les politiques
publiques. Toutefois, les outils concrets servant à l'analyse seront repris plus en
détail dans le chapitre 6 consacré à la politique péruvienne de protection des
connaissances traditionnelles. Nous utiliserons notamment deux théories
complémentaires. La première, la théorie de la traduction, montre les liens
permanents entre les acteurs influents et les décideurs, c'est-à-dire entre les
forums de production des idées et ceux de décisions. La seconde (la théorie
des champs sociaux de Bourdieu) permet de comprendre le rôle des principaux
acteurs engagés dans le processus, en fonction des ressources dont ils
disposent. D'autre part, notre intention est de saisir les liens entre les matrices
référentielles et normatives de la politique publique péruvienne, et celles, plus
globales, de l'action internationale, en partant du principe qu'un certain nombre
de croyances sur les connaissances traditionnelles alimentent l'action collective
du Régime international de la biodiversité. Peut-on remonter jusqu'aux sources
de ces croyances? Une manière de le faire est peut être d'analyser ce que
Haas a appelé les communautés épistémiques.
Ce concept permet de décrire ces groupes d'acteurs, travaillant en réseaux,
et dont la vocation première est d’établir des diagnostics raisonnés et élaborés
de façon collective (Tubiana & Lerin, 2000). Ces communautés jouent un rôle
important, car on attend d'elles qu'elles produisent des discours valides pour
l'aide à la décision politique. Elles contribuent ainsi à faire de certaines idées
des vérités55, dont les bases proviennent généralement du champ scientifique,
sélectionnant certains aspects, en rejetant d'autres. Ce discours est imposé
puis transposé dans des textes juridiques à l'issu de négociations pour devenir
                                                 
55 Les convictions, ou encore les idéologies, ont suivi le chemin de la croyance lorsqu'elle
devient vérité, en obtenant la légitimité et la certification que seule la validation du groupe ou de
l'institution peut accorder.
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un référent collectif qui structure l'ordre du monde d'un point de vue politique,
légal, économique et normatif. Ces communautés ne sont évidemment pas
homogènes. En leur sein existent des fissures et des conflits dont la cause doit
être cherchée en particulier dans la différence des points de vue disciplinaires
(Muttenzer & Hufty, 2002a). Ces communautés se rassemblent dans des
forums qui sont observables au niveau national et international.
Une interrogation dans cette recherche reste toutefois en suspens. Peut-on
analyser une politique publique dans un pays du Sud avec des instruments
théoriques prévus pour des pays du Nord? Un doute porte sur le fait que les
théories socio-constructivistes supposent des conditions optimales (existence
d'un pluralisme démocratique, acteurs de la société civile correctement
informés et formés, etc.) qui, semble-t-il, ne sont pas toujours garanties dans
certains Etats. Il y a donc un risque de sur-interprétation de la réalité. C’est en
même temps l’occasion de tester la dimension universelle de ces outils
théoriques.
Les normes fondées sur des idéologies sont source d'échecs lorsqu'elles
sont appliquées à grande échelle (sous hypothèse 3). Cette hypothèse soulève
une triple interrogation: celle de la dimension normative de toute politique
d'Etat, celle de l'échec d'une politique publique, et celle, par extrapolation de la
participation des populations cibles dans l'établissement de la politique
publique.
La mise en place d'une politique publique s'exprime généralement par des
mesures concrètes à travers un cadre normatif d'action qui corrige ou institue
un ordre local. Ce cadre normatif d'action réunit les discours ou les décisions
dans une structure de sens, qui mobilise des éléments de valeurs et de
connaissances, ainsi que des instruments d'actions particuliers, en vue de
réaliser des objectifs plus ou moins établis. La politique publique est
intrinsèquement normative. Une question consiste à savoir qui influence cette
production normative. Les buts de la politique peuvent être clairement
annoncés (explicites), ou latents, voire ambigus. La réponse peut être
cohérente ou non. La politique publique possède un caractère contradictoire
(Muller, 1990). Au niveau de la prise de décision, les deux formes particulières
de l’action gouvernementale sont la « non-action » c'est-à-dire l’absence
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volontaire d’action sur un problème précis56 et l’action symbolique, c'est-à-dire
la déclaration de l’intention d’agir, clamée haut et fort suivie de non-action57.
Comme Hufty le rappelait (1997), l'application de la décision est dépendante
de la volonté et de la capacité (compétence, ressources, efficacité) du décideur
et des agents chargés de la mise en œuvre. Certaines résistances ou inerties
bureaucratiques peuvent à elles seules faire échouer une politique publique58.
Parfois, la non-mise en œuvre est simplement une stratégie politique. Dans un
système démocratique, la mise en œuvre des politiques publiques doit bien sûr
tenir compte des processus formels, en particulier ceux liés aux prérogatives
des pouvoirs législatifs et judiciaires, ainsi que de « l’opinion publique »59, dont
les réactions peuvent modifier significativement la portée d’une décision
gouvernementale60.
L'évaluation de cette mise en œuvre est un aspect important de l'analyse des
politiques publiques. Idéalement, il doit y avoir une influence sur le public
concerné par le biais d'un bouleversement du cadre normatif, des pratiques et
des perceptions. Idéalement, l'objectif est la régulation des conflits entre les
intéressés, [c’est-à-dire] l'articulation et l'ajustement de leurs intérêts et de leurs
buts individuels entre eux ainsi qu'à des intérêts et à des buts collectifs
(Friedberg, 1993). On s'attend donc à ce qu'une politique publique (sous la
forme d'une loi par exemple) ait des effets observables sur les populations
cibles, ou sur le problème qu'elle traite61. Si ce n'est pas le cas, et bien que cela
puisse être volontaire, on peut considérer que cette politique publique est un
échec. Mais qu'entend-on par échec, et surtout comment l'expliquer? Il y a
échec d'une politique publique dans deux cas: lorsque les mesures ne sont pas
mises en place, en conséquence de quoi les objectifs annoncés ne seront
jamais atteints; et lorsque les mesures censées apporter des modifications sont
mises en place mais se révèlent inefficaces pour les populations cibles (les
                                                 
56 Ne pas prendre de décision est une forme de décision (Thoenig, 1985: 26).
57 Les non-décisions ont été étudiées par Bachrach & Baratz (1963, cité in Hufty, 1997).
58 Les dysfonctions bureaucratiques ont été étudiées entre autres par Crozier et Friedberg
(1977). Pour s’assurer la collaboration efficace des agents de mise en œuvre, les autorités
gouvernementales peuvent avoir recours à diverses mesures: mise à disposition de ressources
supplémentaires, formation technique et idéologique du personnel, incitations positives ou
négatives de natures matérielles et symboliques, et recours à l’autorité, Simon (1976).
59 Entendue comme les réactions des acteurs significatifs du système politique telles que
transmises par les médias de communication de masse.
60 Ces difficultés peuvent se mesurer par les délais d’application et les différences entre la
décision prise et sa mise en œuvre.
61 Et cela, même si Muller et Surel (98: 31) estiment que les politiques publiques servent moins
à « résoudre » les problèmes, qu'à construire une nouvelle représentation des problèmes qui
met en place les conditions socio-politiques de leur traitement par la société, et structure par là
même, l'action de l'Etat.
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objectifs ne sont pas atteints). Dans le deuxième cas, que les mesures soient
ou non instaurées, les objectifs ne sont pas atteints, la politique publique
contenant en elle le germe de l'échec. Cela revient à traiter des limites logico-
structurelles de la politique publique, c'est-à-dire de l'échec annoncé d'une
norme. En résumé, on peut dire que les conditions pratiques d'exécution qui
définissent la réussite ou l'échec d'une politique publique dépendent de causes
politiques (d'une volonté ou d'une absence de volonté), de causes
opérationnelles (il n'y a pas de moyens pour les mettre en application), de
causes sociologiques (rejet ou désintérêt du public ciblé), de causes cognitives
(il y a inadéquation entre le problème et la solution au problème).
Des questions se posent alors: comment considérer une politique publique à
demi instaurée? comment considérer la lenteur dans l'application de la norme?
L'échec d'une politique publique en terme d'application ne peut-il pas être
considéré comme une victoire pour les opposants à cette politique? Un échec
n'est-il pas aussi une succession d'intérêts pour certains acteurs?
Les échecs des politiques publiques conduisent au développement de
mécanismes de courtage (sous-hypothèse 4). Les politiques publiques liées au
régime international de la biodiversité dans les pays du Sud, suscite
l’intervention de la coopération internationale en ouvrant de nouveaux espaces
d'activité (exemple: encouragement à la gestion contractuelle, valorisation de la
participation, élaboration de mécanismes de partage des bénéfices, ouverture
d'aires protégées, mise en place de législation, etc.), qu'il s'agisse de la
définition des cadres normatifs ou de leur application. Ces politiques publiques
apparaissent donc comme des espaces de captage des ressources financières
allouées par les bailleurs de fonds, en créant des besoins de financement pour
couvrir les demandes d'action. Cet appel d'air pour les activités de la
coopération internationale, et pour l'octroi de financement (la rente du
développement), profite plus à certains acteurs qu'à d'autres. Ces acteurs sont
généralement ceux qui savent jouer les intermédiaires (culturels, politiques,
institutionnels, sociaux) entre le système de la coopération d'un côté, et celui
des arènes socio-politiques locales. Olivier de Sardan (1995) les a décrits
comme des courtiers du développement et ce mécanisme est appelé courtage
dans cette recherche. Pourtant, l'idée d'une logique de passage est
incontournable. Le système de l'aide, parce qu'il met en permanence des
mondes différents en relation, a besoin d'acteurs médians, de structures de
passage (culturelle et institutionnelle), de connaissances hybrides. Dans notre
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modèle, nous trouvons des courtiers à différents niveaux: local, national,
international.
Ces situations conduisent à des ententes entre des acteurs qui ont intérêt à
faire durer cette collaboration et à renforcer leur position. Les bénéfices
(économiques, politiques, culturelles, symboliques) de cette collaboration font
que tous les moyens sont bons pour l'entretenir, peu importe les résultats en
cours, qu'ils soient bons ou mauvais, et surtout s'ils sont mauvais. C'est une
situation de malentendu productif. Le malentendu productif, un concept
emprunté à Marshall Sahlins, suppose une situation dans laquelle plusieurs
acteurs, dont les objectifs et les logiques sont différents, s'accordent sur une
pratique commune qui leur apporte à chacun des avantages, généralement au
détriment des finalités de la pratique concernée. Cette expression, dans notre
cas, veut traduire les situations que la coopération au développement produit et
dans lesquelles des visions, des pratiques et des connaissances s'opposent.
Par exemple, le bailleur de fonds et le receveur s'accordent publiquement à
qualifier un projet de conservation de succès malgré son échec réel, le premier
pour assurer sa reproduction institutionnelle, le second pour maintenir un
revenu.
L'hypothèse n°5 affirme que ce courtage permet d'entretenir la légitimité du
régime et donc sa pérennité. Cette idée est le prolongement de la réflexion
précédente. A partir du moment où les résultats et les discours qui arrivent au
niveau des décideurs du régime international et des bailleurs de fonds sont
positifs, il n'y a pas de raison de changer les orientations et les principes de ce
régime. Au contraire.
La littérature spécialisée fournit peu de connaissances sur les transactions
qui animent l'action collective liée aux savoirs écologiques locaux. Par exemple,
si la littérature décrit toujours largement les nouveaux cadres normatifs, elle est
avare en informations et en analyse sur les acteurs, les résistances et les
conflits qui nourrissent la mise en place de ces cadres normatifs. D'autre part, il
serait intéressant de connaître les conséquences de la réorganisation des
pouvoirs et de la redistribution des richesses que ces lois ou politiques
publiques engendrent au niveau local. En effet, il est probable que ces normes
vont entraîner des recompositions de sens autour des savoirs locaux, des
nouvelles pratiques, une répartition de bénéfices (économique et politique), et
des tensions. Les études sont rares, pour ne pas dire inexistantes. Si les
expériences se multiplient dans le cadre de programmes de coopération, les
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résultats (sous forme de rapport) présentent des discours techniques convenus,
souvent sans intérêt pour évaluer les impacts directs ou indirects de ces
actions. Derrière un objectif clair, cette recherche offrira donc différents fronts
de résultats.
DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE
La démarche générale de recherche a consisté à bâtir une problématique à
partir de la théorie et, de là, à avancer des hypothèses que l’observation
empirique des études de cas a permis de vérifier. Cette démarche avance donc
de manière itérative, entre perspectives théoriques et apports empiriques. A la
différence des méthodes exclusivement empiriques ou inductives, qui
supposent un travail préliminaire sur le terrain, l’élaboration du sujet de
recherche s’est faite principalement sur la base de travaux théoriques.
L’utilisation de la théorie comme point de départ est davantage le gage d’une
rupture épistémologique réussie que le lien automatique avec un positivisme
dur. La construction théorique a été revue autant de fois que les premières
expériences sur le terrain l'ont nécessité.
Dans cette logique, nous avons retenu une double perspective pour analyser
et comprendre un fait social. L'approche subjectiviste s'attache à chercher le
sens donné par l'acteur à son acte, le différenciant du regard de l'observateur et
de la projection de ses valeurs. C'est une approche « compréhensive » ou
emic. De là, il est possible de passer progressivement à une perspective
objectiviste, ou etic, qui cherche à identifier les invariants d'une situation pour
en induire des régularités tendancielles. On passe là à une logique explicative.
Stratégie générale et choix des terrains
Notre stratégie générale de recherche a consisté à suivre l'évolution d'une
norme internationale, depuis ses origines dans le champ scientifique jusqu'à
son application sur le terrain (à travers des politiques publiques et/ou des
projets de coopération), en passant par l'inscription dans le champ normatif.
Cette décision a été prise sur la base du constat que les recherches sur l'impact
local des normes internationales (Laoufi 2001, Lenoble, 2000) réclamaient de
saisir l'importance des liens dialectiques entre les deux pôles que constituent le
local et le global. Nous avons prolongé cette idée au point de penser que
l'étude de l'un n'a de sens qu'avec l'étude de l'autre, cela pour éviter le biais du
discours idéologique.
Page 53
Aussi, notre travail s'est élaboré à partir des cinq objectifs préalablement
cités62. Son application s'est traduite par six enquêtes, dont cinq menées durant
l'année 2002. La première, au niveau du régime international de la biodiversité,
a consisté en la participation à certains forums (CDB, UNCTAD, OMPI) de 1999
à 2001, la lecture de la littérature et l'interviews de personnes clés. Dans un
deuxième temps, au niveau du processus péruvien, l'enquête s'est déroulée
principalement à Lima, dans les réseaux actifs travaillant ou ayant travaillé sur
la loi de « régime de protection des connaissances collectives ». Là encore, la
recherche de littérature et les interviews ont constitué le cœur du travail. Une
identification des expériences de conservation et de valorisation des savoirs
locaux, ainsi que l'identification des normes et des unités d'autorité influentes
du cadre régional du département de Cuzco, ont fourni le cadre de la troisième
enquête, sur la base de recherches de littérature et d'interviews. Enfin, pour ce
qui est des études de cas au niveau local, trois enquêtes ont été réalisées, dont
deux dans le département de Cuzco, et une dans le département de
Amazonas. Cette dernière série d'enquêtes a été précédée de la décision de
travailler exclusivement sur les savoirs locaux liés aux plantes médicinales, afin
d'éviter une dispersion.
Les trois études de cas ont été sélectionnées en fonction de critères
géographiques et de critères liés à la nature des pratiques de coopération. Pour
ce qui concerne les critères géographiques, nous voulions travailler dans une
zone correspondante à ce que nous qualifions de « piemont andin » (appelé «
ceja de selva » dans le jargon péruvien de la biodiversité), c'est-à-dire une zone
située sur les contreforts de la cordillère andine, à l'interface avec les forêts
hautes amazoniennes. Le département de Cuzco avait été choisi en raison de
sa position stratégique. L'ouverture d'une collaboration de recherche avec le «
Centro Bartolomé de la Casas » à Cuzco a facilité la confirmation de cette
décision. Pour ce qui est des critères ayant à voir avec les expériences
étudiées, nous souhaitions retenir en priorité des projets de coopération qui
présentaient des activités de valorisation des connaissances traditionnelles
                                                 
62 Objectifs: a) cerner le concept de connaissance traditionnelle et expliquer son évolution
sémantique dans les débats internationaux; b) décrire le passage des normes de l'action
collective internationale des connaissances traditionnelles dans l'action publique péruvienne; c)
interpréter les pratiques, les résultats et les bénéfices pour les acteurs, réseaux d'acteurs, ou
communautés locales, engagés dans l'action collective nationale; d) identifier les résultats du
régime péruvien de protection des connaissances traditionnelles en terme d'efficacité directe et
indirecte, une fois observée son application sur le terrain; enfin e) décrire l'évolution
contextuelle de la transmission des connaissances traditionnelles et les nouvelles légitimités qui
accompagnent le nouveau statut des savoirs locaux suite à l'action politique nationale et
internationale.
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rattachées aux plantes médicinales, activités couplées à une activité de
formalisation de ces savoirs.
Pour sélectionner ces projets, nous avons entrepris une « cartographie » des
expériences en cours sur les savoirs locaux dans le département de Cuzco.
Puis une sélection a été opérée, de telle sorte qu'une expérience soit retenue
aux pieds des contreforts andins (en zone amazonienne), et l'autre sur les
hauteurs de ces contreforts (en zone de montagne). L'expérience retenue en
dehors du département de Cuzco l'a été car elle était unique au Pérou.
La première étude de cas s'est déroulée en juin 2002 dans le département
de Amazonas au nord du Pérou. Il s'agissait d'étudier les résultats du projet de
bio-prospection « International Cooperative Biodiversity Group » connu sous
l'acronyme ICBG, qui s'est déroulé de 1996 à 2000 en collaboration avec les
tribus Aguarunas. La deuxième étude de cas s'est déroulée dans le district de
Kcosñipata (département de Cuzco), en zone de forêt haute. Le projet étudié
était celui de l'ONG Pronaturaleza, dont l'objectif était d'organiser une meilleure
régulation des plantes médicinales à partir des savoirs locaux dans la
communauté locale de Santa Rosa de Huacaria. La troisième s'est tenue dans
le district de Pisa'q (département de Cuzco), et a consisté à étudier la
concurrence de trois projets de coopération basés sur la valorisation des
savoirs locaux, dans une zone de montagne habitée par six communautés
paysannes. Chaque cas étant particulier, le plan de recherche a été adapté
selon les situations63.
Le cadre opératoire
Notre travail vise à présenter les résultats des études de cas, à tirer des
conclusions à partir de ces résultats, et à confronter ces résultats avec nos
hypothèses. En conséquence, si d'un point de vue opératoire l'objectif de la
recherche consiste à démontrer cinq hypothèses, l'enjeu majeur a porté sur la
production scientifique de données.
                                                 
63 Le plan de recherche prévoyait pour chaque étude de cas, le travail sur un certain nombre
d'indicateurs qui passait par l'étude du cadre normatif de gestion des plantes médicinales;
l'étude des discours et des perceptions des acteurs clés sur les savoirs locaux dans l'ordre
local, puis dans le cadre des expériences de valorisation; l'étude de la nature des bénéfices
économiques, politiques ou symboliques produits lors de la valorisation ou dans le cadre des
filières sur les plantes; l'étude des impacts sociaux observables de l'enregistrement des savoirs
locaux et de la reconstruction du sens autour de ces savoirs.
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La démonstration de la première sous-hypothèse64 revient à démontrer que
le concept de « connaissance traditionnelle » employé dans le débat
international, comporte des contractions et des flous productifs, rassemblées
dans un discours que l'on qualifiera d'idéologique, suite au passage du terme
du champ scientifique au champ politique. Cela signifie concrètement deux
directions de travail. La première consiste à: mettre en perspective le concept
de connaissance avec celui de connaissance traditionnelle; identifier les racines
intellectuelles de ce dernier; en saisir les évolutions dans le cadre du passage à
l'action; et mettre en lumière les contradictions (les zones de flou productif). La
deuxième consiste à saisir l'unité de l'action collective, son mode d'action, et
surtout, le rôle des réseaux d'expertise (les communautés épistémiques) dans
l'influence de la production de matrices référentielles. Pour ce faire, trois forums
internationaux (CDB, UNCTAD-ICTSD, OMPI) serviront de terrain d'analyse.
La démonstration de la deuxième hypothèse65 revient à montrer que les
acteurs de l'action collective assurent la diffusion de l'idéologie dans le cadre de
ses activités, à travers un certain nombre de réseaux ou de pratiques. Cela
signifie décrire les mécanismes de passage des normes internationales (CDB)
aux normes régionales (Pacte Andin), puis aux politiques publiques (Pérou), et
analyser le rôle des réseaux d'acteurs dans ces transmissions. En terme de
méthode, on abordera la politique publique - espace principal d'analyse de la
reproduction d'un référent normatif - en séparant l'aspect procédural de
l'élaboration, de celui de sa mise en place. Pour ce qui est du processus
d'élaboration de la politique publique, analysé à partir des théorie des politiques
publiques, et complété par la théorie sociologique de la traduction et celle des
champs sociaux de Bourdieu, nous étudierons les déterminants suivants: la
construction du problème constitutif de l'action collective en fonction des
perceptions respectives des acteurs, le jeu du passage des idées des forums
d'experts aux forums de décisions, l'importance des ressources dont disposent
les acteurs dans la prise de décision, et enfin l'influence des circonstances
extérieures dans cette même prise de décision.
La démonstration de la troisième hypothèse66 consiste à vérifier dans quelle
mesure les objectifs annoncés ont été réalisés. Il faut s'assurer au préalable
que l'application de cette norme est une réalité. Ensuite, concrètement, il s'agit
                                                 
64 Rappel: le passage de la notion de « savoir local » du champ scientifique au champ politique
dans le cadre du régime international de la biodiversité, a contribué à l'instauration d'un concept
de « connaissance traditionnelle » très normatif et idéologique.
65 Rappel: cette idéologie passe dans la législation nationale par le biais des logiques
procédurales, grâce au concours des réseaux épistémiques.
66 Rappel: cette norme fondée sur une idéologie est source d'échec lorsqu'elle est appliquée.
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de tester l'impact des mesures annoncées. Trois ont été retenues. Tout d'abord
la mesure concernant la mise en place de registres nationaux et locaux. Les
variables retenues pour confronter cette mesure avec la réalité observable sont:
le nombre de savoirs locaux écologiques enregistrés dans des conditions
acceptables par la loi; l'entretien et la mise à jour de ces registres; le
financement de ces registres; les formes de ces registres. Pour ce qui est de la
mesure concernant les licences, les variables d'analyse sont: le nombre de
licences; les collaborations entre shamans et utilisateurs de savoirs. En ce qui
concerne la mesure sur le fonds de redistribution, les variables sont: les
bénéfices produits par la commercialisation de ces savoirs; les bénéfices gérés
par le fonds; les conflits entre communautés, les administrateurs de ce fonds;
les bénéficiaires.
La démonstration de la quatrième hypothèse67 sera établie en montrant les
détournements des objectifs annoncés, mais aussi les avantages que procurent
ces détournements (politique, symbolique, économique). En effet, nous avons
choisi de focaliser notre attention sur les acteurs engagés dans deux types
d'activités, d'une part l'élaboration de la loi nationale péruvienne et d'autre part
les projets locaux de valorisation des connaissances traditionnelles, c'est-à-dire
l'expression de la mise en œuvre de cette loi. En terme de méthode, deux
niveaux d'analyse ont été dégagés. Tout d'abord, l'étude des détournements
des objectifs dans le processus d'élaboration de la politique. Nous observerons
tout particulièrement les détournements d'objectifs des acteurs et des réseaux
du processus qui s'apparentent aux résultats indirects de la politique publique,
c'est-à-dire aux résultats autres que ceux des populations cibles. Le pendant de
cette étude est tout naturellement l'étude des pratiques sociales qui se sont
développées comme conséquence de cette loi. C'est sur l'espace de rencontre
entre acteurs locaux et agents du développement que nous avons choisi de
mettre l'accent. Ainsi, au niveau local, dans le cadre des projets, nous
mesurerons: la nature des bénéfices produits pour les acteurs (économique,
symbolique, politique) dans le cadre de projets locaux de conservation ou
valorisation des savoirs locaux, en relation ou non avec les mesures de la
politique publique; l’évolution du lien entre savoirs locaux et règles de gestion
des ressources naturelles (quelle résilience écologique sur les plantes dans le
cadre d’un bouleversement de pratiques ?); la double évolution (substancielle et
sociale) de ces savoirs, dans le cadre du passage d'une connaissance non
                                                 
67 Rappel: les échecs conduisent au développement de mécanismes de courtage, c'est-à-dire à
des transactions stratégiques entre certains acteurs du régime (courtiers) pour produire des
gains de différentes natures sur la base de détournement d'objectifs.
Page 57
stratégique à une connaissance stratégique due à l'imposition de nouvelles
normes ou pratiques, et aux bouleversements des légitimations et du sens
autour de ces savoirs.
La cinquième hypothèse68 est la conclusion du modèle. Le lien courtage /
légitimité de la recherche d’une régulation internationale auquelle cette
hypothèse fait allussion, est observable dans l’absence de toutes dimensions
critiques dans les discours des protagonistes du débat international.
Stratégie de collecte d'informations et échantillons
Nous avons pris un certain nombre de précautions méthodologiques dans la
collecte de l'information pour réduire au maximum l'introduction de biais lors
des études de terrains, notamment dans les communautés locales péruviennes.
Notre devoir a été par exemple d’établir avec pertinence les échantillons
d’enquête. Nous nous sommes également engagés à inscrire cette recherche
dans le cadre proposé par la Communauté Inuit Tapirisat du Canada. Cette
dernière a établi douze principes régissant les recherches lorsqu’elles portent
sur les savoirs locaux (Grenier, 1999). Ce code d'éthique offre un cadre de
collaboration, de respect et de devoir vis-à-vis des communautés locales (voir
annexe 3).
La technique de l'entretien a été largement utilisée pour assurer la collecte
d'informations. En effet, « elle [l’enquête par entretien] est particulièrement
pertinente lorsque l'on veut analyser le sens que les acteurs donnent à leurs
pratiques, aux événements dont ils ont été les témoins actifs. L'entretien saisit
la représentation articulée à son contexte expérienciel et l'inscrit dans un
réseau de signification. Il ne s'agit pas alors de faire décrire, mais de faire parler
sur » (Blanchet & Gotman, 1992: 27). De plus, il est utilisé prioritairement dans
tout ce qui est investigation des logiques des usagers. D'un point de vue
méthodologique, l'enquête par entretien permet l'enquête sur les
représentations et les pratiques. En effet, lorsqu'une enquête vise la
connaissance d'un système pratique, elle « nécessite la production de discours
référentiels, obtenue à partir d'entretiens centrés, d'une part sur la description
des pratiques, et d'autre part sur la conception des acteurs » (Ibid., 1992: 33).
Si le questionnaire provoque une réponse, l'entretien a cela d'intéressant
qu'il fait construire un discours. Ainsi, l'entretien s'impose chaque fois que l'on
ignore le monde de référence, ou que l'on ne veut pas décider a priori du
système de cohérence interne des informations recherchées. De plus, étant
                                                 
68 Rappel: ce courtage permet d'entretenir la légitimité du RIB et donc sa pérennité.
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donné que « lorsque l'ethnologie à recours à l'entretien, il lui donne un
caractère informatif et descriptif prononcé, inscrivant le plus souvent ce type de
collecte dans un protocole d'observation directe » (Ibid., 1992: 31), l'entretien a
permis d’établir quels sont les groupes de personnes engagés dans la gestion
de ces connaissances69.
Au cours des cinq enquêtes, près d'une centaine d'entretiens ont été réalisés
(la liste est disponible en annexe 5). Nous avons ciblé les acteurs influents des
unités d'autorité ou des processus étudiés, que l'on fasse référence aux acteurs
du processus d'élaboration de la loi péruvienne, aux acteurs des projets de
coopération sur le terrain, ou aux leaders des communautés. D'autre part, elles
ont concerné les acteurs engagés au quotidien dans l'utilisation des
connaissances traditionnelles, principalement les curanderos et les chamans,
mais aussi divers experts, membres des populations locales, ou agents de la
coopération.
CONCLUSION
Bien que l'angle d'attaque du sujet nous amène à observer en priorité des
actions collectives nationales et des arrangements internationaux, le thème des
connaissances traditionnelles comporte forcément une dimension polémique
car il contient en filigrane la problématique liée aux communautés locales et aux
peuples autochtones. Cette problématique est parfois présentée comme une
situation de résistance ambiguë de l’ordre ancien face à l’arrivée d’un ordre
nouveau appelé modernité. Cette réalité s’inscrit dans la dimension politique du
développement, car le développement relève d’une croyance (Rist, 1996), en
                                                 
69 Nous nous sommes appuyés sur une approche méthodologique de l'entretien, fondée sur
l'idée « d'une programmation des stratégies et des tactiques envisagées » (Gorden, 1969 cité in
Blanchet & Gotman, 1992). Les stratégies d'interventions sont définies par cet auteur comme la
planification de l'entretien: elles incluent une intrigue (le thème et l'objectif), une scène (le
temps, le lieu et la définition de la situation) et une distribution (les différents acteurs). Les
tactiques d'interviews prévoient l'usage d'un guide d'entretien plus ou moins structuré, l'adoption
d'attitudes particulières et la formulation de questions adaptées. Dans la situation d'entretien,
trois paramètres (ou niveaux hiérarchiques de contexte) méritent aussi d'être pris en compte:
l'environnement matériel, le cadre contractuel de la communication et les interventions du
chercheur. « Le rôle de ses trois paramètres tient au fait que l'entretien est toujours un rapport
social, une situation d'interlocution et un protocole de recherche » (Blanchet & Gotman, 1992:
69). De nombreuses études ont montré l'influence du sexe, de l'âge, de la catégorie
socioprofessionnelle, des références culturelles dans la situation d'enquête. Sur un plan
similaire, Labov (1978) évoque ce problème de la distance sociale trop grande entre
interviewers et interviewés qui tend à inhiber la production discursive de l'interviewé. Ce point
est fondamental. Il est certain que le fait pour un occidental d'interviewer des populations dont
la culture repose sur des fondements éminemment différents, est un pari qui n'est jamais sûr
d'être relevé avec succès. Un travail de compréhension et d'approche a été indispensable.
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prônant ce qui doit être, plutôt que de valoriser ce qui est, même si les discours
laissent entendre le contraire. Comment étudier ce qui est, lorsque cette réalité
est une réalité de conflit sur le mode imposition / résistance, sans être soi-
même amené à se positionner dans ce conflit, consciemment ou
inconsciemment? A la manière de Jack Goody (1979 [1977]), pour contourner
ce problème et éviter l’enlisement dans une approche manichéenne et
normative, nous sommes partis du principe que toute société est prise dans un
mouvement permanent d’évolution qui ne relève pas forcément du
déterminisme historique et social. La mutation progressive plus ou moins rapide
qu’elle subit est le résultat d’innombrables bouleversements. Les populations
autochtones, comme les autres sociétés, n’échappent pas à cette réalité. La
question est donc de dévoiler quels sont ces mécanismes, sur quoi et sur qui ils
reposent, plutôt que de les juger. C'est pourquoi une approche institutionnelle
fondée sur une logique dynamique et évolutive, comme l'est celle de Commons,
était indispensable.
Enfin, pensant ne pas être en mesure de nous soustraire à notre condition
d’observateur, et assumant le poids d’un incontournable déterminisme cognitif
et culturel, il est utile de réaffirmer notre conscience du biais introduit lorsque
nous analysons une réalité sociale et cosmologique non occidentale, à l’aide
d’instruments pris au système cognitif occidental.
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Chapitre 2.
Le concept de connaissance traditionnelle
 Selon Hunt, connaître c’est croire, selon Kant, connaître c’est construire.
Vink (1995)
Avant que des acteurs « politiques » ne s'emparent dans les années quatre-
vingt-dix du terme de « connaissance traditionnelle » pour l'intégrer dans
certains débats spécialisés des forums internationaux, l'idéalisant de ce fait par
le biais d'un « populisme méthodologique » (Olivier de Sardan, 1995), ce terme
a traversé l'histoire de la science avec des statuts bien différents. Notre
intention est ici de refaire le parcours de cette notion qui, après être passée
d'un statut de source d'information à celui d'objet d'étude dans le courant du
20ème siècle, est devenue dans les années quatre-vingts la grille de lecture d'un
champ disciplinaire pour l'ethnoécologie. Désormais, la notion de connaissance
traditionnelle est considérée comme un concept opératoire pour les acteurs des
champs de la conservation et du développement.
AUX SOURCES DE LA CONNAISSANCE
Une réflexion sur la notion de connaissance s'impose avant tout. La
philosophie grecque est à l'origine de la réflexion sur la connaissance en tant
qu'objet. Son impact fut important dans tout le bassin méditerranéen, puisque
déjà au 2ème siècle av. JC, la bibliothèque d'Alexandrie rassemblait plus de 500
000 ouvrages d'érudition, preuve d'une attention très ancienne à la constitution
méthodique de vérités collectives et transmissibles. Des penseurs tels que
Platon ou Aristote, dans une tradition qui se poursuit aujourd'hui avec
l'épistémologie, se sont largement intéressés à l'adéquation des savoirs avec la
réalité, à leurs modes de production70 et à leurs limites. Comme le rappelle
Apffel Marglin (1990), la distinction grecque de la connaissance avait depuis
                                                 
70 Pour la philosophie, deux grandes voies de la compréhension de la nature des
connaissances ont été suivies: elles ont pour origines soit les perceptions, soit la raison.
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longtemps révélé la double face de la connaissance, l’epysme et le techne,
représentant respectivement la double dimension abstraite et rationnelle, basée
d'une part sur la logique déductive (les travaux de géométrie d'Euclide sont un
bon exemple), et d'autre part sur la dimension pratique. Curieusement, s'il
n'existe pas de distinctions dans la langue anglaise pour exprimer cette
différence, le français la retient et l'exprime dans la nuance entre connaître et
savoir. Certaines écoles de pensées voient dans le savoir un tout (aptitudes,
compétences, expériences, etc.) permettant à un individu de pratiquer une
activité, et dans la connaissance ce que l’individu a acquis par l’étude lui
permettant de comprendre. Les savoirs d'action71 (« savoir-faire » ou « savoir
être »), qui désignent l'ensemble des savoirs permettant d'agir sur
l'environnement biophysique ou social, se distinguent des savoirs théoriques,
inscrits dans une transmission systématisée et institutionnalisée. Savoir, c'est
avoir de bonnes raisons de croire qu'une chose est vraie, le savoir étant lié à
ces trois conditions de croyance, de vérité et de justification (Moser, Trout,
Mulder, 1998).
Il n'est pas inutile toutefois de regarder de plus près le concept de
connaissance dans une approche relationnelle et sociale. Pour Berthelot
(1992), la connaissance est la mise en relation d’un sujet et d’un objet par le
truchement d’une structure opératoire. Elle peut donc se définir de manière
simple comme un processus mettant en rapport un sujet et un objet. Parler de
connaissance, c’est donc avant tout parler d’un processus cognitif, inscrit dans
une relation, dont l’une des finalités se révèle sous la forme d’informations,
exploitables et transférables. Nous considèrerons qu'une connaissance est le
résultat de l'équation entre quatre éléments clés: a) le « sujet » producteur ou
détenteur de la connaissance, b) l'« objet » de cette connaissance, c) la «
structure cognitive opératoire » permettant d'assurer le traitement de cette
connaissance (le passage de la simple information au statut de « connaissance
vraie »), d) les « contextes » qui conditionnent l'institutionnalisation de cette
connaissance, son utilisation et sa légitimation sociale.
Bien plus qu'un stock d'informations72, la connaissance peut être articulée
autour de différents niveaux logiques, et ce, aussi bien dans ses formes les plus
populaires que les plus savantes. Le premier niveau concerne la dimension
informationnelle, c'est-à-dire la donnée objective, la pratique observable, bref le
                                                 
71 Pour certains, il ne désigne que les énoncés relatifs à l'action (le mode d'emploi d'une
machine, identifiables et « verbalisables »), pour d'autres, il s'agit des structures opératoires,
produites par l'exercice d'une pratique et par son renouvellement.
72 Pour les sciences de la cybernétique, l'information est une donnée avec du sens en plus, la
connaissance est une information avec un processus en plus.
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résultat du processus cognitif transmissible. Le deuxième niveau, désigné
comme le niveau inférentiel par Berthelot, renvoie à la relation cognitive entre
l'objet et le sujet, qu'il s'agisse de la relation de sens ou des pratiques liées à la
production, voire à la légitimation du résultat. Un troisième niveau
(architectonique) insère un ensemble de relations dans un système global
d’intelligibilité, liant les processus, comme les résultats, aux réalités
contextuelles. Enfin, un quatrième niveau porte sur l'aspect fonctionnel (portée
politique, économique ou normative) de la connaissance dans quelques
groupes que cela soit.
Réalité réelle, réalité perçue, réalité reconstruite
Dans la continuité des travaux de l'histoire des sciences, puis de la
philosophie des sciences, la sociologie de la connaissance prend en compte de
près ou de loin les quatre niveaux décrits par Berthelot, avec un intérêt général
pour la compréhension des conditions de production et des déterminants
sociaux de la connaissance. Suite au travaux de Merton73, qui avait révélé les
facteurs idéologiques et techniques qui ont favorisé la construction de la
science en Angleterre (le rôle du puritanisme anglais vu comme « une morale
en action »), la sociologie de la connaissance scientifique ouvrait une série de
questions qui allaient largement déboucher, en terme grossier et schématique,
sur la remise en cause d'un rationalisme scientifique auquel des penseurs
avaient pu croire74. L'opposition entre contexte de découverte et contexte de
justification allait devenir un élément central de la réflexion au cours du 20ème
siècle.
Sur la base d'une déconstruction empirique des pratiques, des résultats et
des résultats scientifiques (Berthelot, 2000), les années 1970 voient la
littérature se pencher sur la question de la normativité scientifique, du réalisme
et du constructivisme, du rationalisme et du relativisme. Le réaliste considère
qu'existe une réalité extérieure à nous, dotée de traits et de propriétés
déterminées, à laquelle nous avons accès par nos sens, et que nous
catégorisons par nos concepts. Le constructiviste considère lui que tout ce que
nous pensons et disons de la réalité est construit par la médiation de nos cadre
de pensée, de nos usages linguistiques, de nos caractéristiques sociales
                                                 
73 « Science, techonology and society in the seventeenth century England, 1938 ».
74 « La remise en cause des images d'Epinal scientistes, la suspicion de plus en plus aiguë que
suscitent les liens de certaines disciplines avec les appareils bureaucratiques, politiques,
économiques, et militaires nourrissent les mouvements radicaux des années 1968, s'exprime
dans le courant antiscience et réactivent une position philosophique critique (Berthelot J.M,
2000: 225).
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spécifiques: « Le monde est notre monde et si nous le partageons avec
d'autres c'est soit parce que nous partageons les mêmes cadre culturels et les
mêmes propriétés sociales, soit parce que nous déployons une rhétorique
efficace pour convaincre autrui. » (Berthelot, 2000). Il faut accepter l'idée que la
« réalité perçue » n'est pas la « réalité réelle ». L'observation et la description
de la réalité doivent tenir compte d'un certain nombre de facteurs limitant
(mentaux, biologiques, symboliques), ce « fardeau métaphysique » comme
l'appellent Berger et Luckmann (1996), au point que selon Bougnoux (1998), la
théorie construit la réalité autant qu'elle la représente. Le constructivisme,
comme le cognitivisme, repose sur la distinction entre le schème et le contenu.
Ces réflexions ont largement influencé la réflexion scientifique, notamment
celle de l'anthropologie, sur le lien nature / culture, et la place de la
connaissance dans cette relation. Le discours savant (Lévi-Strauss, Berlin,
Descola, etc.) a ainsi offert une grille de lecture des perceptions, discours et
pratiques des hommes face à leur environnement biophysique. Et si pour
Crépeau (1996), la connaissance de l'environnement naturel semble rattachée
au fait que notre connaissance du monde est reliée au contexte social et
historique de son acquisition, selon les courants scientifiques, cette assertion a
été vivement discutée comme nous le verrons par la suite.
Définition de la « connaissance traditionnelle »
A ce stade de la réflexion, nous retiendrons qu'il existe deux grands types de
connaissances: a) la connaissance scientifique, académique et généralisable
(la techno-science) et d'autre part b) la connaissance non académique, pratique
et de portée contextualisée (les savoirs locaux ou populaires). Cette dernière,
de manière très simplifiée, couvre l'ensemble des connaissances que les
habitants d'une communauté autochtone ou paysanne abritent à un moment de
l'histoire de cette communauté75.
Les années quatre-vingts et quatre-vingt-dix ont vu se développer une
multitude de définitions cherchant à qualifier ces connaissances non
académiques, produites et transmises dans des espaces culturels propres à
des groupes souvent marginalisés par l'histoire ou le développement
                                                 
75 Une nette différence est opérée entre connaissance traditionnelle et folklore. Le folklore, au
sens le plus large de la culture traditionnelle et populaire, est une création intéressant la
collectivité et fondée sur la tradition qui est réalisée par des groupes ou des individus et
reconnue comme répondant aux attentes de la communauté en tant qu’expression de son
identité culturelle et sociale; ses normes se transmettent oralement, par imitation ou par
d’autres manières. Ses formes comprennent, entre autres, la langue, la littérature, la musique,
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économique. La littérature s'est enrichie rapidement d'un vaste spectre de
termes tels que: connaissance culturelle (Daes, 199576; Morales-Gomez,
199877), connaissance traditionnelle (Posey & Dutfield, 1997), connaissances
ou savoirs indigènes (Warren, 199278; Grenier, 1999: 279; Brush, 1996: 480),
savoirs locaux (Banque Mondiale81), savoirs populaires (Friedberg, 1999; Olivier
de Sardan, 1995), savoir-faire. On pourrait aussi y ajouter les innovations
(Gupta), voire assembler « les connaissances, innovations et pratiques » en un
« tout » comme le fait la Convention sur la diversité biologique. Peut-être même
qu'en définitif, nous pouvons regrouper ces notions sous la bannière de ce que
Lévi-Strauss appelait la science du concret: « Pour transformer une herbe folle
en plante cultivée, une bête sauvage en animal domestique (…); pour faire
d’une argile instable, prompte à s’effriter, à se pulvériser ou à se fendre, une
poterie solide et étanche (…); pour élaborer les techniques, souvent longues et
complexes, permettant de cultiver sans terre ou bien sans eau, de changer des
graines ou racines toxiques en aliment, ou bien d’utiliser cette toxicité pour la
chasse, la guerre, le rituel, il a fallu, n’en doutons pas, une attitude d’esprit
véritablement scientifique, une curiosité assidue et toujours en éveil, un appétit
de connaître pour le plaisir de connaître, car une petite fraction seulement des
observations et des expériences (…) pouvaient donner des résultats pratiques,
et immédiatement utilisables » (Lévi-Strauss, 1962: 23).
                                                                                                                                                
la danse, les jeux, la mythologies, les rites, les coutumes, l’artisanat, l’architecture, et d’autre
encore (Groupe d’experts réuni en 1985 par l’UNESCO et l’OMPI).
76 La connaissance culturelle est un segment de l'héritage culturel indigène qui prend en
compte spécialement « toutes les formes de savoir scientifique, agricole, technique et
écologique, incluant la culture des germes, la médecine et l'usage rationnel de la faune et de la
flore ».
77 La « connaissance culturelle traditionnelle » renvoie à une expression intégrée de valeurs et
de constructions collectives qui guide les interactions au sein des populations, et également
celles existantes entre les populations et la nature. Autrement dit, il s’agit d’une expression
combinée de capacités individuelles et collectives, culturellement diverses, destinée à gérer
l’environnement politique, économique et naturel.
78 Les connaissances indigènes désignent les connaissances traditionnelles et locales
engendrées par une communauté donnée, à travers l’accumulation d’expériences et
d’expérimentations informelles, par opposition au corpus de connaissances crée par l’entremise
des universités, des centres de recherches gouvernementaux et de l’industrie privée.
79 Les connaissances indigènes désignent les connaissances uniques, traditionnelles et locales
qui découlent de la situation particulière des femmes et des hommes qui vivent dans une région
particulière.
80 La connaissance indigène peut être vue comme l’ensemble de l’information qui reste dans le
secteur informel, en général non-écrite, et préservée dans la tradition plutôt que dans les textes.
81 Pour la Banque mondiale, les savoirs locaux sont spécifiques à chaque culture et à chaque
société. Ils constituent la base du processus de décision locale dans des domaines tels que
l’agriculture, la santé, la gestion des ressources naturelles et pour d’autres activités. Les savoirs
locaux s’incarnent dans les pratiques, les institutions, les relations et les rites d’une
communauté. Ils font partie de la vie de chaque jour, comme c’est le cas, des herbes
médicinales, de l’acupuncture, etc.
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Toutes les tentatives de définitions débouchent sur le constat suivant: les
résultats s'avèrent très hétéroclites selon les champs d'études, les approches,
les objets d'études et bien sûr les objectifs stratégiques des définitions. Nous
avons choisi de ne pas nous positionner sur une définition plus que sur une
autre. Il est toutefois possible d'établir des concordances discursives et
d'extraire des dénominateurs communs à cette notion. Roy Ellen et Holly Harris
(1997: 3) ont entrepris d'établir les caractéristiques les plus citées dans la
littérature. On obtient ainsi:
1. Elle est locale et enracinée dans une histoire, dans des lieux particuliers et
des « paquets » d'expériences, une fois générée par des personnes vivant
dans ces contextes biophysiques, culturels et historiques.
2. Elle est transmise oralement, mais aussi par l'observation ou l'imitation.
3. Elle est le résultat des engagements quotidiens, renforcée et corrigée par la
répétition, l'essai ou l'erreur.
4. Elle est fondée sur une approche empirique plus que théorique.
5. La répétition est un élément clé de la tradition.
6. Elle est en changement permanent, à l'image de la tradition qui se
reconstruit en fonction des besoins et des contextes. Elle se perd, évolue et
n'est pas statique.
7. Elle est généralement partagée dans les groupes, selon les pratiques et les
normes de transmissions en vigueur. Toutefois, sa distribution est
segmentaire, asymétrique et inégale selon les groupes ou les individus dans
une société.
8. Du fait de sa distribution fragmentaire, la totalité d'un savoir est lui aussi
fragmenté et appartient à plusieurs personnes, malgré la production d'une
cohérence en permanence.
9. Elle est généralement fonctionnelle, plutôt qu'abstraite, malgré l'évidence
d'une aptitude à classifier.
10. Elle doit être abordée comme un tout, et il est problématique de séparer le
rationnel du non rationnel (Scoones & Tompson, 1994: 18).
Nous le voyons, le concept, comme la réalité qu'il couvre, est flou, et
faiblement opératoire.
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Zones de doute
La littérature spécialisée du champ des connaissances traditionnelles des
années quatre-vingt-dix a soulevé de nombreuses questions. Par exemple,
faut-il comparer les différentes formes de savoir et les opposer? A nos yeux,
cela ne revêt aucun intérêt, même s'il existe d'évidentes différences. Ce qui
nous intéressera davantage, c'est de comprendre les transactions sociales
existant aujourd'hui entre eux.
Est-il plus pertinent d'utiliser le concept de connaissance ou celui de savoir
pour qualifier et analyser les phénomènes cognitifs rattachés aux ressources
naturelles? En Amérique du Sud, de nombreux anthropologues (Reichel,
Warren), ethnobiologistes (Posey), ethnobotanistes (Berlin, Shepard) travaillent
avec le concept de système de connaissances (knowledge system) - c'est-à-
dire avec l'idée de savoirs organisés autour de logiques propres - lorsqu'il s'agit
de qualifier l'ensemble des pratiques et des croyances rattachées qui
interviennent directement ou indirectement dans l'utilisation d'une ressource
naturelle. Toutefois, Olivier de Sardan, dans une approche plus pragmatique,
montre que toute connaissance n'est pas automatiquement prise dans une
logique de système ou de savoir, et que nombre d'entre elles naissent et
évoluent en dehors de la tradition, dans des contextes localisés indépendants,
en dehors des espaces habituels où l'on a coutume de chercher (tels que les
savoirs chamaniques82 ou agricoles). Nous retiendrons pourtant le terme de
savoir (savoir local, et savoir écologique local exactement), postulant que les
connaissances qui nous intéressent sont généralement inscrites dans des
espaces de cohérence relationnelle et institutionnelle.
Les savoirs locaux ont-il un fond de rationalité? Si de nombreuses
passerelles entre les deux formes de savoirs permettent de l’affirmer83 (Gupta,
2001; Agrawal, 1995; Galvin, 2000), le débat reste ouvert. Pour Lévi-Strauss
(1962), Berlin & all. (1974) ou pour Morin (1986), les savoirs locaux comportent
une base scientifique évidente, comme par exemple l'aptitude à la
classification. Mais la comparaison s’arrête là pour Grenand & Grenand (1998:
43), car la science occidentale est une tentative de rationalisation des savoirs
pour y voir clair à une échelle universelle, à la différence des savoirs non
                                                 
82 Le premier auteur a avoir introduit le mot « chaman » en occident fut un ecclésiastique russe,
Avvakum Petrovich exilé en Sibérie au XVIIème siècle. En Tournouze, langage de Sibérie, le
mot chaman désigne un homme ou une femme qui entretien un contact privilégié avec les
esprits (Dortier, 2002).
83 Prétendre que ce qui oppose la connaissance scientifique à la connaissance traditionnelle est
l’aptitude à la théorisation est une erreur selon Berlin.
Page 68
scientifiques qui ont une finalité locale (et cela même si chaque société locale
possède un fond cognitif commun, constitutif d'un modèle explicatif du monde).
Quelle différence la littérature établit-elle entre le concept de connaissance
indigène et celui de connaissance traditionnelle? Si les deux termes cohabitent
tant bien que mal, il existe une tension entre les termes « traditionnels84 » et «
indigènes85 ». Certains auteurs comme Warren estiment que le terme
traditionnel est généralement utilisé de manière dépressive et rétrograde, et
qu'il donne une vision statique de ce type de connaissance. Pour lui, comme
pour Chambers (1995), il est souhaitable d'employer le terme d'indigène: « In
1980, David Brokensha, Oswaldo Werner and I were struggling to find a term
that could replace « traditional » in the designation « traditional knowledge ». In
our view, « traditional denoted the 19th-century attitudes of simple, savage and
static. We wanted a term that represented the dynamic contributions of any
community to problem-solving, based on their own perceptions and
                                                 
84 Généralement, l’idée de tradition réfère à tous les éléments d’une culture qui ont été transmis
sous la forme d’attitudes sociales, de croyances, de principes, de conventions
comportementales et de pratiques dérivées de l’expérience historique, plus ou moins
immuables et faciles à identifier. Seul donc ce qui est nouveau n’est pas traditionnel. Une
tradition est donc un élément de culture qui a une valeur présente pour des raisons
fonctionnelles ou rituelles. C’est surtout le 19ème siècle qui s’est intéressé à la tradition, car les
grandes révolutions de l’époque (démocratique et industrielle) semblaient alors entraîner
l’érosion, sinon la destruction, des aspects les plus anciens de l’héritage culturel et social
occidental (notamment celles relatives à la famille, aux communautés locales, à la paroisse,
etc.). Par la suite, la tradition a été généralement opposé à modernité, et cette distinction sert à
analyser la façon dont se fait l’adaptation au monde du passé au présent. Cette approche
résulte de l’idée que le développement s’inscrit dans un processus naturel, qui part du
traditionnel vers le moderne. On en est arrivé à l’idée que tout ce qui est traditionnel dans le
monde est inférieur et doit être aidé. La plupart des économistes occidentaux en sont venus à
affirmer que tous les peuples aspiraient à la modernisation et que cette modernisation était
l’objectif politique des peuples traditionnels (Dictionnaire de sociologie). Aujourd'hui, le concept
a largement évolué; il est soit pris en tant qu’élément de la culture, soit en tant qu’élément
stratégique de différenciation (Roussel, 1998).
85 D’après la Banque mondiale, le terme de peuple indigène (appelé également minorité
ethnique indigène ou groupes tribaux) décrit les groupes sociaux avec des identités sociales et
culturelles différentes de celles de la société dominante, ce qui les rend vulnérables et les
désavantages dans le processus de développement. Les caractéristiques de ces populations
sont: un attachement ferme aux territoires ancestraux et aux ressources naturelles; une auto-
identification et une identification par les autres comme membres d’un groupe culturel distinct;
une langue propre; la présence d’institutions politiques; une production prioritaire d’auto-
suffisance. Cette définition ne reprend pas l’idée en usage généralement selon laquelle ces
populations ont été victimes de génocide, de conquête et de colonisation. On estime
généralement que c’est leur relation à la terre qui distingue les populations autochtones des
minorités ethniques ou culturelles. Enfin, selon Erica-Irène Daes (rapporteur spécial des
Nations unies), quatre facteurs sont essentiels dans la recherche d’une définition pratique: 1)
une antériorité quant à l’occupation et l’utilisation d’un territoire donné 2) le maintien volontaire
d’une culture distincte par exemple en matière de langage, d’organisation sociale, de religion et
de valeurs spirituelles, de mode de productions, de lois et d’institutions 3) une auto-identification
et une reconnaissance par d’autres groupes 4) la sensation d’avoir été soumis, marginalisée,
dépossédée, exclue ou d’avoir subi une discrimination, que ces conditions persistent ou pas.
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conceptions, and the ways that they identified, categorised and classified
phenomena important to them. At the same time, Robert Chambers and his
group at Sussex were struggling with the same issue. Independent of each
other, we both came up with the term « indigenous » (Warren & all, 1995: 13).
Cette idée de tradition, vue comme opposée au changement, n'est pourtant pas
reprise par tous. Nakashima (1998) estime au contraire qu'elle est cumulative et
ouverte au changement, tout comme Hunn (1993): « …Traditions are enduring
adaptations to specific places… Traditions are the products of generations of
intelligent reflection tested in the rigorous laboratory of survival ».
Doit-on considérer que seuls les pays du Sud détiennent encore des
connaissances locales ou populaires? Peut-on penser que désormais les pays
développés n'ont de savoirs que des savoirs scientifiques et techniques?
Evidemment non. Il est intéressant de constater que les savoirs populaires
européens ont connu, durant les deux derniers siècles, une déconsidération
semblable aux savoirs indigènes86. De la même manière, la formalisation des
savoirs populaires et des pratiques professionnelles a constitué une vaste
entreprises qui a bouleversé profondément le paysage européen à partir du
18ème, 19ème ou 20ème selon les pays. Beaucoup de savoir-faire professionnels
par exemple, basés notamment sur les perceptions et les aptitudes sensitives,
ont alors progressivement disparu87. Dans le même temps, beaucoup de
savoirs populaires ont été absorbés par des savoirs techniques ou scientifiques.
De manière ironique, la fin du 20ème siècle a montré combien les pratiques
traditionnelles en Europe avaient été « recherchées, réinventées, codifiées,
célébrées et marchandisées » (Roy Ellen & Holly Harris, 1997: 4)88.
Aujourd'hui, au quotidien, dans nos sociétés modernes, des savoirs
techniques cohabitent avec des croyances spirituelles ou des savoirs
ésotériques. Edgar Morin (1986: 154) va encore plus loin, en assurant que les
deux pensées rationnelles et mythiques que la modernité a cherché à opposer,
                                                 
86 Des facteurs tels que les progrès de la science, l'organisation d'une croyance en la
modernité, ou encore le développement capitalistique ont conduit à l'instauration d'un savoir
organisé d'Etat, destiné à donner une cohérence et une trajectoire à la société moderne, et ce
faisant à organiser le pouvoir des élites, comme l'a montré Foucault (Pour lui, l'Etat n'est que le
garant d'un pouvoir qui s'incarne dans les institutions de la société (école, famille, usine, prison,
etc) par l'imposition d'un savoir établi. Symétriquement tout savoir établi permet d'assurer un
pouvoir). Cela s'est traduit par la technicisation progressive de tous les pans de la société, et le
renouvellement des connaissances par le biais du renforcement des institutions d'Etat et de la
généralisation de l'activité salariée.
87 Voir l'excellente étude de Otto Sibum (Sibum, 1998).
88 Il n'y a qu'à voir le développement des musées sur les patrimoines locaux, la récupération par
la publicité des valeurs du passé, le renforcement des identités locales, et le développement
des territoires autour de patrimoines réels ou réinventés.
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cohabitent depuis toujours dans toutes les civilisations et dans notre vie
quotidienne. La double pensée serait une réalité anthropo-sociale
fondamentale: « […] que nous trouvons dans toutes les civilisations archaïques,
entre deux modes de connaissances et d’actions, l’un symbolique /
mythologique / magique, l’autre empirique / technique / rationnel; d’une part, il y
a distinction de facto entre ces deux modes; d’autre part, ils sont imbriqués en
un tissu complexe, sans que l’un n’atténue ou dégrade l’autre. Les deux modes
coexistent, s’entraident, sont en constantes interactions, comme s’ils avaient un
besoin permanent l’un de l’autre. Ils peuvent parfois se confondre, mais
toujours provisoirement (tout renoncement à la connaissance empirique /
technique / rationnelle conduirait les humains à la mort; tout renoncement à ses
croyances fondamentales désintègrerait leur société) ».
SAVOIR LOCAL ECOLOGIQUE: DE L'OBJET AU CHAMP
D'ÉTUDE
Cette recherche porte uniquement sur les savoirs et/ou connaissances
locales non académiques ayant des rapports avec les milieux, les plantes, et
les animaux, autrement dit ce que la littérature qualifie de savoir « écologique »
ou « environnemental » ou encore, comme au Canada, « de savoir de la terre
». Notre propos est ici de montrer comment, d'un objet d'étude - des savoirs
locaux écologiques -, une notion est devenue un champ disciplinaire apte à
produire de l'analyse, puis, par la suite, de l'action.
Origines
L'utilisation des savoirs locaux dans les travaux de la science en général, et
des sciences naturelles en particulier, est une longue histoire. De nombreux
chroniqueurs ont apporté de précieux témoignages tout aux long de l'histoire
sur les pratiques locales et les savoirs rattachés aux ressources naturelles. Les
travaux naturalistes des botanistes européens constituent déjà un parfait
exemple de systématisation rigoureuse. On pourrait citer Garcia de Orta,
physicien portugais vivant à Goa, qui, parallèlement à ses activités
commerciales, a établi un immense travail de description des plantes et des
pratiques médicinales locales, à partir des modèles arabes de classification
(Grove, 1996 cité in: Roy Ellen & Holly Harris, 1997: 7). Son livre « Coloquias
dos simples e drogas he causas medicinais da India » publié en 1563 et traduit
en latin en 1567 par Charles d'Ecluse (le responsable du jardin botanique de
Leiden), a constitué une mine d'informations pour la médecine européenne. Par
la suite, avec le déclin des colonies portugaises et les besoins de la Compagnie
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Hollandaise des Indes Orientales en terme de pharmacologie et de médecine,
se constitue le projet du Hortus Indicus Malabaricus, un document recensant
les connaissances médicinales d'une caste de savant locaux (les Ezhava), en
respectant leur classification. Ce document deviendra une référence pour toute
la science moderne: « … The perfection of European printing, the establishment
of botanical gardens, global networks of information and material medicinal
transfer, together with the increasing professionalisation of natural history
facilitated the diffusion and dominance of an Ayurvedic and Ezhava medico-
botanical knowledge and epistemological hegemony, and imposed an
indigenous technical logic on subsequent « European » texts of south Asia
Botany. » (Grove cité In: Roy Ellen & Holly Harris, 1997: 7).
On pourrait multiplier les exemples avec ce naturaliste allemand, George
Everhart Rumpf, dit Rumphius, travaillant également pour la Compagnie
Hollandaise des Indes orientales qui, durant la deuxième moitié du 17ème siècle,
établit une histoire naturelle systématique de l'Asie du Sud-est, et spécialement
de l'île Amboine (Est de l'actuel Indonésie), avec l'aide d'indicateurs locaux dont
il utilisa les classifications et les descriptions. Ce travail, publié à Amsterdam en
1741 sous le titre de « Herbarium amboinense » est une des grandes œuvres
encyclopédiques de l'ethnobotanique, présentant les plantes utiles et le savoir
botanique local (Barrau, 1993:17). Par la suite, ce travail de systématisation ne
cessa de croître, structurant le transfert d'une partie des connaissances utiles
du Sud vers le Nord, à des fins scientifiques mais aussi économiques. Seule la
Chine, peut-être, et bien que l'acupuncture soit mondialement connue, sut se
prémunire d'un tel pillage, et ce parce que les Chinois eux-mêmes se
chargèrent de décrire et d'organiser la pérennité des savoirs populaires à
travers leur promotion, notamment autour de l'institutionnalisation à grande
échelle de leur médecine.
Deux racines scientifiques
Le concept de « Traditional ecological knowledge » provient selon Berkes
(1999) de deux grands courants scientifiques: les ethnosciences d'une part,
l'écologie humaine de l'autre. Progressivement, tout au long de la deuxième
moitié du 20ème siècle, ces deux approches se sont recentrées, convergeant
vers la recherche de solutions à des problèmes contemporains réclamant des
actions politiques de grandes ampleurs, telles que la conservation de
l'environnement, la gestion des ressources naturelles, ou le développement
durable. Toutefois, « the various approaches have intellectually distinct roots
Page 72
but are increasingly used together as traditional ecological knowledge matures
as a discipline » (Berkes, 1999).
Les ethnosciences. Alors que le terme « d'ethnoscience » est dû à une
école de jeunes ethnologues américains qui, dans les années cinquante,
voulaient faire de l’étude méthodique des savoirs et des savoir-faire «
populaires » (« Folk science » en anglais) l’objet primordial de leurs approches
scientifiques de la linguistique (Barrau, 1993: 15), les « ethnosciences »
désignent plus couramment l'éventail des disciplines scientifiques étudiant leur
objet à partir d'une perspective « émic » c'est-à-dire en prenant les perceptions
locales et les contextes culturels comme point de départ de leurs travaux.
Chaque savoir populaire portant sur un objet, une pratique sociale ou un
domaine, possède son équivalent en discipline scientifique qui les étudie de
l'intérieur, en travaillant sur la part objective de ces savoirs. On dénombre un
grand nombre de catégories d’ethno-savoirs (comme par exemple
l'ethnobotanique, l'ethnopharmacologie, l'ethnozoologie, l'ethnomusicologie).
Les ethnosciences renvoient donc à l'étude des taxinomies populaires.
Selon Jacques Barrau (1976, cité in Métaillé & Roussel, 1998), « le terme
ethnobiologie désigne l'étude des relations entre, d'une part, les civilisations et
sociétés humaines et, de l'autre, le reste du monde vivant ». On considère
toutefois que l'ethnobiologie a commencé à être explorée à partir de la
deuxième moitié du 19ème siècle, sur la base des recherches menées sur les
savoirs naturalistes de populations « primitives »89, ainsi que sur les vestiges
végétaux et animaux retrouvés dans les fouilles archéologiques90. Mais le terme
« ethnobotanic » apparaît en 1895 sous la plume de l'agronome et botaniste
américain Harshberger. Il définit alors ainsi le but de cette discipline: « élucider
la situation culturelle des tribus qui utilisaient les plantes pour leur alimentation,
abri et vêtement […], informer sur la distribution des plantes de jadis […], aider
à définir les anciennes routes commerciales d'échange de produits d'origine
végétale […] ». Parallèlement à ces recherches, en 1914 deux ethnologues
américains (Junius Henderson et John Peadbody Harrington) inventent le terme
de « ethnozoologie » car selon eux, « pour comprendre la culture d'une région,
il est utile de connaître quelque chose des animaux qui y vivent ».
L'ethnobiologie allait donc se constituer sur les fondements de ces deux
disciplines: l'ethnobotanique et l'ethnozoologie. C'est encore un Américain
(Edward Castetter) qui allait le premier en 1944 définir le domaine de
                                                 
89 Exemple de l'Américain Stephen Powers avec son « Aboriginal botanic » datant de 1875.
90 Voir les travaux du français Alphonse de Rochebrune avec son étude sur la flore des
sépultures péruviennes en 1879.
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l'ethnobiologie « comme une sphère d'investigation dans laquelle des savants,
formés à la fois en biologie et en ethnologie peuvent apporter une contribution
».
Les années soixante-dix verront s'opposer deux grandes thèses de
l'ethnobiologie. La première, la plus communément acceptée, notamment par le
Muséum d'Histoire Naturelle français, présente l'ethnobiologie comme une
démarche scientifique consistant à prendre en compte les savoirs naturalistes
des sociétés, en s'appuyant essentiellement sur la façon dont leurs membres
décrivent, nomment, et interprètent les objets naturels. L'autre conception voit
l'ethnobiologie comme une discipline à part. Elle repose sur « l'idée que de
nombreux faits éthiques ou traits culturels d'une société ne sont que la marque
d'une valeur adaptative en réponse aux contraintes de l'environnement »
(Métaillé & Roussel, 1998)91.
Aujourd'hui, l'ensemble des différentes ethnosciences liées aux relations
nature / culture est rassemblé sous le terme d'ethnoécologie, qui désigne les
interactions des sociétés avec leur environnement naturel. Le grand
changement vient des résultats des recherches, qui sont de plus en plus inscrits
dans des visions opérationnelles, en réponse à une demande sociale des
agences de développement. « La finalité des recherches ethnobiologiques n'est
plus du domaine de la connaissance théorique, mais elle vise à la conception
de projets produisant une information exacte et des résultats pratiques pouvant
être appliqués au développement local ainsi qu'à la conservation biologique »
(Martin, 1995, cité in Métaillé & Roussel, 1998).
L'écologie humaine. L'autre approche est celle de l'écologie humaine nord
américaine. Cette expression désigne une conception doctrinale par laquelle
l'anthropologue nord-américain J.H. Steward (1955) entend rendre compte de
la dynamique des systèmes sociaux à partir des modalités de
l'environnement92. Derrière le projet évolutionniste (déterminer comment
l'adaptation de la culture à son environnement peut engendrer certains
                                                 
91 Le déterminisme écologique que contient cette thèse l'a empêché d'avoir beaucoup d'écho en
France. Elle imprègnera toutefois fortement l'écologie humaine, appelée aussi écologie
culturelle.
92 Trois étapes clé sont nécessaires pour mettre au jour les « noyaux culturels », assemblages
de traits qui sont liés aux activités de subsistance et à l'organisation économique: 1) analyser le
rapport entre techniques productives et environnement, 2) étudier les modes de comportement
engendrés par l'exploitation d'un milieu donné grâce à une technologie spécifique, 3) vérifier la
manière dont ces modes de comportement affectent les autres aspects de la culture (Steward,
1955).
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changements), se cache un « déterminisme écologique » et un « finalisme
biologique » qui a été très critiqué, notamment par Descola93.
Désormais, l'écologie humaine et l'ethnoécologie sont devenus très proches,
au point qu'il est assez difficile de saisir les nuances entre ces deux courants.
Chaque auteur propose sa redéfinition des regroupements disciplinaires. Pour
Toledo (1992), l'écologie humaine et l'ethnoécologie couvre: l'ethnobiologie,
l'agro-écologie, l'ethnoscience et la géographie environnementale. Le nouvel
enjeu semble être de pouvoir montrer la validité de certains systèmes
traditionnels écologiques, afin de les utiliser dans le cadre de modèles de
développement alternatifs durables et localisés. Désormais, le champ
d'investigation est plus large et les résultats pratiques.
Trois grandes caractéristiques dans l'approche méthodologique se détachent
de ce regroupement disciplinaire. Le point de départ est une inscription dans le
« lien sacré » (Posey, 1999b) entre nature et culture pour comprendre la
logique des pratiques locales. La deuxième est le déplacement vers une
approche multidisciplinaire, holistique, et systémique. Il faut en effet prendre en
compte les espaces et les territoires, les ressources naturelles, mais aussi les
cadres culturels et spirituels dans la compréhension des mécanismes
écologiques. Enfin, les travaux sont orientés en direction de la « recherche-
action » destinée à corriger concrètement les réalités du terrain que les
chercheurs, ou acteurs du développement, estimaient problématiques. Cette
relecture des missions et des objets a conduit beaucoup de chercheurs vers
des cheminements militants à partir des années soixante-dix et quatre-vingts.
Définitions de « savoir local écologique »?
La définition de référence pour l'analyse est celle de la Convention sur la
diversité biologique. Aussi, nous nous intéresserons aux « connaissances,
innovations, pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent
des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique » (Art. 8j), l'expression couvrant
également « les technologies autochtones… » (Art. 10c). Cette définition de la
CDB nous servira de point de départ, même si les critiques ne manquent pas
comme nous le verrons par la suite.
                                                 
93 Pour Descola, l'objectivation sociale de la nature repose sur un nombre limité de schèmes de
la praxis ou d'invariants culturels collectifs qui ne sont réductibles ni aux universaux cognitifs, et
ni aux systèmes techniques et aux formes de production (Crépeau, 1996). Les schèmes de la
praxis sont: « [They] are simply objectified properties of social practices, cognitives templates or
intermediary representations which help to subsume the diversity of real life under a basic set of
categories of relations », Descola, 1996, cité in Crépeau, 1996.
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Avant d'analyser en détail cette définition, voyons ce que proposent les
autres définitions. Selon le Secrétariat Mixte du Comité des Ressources
Renouvelables des Inuialuit (1996), c'est la « capacité des peuples autochtones
à saisir les relations locales et éco-systémiques et de parvenir à une utilisation
durable des ressources sans bouleversement, ou avec peu de
bouleversements pour l’écosystème ». Pour le Dene Cultural Institute (Canada),
« les connaissances traditionnelles écologiques correspondent à un corps de
connaissances et de croyances transmises à travers la tradition orale et
l’observation directe. Cela inclut un système de classification, un jeu
d’observations empiriques à propos de l’environnement local, et un système
d’autogestion des ressources. Les aspects écologiques sont étroitement liés
aux aspects spirituels et sociaux du système. La quantité et la qualité de la
connaissance écologique locale varient parmi les membres de la communauté,
selon leur statut au sein du groupe et leurs qualités propres. Bien que
fermement enracinées dans le passé, les connaissances sont à la fois
cumulatives et dynamiques, construites sur l’expérience des générations
précédentes, et adaptées aux changements technologiques et
socioéconomiques actuels ».
Pour Martha Johnson (1992), « c'est un corps de connaissances construit
par un groupe, à travers les générations vivant en étroit contact avec la nature.
Il inclut un système de classification, un jeu d’observations empiriques sur
l’environnement local, et un système d’autogestion qui gère l’utilisation des
ressources ». Enfin, pour Berkes (1999: 8), c'est un « corps cumulatif de
connaissances, pratiques et croyances, évoluant par des processus adaptés et
transmis à travers des générations par une transmission culturelle, grâce à la
relation des êtres humains avec leur environnement ».
On remarque que ces quatre définitions, bien qu'arbitrairement sélectionnées
dans la littérature mais régulièrement citées, proviennent d'auteurs ou
d'institutions d'Amérique du Nord, traduisant une réelle influence anglo-saxonne
dans la construction de cette notion et des terrains disciplinaires qui lui sont
associés. Ces définitions présentent beaucoup de similitudes avec les
définitions des connaissances traditionnelles. Deux idées fortes se dégagent:
celle d'une relation particulière entre les cultures et la nature, et surtout celle
d'une dimension normative de la gestion/régulation des ressources naturelles.
Cela explique que le concept de connaissance traditionnelle écologique soit de
plus en plus utilisé dans l'analyse de la gestion locale éco-systémique
(montagne, forêts tropicales humides, etc) ou des ressources types (eau, sol,
poisson, forêt, etc). Mais ce faisant, on est loin des taxinomies établies par les
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premiers ethnobotanistes. En réalité, ce concept de connaissance traditionnelle
écologique est une porte d'entrée à ce que Berkes appelle le « champ d'étude
des connaissances traditionnelles ». D'un objet d'étude, on glisse à un
instrument d'analyse des modèles locaux de gestion des ressources. Ainsi,
pour de nombreux auteurs, ces connaissances doivent être considérées à
plusieurs niveaux pour comprendre leur dimension conceptuelle complexe.
Selon Lewis (1993, cité in Berkes) les connaissances traditionnelles
commencent avec l'analyse des taxinomies locales, et se poursuivent avec
l'étude des processus ou des relations fonctionnelles. Pour Kalland (1994, cité
in Berkes, 1999) il faut distinguer trois niveaux: le premier a trait à la
connaissance empirique et observable; le deuxième concerne « la
connaissance paradigmatique » soit l'interprétation des observations
empiriques pour les mettre dans un contexte; et le troisième renvoie à la «
connaissance institutionnelle » c'est-à-dire la connaissance prise dans son
contexte institutionnel. Orlove et Brush (1996) font eux aussi une distinction à
trois niveaux: la connaissance environnementale indigène; les pratiques de
gestion basées sur cette connaissance; et les croyances religieuses et les
rituels sur l'usage des plantes et des animaux. Stevenson (1996) propose aussi
une distinction un peu différente, et parle des composants inter-reliés de la
connaissance écologique traditionnelle: les connaissances environnementales
spécifiques; les connaissances des relations éco-systémiques; le code
d'éthique qui encadre de manière appropriée les relations de l'humain avec son
environnement. Enfin, Berkes (1999: 13) propose aussi son propre cadre
analytique. Pour lui, quatre niveaux sont importants:
1. les connaissances sur les animaux, les plantes, les sols et les paysages qui
ont une valeur de survie (incluant les identifications d'espèces, les
taxinomies, les histoires de vies, les distributions et les comportements);
2. le système de gestion des ressources qui suppose une compréhension des
processus écologiques et les relations fonctionnelles entre, par exemple, les
espèces et les écosystèmes (comprenant l'usage des connaissances
environnementales traditionnelles mais incluant également un jeu approprié
de pratiques, d'instruments et de techniques);
3. l'inscription du système de gestion des ressources dans des institutions
sociales, comprenant un jeu de règles d'usage et des codes de relations
sociales (il faut une organisation sociale pour gérer tout groupe composé de
chasseurs, agriculteurs, pêcheurs, ayant des intérêts communs, des besoins
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de coopération, afin de mettre en place des règles d'encadrement - droits et
devoirs - et d'application).
4. la « vision du monde » qui conditionne les significations aux observations de
l'environnement (y sont inclus la religion, l'éthique et tous les systèmes de
croyance).
L'auteur précise que les différents niveaux sont parfois artificiels et difficiles à
distinguer, notamment pour ce qui est des niveaux entre institutions sociales et
systèmes de gestion. A ce stade, il est devenu évident que les savoirs locaux
écologiques ne sont plus seulement des objets d'études. L'ethnobiologie, et les
disciplines rattachées, se plaisent à présenter l'organisation socioculturelle d'un
groupe autochtone dans son lien avec l'environnement biophysique, comme un
système global de gestion des ressources communautaires. Ce postulat a
permis à de nombreux chercheurs de développer des matrices de lecture des
réalités.
Les récupérations fonctionnalistes
Nous venons de voir que les approches récentes ont dépassé le stade de la
description, puis de l'analyse, pour s'intégrer progressivement aux besoins des
acteurs en charge de trouver des solutions aux problèmes aussi différents,
comme nous le verrons par la suite, que ceux de la vulnérabilité des
écosystèmes, les besoins de l'industrie des biotechnologies94, les limites
épistémologiques des sciences, l'échec des politiques sociales, l'émancipation
politique et économique des populations locales, et le renforcement de leur
culture. Nous avons choisi de nous intéresser tout spécialement à l'historique
de trois thématiques spécifiques, dans lesquelles le concept de connaissance
traditionnelle a été développé et utilisé par des groupes sociaux non indigènes.
Nous parlons là de l'identification des ressources génétiques et biologiques à
des fins scientifiques ou commerciales (les SLE sont abordés sous leur
dimension informative); de la conservation de la biodiversité in situ et des aires
protégées (les savoirs écologiques locaux sont abordés comme des règles de
gestion des ressources); et du développement au niveau local (les savoirs sont
abordés comme du capital social et économique).
                                                 
94 Ensemble des techniques de l'utilisation du vivant ou de ses produits (principalement des
enzymes) à des fins industrielles. Les biotechnologies comprennent entre autres techniques la
culture de cellules ou de tissus, le clonage, la fécondation in vitro et le transfert d'embryons, le
génie enzymatique, le génie génétique. C'est un mot nouveau pour des techniques souvent
anciennes. Ainsi les Babyloniens utilisaient déjà la biotechnologie (le génie enzymatique) en
produisant leur bière à l'aide de levure.
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Les SLE sont abordés à travers leur dimension informative. Si les
travaux des sciences de la nature ont largement utilisé les compétences locales
ou les connaissances traditionnelles sans le reconnaître, on assiste aujourd'hui
à la reconnaissance officielle de la valeur de ce savoir, à la multiplication des
travaux de collaboration entre scientifiques et « spécialistes autochtones » et
enfin, à la documentation et à la systématisation de ces connaissances.
Très tôt, Lévi-Strauss (1952) puis Berlin (1966, 1974) avaient établi l'aptitude
des « spécialistes autochtones » à organiser de façon quasi scientifique leurs
amples connaissances sur les plantes, preuve d'une forme de savoir abstrait,
orienté vers la nécessité pratique. Le revirement s'est confirmé dans les années
soixante-dix avec des biologistes comme Johannes (1981) qui ont mis en
lumière la pertinence de travailler avec des acteurs locaux pour évaluer le
nombre d'espèces, mais aussi pour enrichir la perception d'un comportement
animalier (Freeman, 1970), ou mieux comprendre un phénomène biophysique
dans un écosystème (Nakashima, 1991). Le travail des sciences de la nature
n'a longtemps été qu'un travail de systématisation. Les ethnosciences ont elles-
mêmes largement contribué à documenter les savoirs locaux écologiques, en
tentant de saisir les perceptions des acteurs locaux liées aux ressources
biologiques, aux moyens de l'étude des langues (ethnolinguistique) et des
structures cognitives (anthropologie cognitive).
Depuis une dizaine d'années, ce principe de documentation s'est transformé
en un objectif collectif de la communauté internationale. Les réseaux
internationaux de Centres spécialisés, les registres locaux, les banques de
données sur Internet sont en passe de remplacer les livres d'ethnologie, ou
d'ethnobotanique. Une nouvelle activité se développe autour de ce que nous
appellerons la connaissance métisse, connaissance locale « sortie de ses rails
traditionnels et contextuels » pour être mise au service d'intérêts globaux de
manière formelle, reconnue et institutionnalisée.
A l'intérêt fondé sur le besoin de maîtriser d'autres sources de
connaissances, surtout lorsque celles-ci sont en train de disparaître, s'ajoute un
intérêt économique, puisque cette connaissance est vue comme une ressource,
ou du moins comme un trait d'union vers la découverte de ressources
domestiquées ou sauvages ayant un intérêt commercial. Dans cette
perspective, les savoirs écologiques locaux ont une application pratique et
économique, basée sur la valeur informative que leur octroient certains acteurs
globaux. La demande provient de certaines sphères économiques
(principalement l'industrie des biotechnologies), mais aussi de centres de
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recherche agronomiques travaillant au développement de nouvelles variétés
végétales, voire encore d'agences nationales de coopération cherchant des
ressources locales commercialisables. Sur le terrain, des expéditions
scientifiques sont de plus en plus systématiquement organisées en
collaboration avec des acteurs locaux. Des acteurs internationaux ou nationaux
établissent des codes de conduite pour encadrer cette collaboration.
Evidemment, ce déplacement des usages autour des savoirs locaux signifie
la redéfinition des conditions d'usage et l'organisation d'un cadre normatif, liant
le global au local. Cette valeur économique de la dimension informative et
intangible des savoirs locaux, est à l'origine des réflexions sur la protection
intellectuelle de ces savoirs. Cette réflexion est ancienne. Déjà dans les années
soixante-dix, des anthropologues du Nord, soutenus par des naturalistes et des
pharmacologues du Sud (notamment au Mexique), ont largement contribué à la
recherche de moyens de protéger les plantes et les médecines parallèles, en
développant les « droits des indigènes » des droits sur les variétés de plantes
cultivées et sur les plantes sauvages objets d’un usage (Friedberg, 1999: 46).
Par la suite, les ethnobotanistes regroupés dans un réseau informel mais
puissant (la Société internationale d'ethnobiologie) vont jouer un rôle central.
Lors de leur premier congrès scientifique international à 1988 à Belém (Brésil),
il est affirmé explicitement que les scientifiques et les écologistes ont l'obligation
de répondre aux besoins des communautés locales95. Le plus connu de ces
ethnobotanistes militants est l'Américain Darell Posey dont les revendications
étaient très virulentes96. Par la suite, il poursuivra sa lutte dans le Working
Group for Traditional Resources Rights, WGTRR (Oxford University, UK) et se
rapprochera de l'UICN dans les années quatre-vingt-dix.
Conservation de la biodiversité in situ, aires protégées et savoirs
locaux. Selon Berkes, l'intérêt pour les populations autochtones en tant
qu'acteurs clés de la gestion des ressources naturelles remonte au début des
années quatre-vingts avec, entre autres, les travaux de Klee (1980) ou de
Williams & Hunn (1982). Toutefois, si l'on plonge dans l'Histoire de la littérature,
on se rend compte que déjà en 1861, le naturaliste Barnston collabore avec les
chasseurs Cree pour estimer les populations d'oies sauvages de la Baie de
                                                 
95 L’article 4 de leur déclaration reconnaît pour la première fois l'importance d'établir des «
mécanismes en vue d'indemniser les peuples autochtones pour l'utilisation que d'autres font de
leurs connaissances et de leurs ressources biologiques ».
96 Posey militait pour que l'Occident remboursât aux populations indigènes amazoniennes un
pourcentage important du montant des dividendes produites par l'exploitation des produits ou
médecines depuis le 16ème siècle.
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Hudson (Canada). Par la suite, de nombreux travaux vont accréditer l'idée de la
pertinence - en terme de durabilité - des pratiques locales sur les ressources
naturelles. Sur la base de ces constats, d'autres auteurs vont développer une
approche plus opérationnelle. Ainsi certains chercheurs (Dutfield, Gardner &
Berkes, 1998) tentent de démontrer qu'il est possible d'utiliser les
connaissances traditionnelles pour établir des indicateurs, afin de surveiller
l'environnement en zone de montagne. Des exemples existent aussi pour les
zones de pêche97. Les travaux des scientifiques nord-américains (et anglo-
saxons d'une manière générale) proches du « Adaptative Management » (une
branche de l'école de l'Ecologie Adaptative selon Berkes) accordent une grande
importance à la complémentarité des connaissances locales avec le savoir
technico-scientifique. « The use of traditional ecological knowledge is an
experimental way to learn from management interventions, with subsequent
policy change, makes it a potential tool for Adaptive Management […]. Both
Indigenous knowledge and Adaptive Management focus on feedback and the
maintenance of ecological resilience. » (Berkes, 1999: 31). Cette idée de
potentialité des « forces cognitives locales » - comme l'appellent ces auteurs - à
enrayer une situation de vulnérabilité ou de risque environnemental se retrouve
aussi dans les travaux de Alcorn (1989), de Holling (1995), et de Berkes
(1999)98.
Suite aux échecs des programmes « durs » de conservation des aires
protégées, basés sur un principe d'exclusion des populations locales, la prise
en compte des réalités sociales s'impose dans le champ de la conservation au
cours de la deuxième moitié du 20ème siècle, champ alors encore largement
chapeauté par des acteurs provenant des sciences de la nature. Dés 1984,
l'UICN ouvre un Groupe de recherche sur les connaissances traditionnelles
écologiques - « the Commission on Ecology's Working Group on Traditional
Ecological Knowledge » (voir IUCN, 1986) - qui choisit une approche
radicalement différente, puisqu'elle considère qu'il faut permettre aux acteurs
locaux de trouver leur place dans les zones protégées, et qu'il faut faire en
sorte que les bénéfices de la conservation soit partagés.
                                                 
97 La pêche est aussi un très bon exemple. Neis et al. concluaient que l'information des
pêcheurs combinée avec les données scientifiques a) pouvait contribuer à établir un code de
comportement, une écologie et une structure de stock, 2) aider à comprendre les tendances et
les potentiels de capture, 3) orienter des recherches futures, 4) augmenter la prise de
conscience des stocks, 5) augmenter la prise de conscience des interactions entre la pêche
croisée de différentes espèces (Neis, Felt, Schneider, haedrich, Hutching, fisher, 1996).
98 La question centrale étant: « comment l'information des utilisateurs d'une ressource peut être
utilisée comme base de décision pour l'usage durable de cette ressource? ».
Page 81
L'idée de co-management va petit à petit s'imposer. La prise en compte dans
la gestion locale des questions de partage des pouvoirs, de l'utilisation de
savoirs autres que scientifiques, et de la participation d'acteurs locaux
indésirables jusqu'alors, survient à une époque où de nouveaux acteurs
internationaux entrent sur la scène publique (la société civile). L'idée de
nouveaux partenariats entre les acteurs habituels de la conservation (agences
d'état, coopération internationale, ONG) et les acteurs locaux (communautés
autochtones ou paysannes, associations de base) devient réalité. Il est question
de partager les responsabilités dans une gestion caractérisée par la
collaboration. Ces travaux de l'UICN constituent ainsi la rampe de lancement
opérationnelle et politique du champ des connaissances traditionnelles. Cette
mobilisation militante de l'UICN s'est traduite par l'allusion dans le rapport
Bruntland (Our commun futur, 1987) à l'importance des connaissances
traditionnelles et des pratiques locales dans la gestion des ressources
naturelles. L'autre grande réussite du groupe de travail de l'UICN est
évidemment l'article 8j de la CDB.
Les années quatre-vingt-dix démarrent en ouvrant de nouveaux horizons
pour les acteurs de la conservation. Sur la base de propositions telles que celle
de Gadgil99, entre autres, qui recommande de valoriser certaines pratiques
traditionnelles en lien avec la cosmologie comme moyen de conserver la
biodiversité100, de nouvelles expériences sont recherchées et de nouveaux
modèles sont proposés pour le débat politique. Michel Pimbert (1999: 210)
insiste sur l’idée de la nécessité de construire des « stratégies » à partir des
systèmes locaux de connaissances: « Local management systems are
generally tuned to the needs of local people and often enhance their capacity to
adapt to dynamic, social and ecological circumstances. There remains a great
diversity of local system of knowledge and management which actively maintain
biological diversity in areas earmarked for conservation. Such system are
sometimes rooted in religion and the sacred ». Ou encore: « When the
commons of local communities are still protected by the goddess, nature’s
diversity is preserved. This form of conservation is based on site-specific
traditions and economies; it refers to way of life and resources utilization that
have evolved in place and, like vernacular architecture, it is a direct expression
of the relationship between communities and their habitats (Poole, 1993).
                                                 
99 Voir par exemple: Gadgil M., 1993, Indigenous knowledge for biodiversity conservation, in:
Ambio 22: 167-172.
100 Protéger certaines espèces faisant l'objet de tabous (ou autres mécanismes sociaux);
maintenir les zones sacrées; utiliser des guides locaux, etc.
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Ce type de discours alimente une course à la recherche d'alternatives de
modèle de conservation101. L'UICN a élargi sa gamme de modèles de parc
naturel à partir de la validation des mécanismes locaux comme mécanisme de
conservation. Les expériences comme celle de Campfire au Zimbawe ont été
des « opérations pilotes » au début des années quatre-vingt-dix. Ces modèles
de gestion se développent également au Pérou. On retrouve par exemple dans
la dernière version de la loi sur les aires protégées péruviennes de 1998, des
dispositions qui ont permis, à partir de 2000, le développement de réflexions ou
d'expériences de conservation des ressources naturelles d'une nouvelle
génération, telles que le « Parc Culturel de la Pomme de terre » dont on
reparlera par la suite, le projet de la « Réserve spirituelle du Ausengate » ou la
« Réserve communale Amarakaeri ».
A ce jour, le risque est grand que ces belles paroles relèvent davantage de
l'utopie. Ce qui est proposé là est une reconstruction ou une réinvention du
passé dans le présent, réinvention qui ne prend pas toujours en compte l'écart
entre le passé et le présent, et qui souhaite transposer une tradition, sans tenir
compte du fait que cette tradition est elle aussi, en phase de déconstruction /
reconstruction.
Le développement social autour des savoirs locaux. Warren et
Chambers sont évidemment les pionniers du lien entre ethnoscience et
développement, notamment dans une perspective agricole. Le livre de 1980,
puis celui de 1995, constituent un résumé de nombreuses années de
recherches remontant aux années soixante, structurées comme un champ
d'étude dès les années soixante-dix102. Cette structuration en champ d'étude
trouve son origine dans les travaux de l'UNESCO au début des années
soixante-dix, lors de la conférence régionale AFRICUL (UNESCO/OAU) autour
du concept d'identité culturelle: « this concept helped to encourage endogenous
development through the introduction of programmes for alphabetisation, and
                                                 
101 Selon Michel Pimbert (1999: 209), les pistes à suivre par l’action collective pour redonner
une existence aux modèles locaux de gestion, et pour assumer le réel besoin de réintégrer les
communautés locales dans la conservation, passent par: a) la réaffirmation de l’importance
historique des acteurs locaux dans le travail de conservation; b) le renforcement des droits
locaux, la sécurité et les territoires; c) la réorientation de la vision des bureaucrates de la
conservation et l'assurance que la participation ne soit pas être qu’un discours; d) le
rééquilibrage dans la distribution des droits; e) la construction de stratégies à partir des priorités
locales et des définitions locales du bien-être; f) la construction à partir des institutions locales
et des organisations sociales; g) 'intégration de technologies adaptées; h) le développement de
mesures économiques et politiques d’incitation orientées vers le partage des bénéfices.
102 Nous encourageons ceux intéressés par ces travaux à lire le livre de Warren qui fourni une
vision très complète des recherches sur le développement local à partir des savoirs
traditionnels.
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the study and documentation of cultural heritage » (Warren, 1995: XV). Le
postulat de la dimension culturelle du développement s'installe au cœur du
processus, culture étant pris dans une perspective plus large que la seule
expression artistique ou la littéraire103. Ce concept est une critique déguisée de
la vision classique du développement, et traduit une volonté de renversement
du problème. L'idée est que ce ne sont pas les paysans ou les indigènes qui ne
« savent pas » mais les agents du développement.
Pour Warren, l'usage des savoirs locaux peut être bénéfique en apportant
plus de réalisme dans l'évaluation des besoins locaux, des contraintes locales,
et des systèmes de production des ressources naturelles. C'est une chance
pour le développement local. Cette idée développée déjà par Chambers en
1983, sera reprise en 1985 par Richards (1985) qui estime que la « science
locale » est une ressource marginalisée à tort, et qu'en la replaçant au centre
du processus de développement, une véritable « révolution agricole indigène »
peut en découler. Ce champ des études du développement prend conscience
là aussi qu'une approche interdisciplinaire devient indispensable. Si les travaux
des années soixante-dix provenaient principalement des anthropologues et des
géographes, à partir du milieu des années quatre-vingts, on assiste à
l'ouverture en direction de nouvelles disciplines104.
D'une manière plus large, au niveau de l'action, dès 1970, Paulo Freire fut un
des premiers auteurs à encourager l'utilisation des savoirs populaires pour
l’instauration d’un développement alternatif (« développement participatif »). Le
Mexique était alors au centre des réflexions et des travaux sur l’exploitation de
ces savoirs (Leff, 1994). Les stratégies de « durabilité » et de « participation à
la base » du Rapport Bruntland (1987) ont définitivement capté ces idées en
vogue, et contribué à une orientation plus réaliste de l'idée de « développement
participatif » et de « Farmers First » (Chambers, Pacey & Thrupp, 1989) dans
laquelle les pratiques indigènes ou paysannes sont inclues dans une
perspective ascendante (« bottom-up ») de gestion locale et de planification
(Slikkerveer, 1999).
Aujourd'hui, la valorisation des savoirs locaux pour le développement
représente une part importante des activités de la coopération, selon les pays
                                                 
103 Culture: « a whole complex of distinctive material, non-material and emotional characteristics
of a society or a group, based on system of knowledge, technology, values, traditions and
beliefs » (Warren).
104 Exemple: l'agronomie, la pathologie des plantes, les sciences des sols, l'entomologie, la
sociologie rurale, l'agriculture physique, les sciences de la documentation, l'éducation agricole,
l'économie agricole, la foresterie, l'agro-foresterie, l'agro-écologie, la linguistique, la botanique,
la médecine vétérinaire, la pêcherie, et les sciences de la gestion des ressources naturelles
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donateurs. Certaines institutions de coopération au développement -
notamment canadienne et hollandaise - déploient beaucoup d'énergie pour la
recherche et la mise en œuvre d'activités liées aux savoirs traditionnels,
principalement autour des thèmes suivants (Grenier, 1998: 2):
1. les systèmes d’apprentissage, la diffusion des connaissances, les
innovations, et les acteurs clés;
2. les institutions traditionnelles pour la gestion de l’environnement, des
pratiques de gestions des biens communs, afin de mieux comprendre les
fonctions des organismes locaux, les modes de contrôle et l'application de la
loi;
3. les classifications et les quantifications locales;
4. la nutrition, la médecine traditionnelle, et les plantes médicinales;
5. les animaux et les maladies animales;
6. les systèmes traditionnels de gestion et de conservation des eaux, et les
systèmes d'irrigation;
7. les pratiques de conservation des sols;
8. l'agriculture, les pratiques concernant les semences, etc.;
9. l'agro-foresterie et les techniques de l'agriculture itinérante.
Deux approches liées au développement méritent également d'être
soulignées. La première est celle de Ostrom (1990 & 2000) qui a marqué les
années quatre-vingts avec son modèle de gestion communautaire des
ressources naturelles, basé sur la théorie des « common property resources »
en réponse à la théorie de Hardin sur la « tragédie des communaux ». Cette
dernière a utilisé les travaux de l'approche ethno-écologique, mais sa
particularité est d'avoir proposé un modèle normatif lisible pour les agents du
développement (ce modèle sera largement repris par la Banque mondiale),
basé sur les pratiques, les institutions, les règles et les savoirs du contexte
local105. L'autre approche est celle de la socio-anthropologie du développement
                                                 
105 Pour Ostrom, une institution est simplement l’ensemble des règles effectivement utilisées
par un ensemble de personne (les normes opératoires ou les règles d’usage) avec la finalité
d’organiser les activités répétées qui produisent des résultats qui affectent ces personnes et qui
pourraient en affecter d’autres. Les règles opératoires sont utilisées pour déterminer les
personnes à nommer pour prendre les décisions, quelles actions sont autorisées ou interdites,
quel processus doit être suivi, quelle information doit être divulguée et utilisée et quel coût et
redistribution seront assignés aux personnes en tant que résultat de leur action. Les normes
opératoires doivent être connues par tous (c'est la connaissance commune), contrôlées et
appliquées. Cela suppose que chaque participant est informé des règles et est conscient que
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qui, en France, a pris en compte les savoirs traditionnels dans l'analyse des
interactions sociales observables dans les pratiques du développement.
CONCLUSION
Ainsi s'achève ce voyage dans les dédales d'un concept flou, et aux
multiples ramifications. Notre intention était de montrer comment, autour d'une
réalité difficile à cerner - les savoirs locaux -, s'était construit historiquement un
processus scientifique qui a débouché sur un concept normatif, chargé
d'intentions, d'idéologies et de chemins à suivre pour les acteurs engagés dans
la conservation des ressources naturelles.
                                                                                                                                                
les autres le sont aussi. Car les règles institutionnelles doivent être connues, comprises et
respectées. Les règles opératoires peuvent recoupées ou non les lois produites par un Etat.
Ces règles opératoires ne sont pas toujours observables. Ce sont les pratiques organisées par
les règles qui doivent être observées. Les institutions donnent forme aux comportements
humains à travers les effets qu’elles exercent sur les stimulants. Les stimulants sont les
changements, positifs ou négatifs, dans les résultats que les individus, selon leur propre critère,
considèrent probables comme conséquences des actions spécifiques qui sont exécuté dans un
ensemble de règles opératoires, combinés avec des variables pertinentes au niveau individuel,
physique et social qui affectent aussi les résultats. Cela peut être des stimulants matériels, la
possibilités d’obtenir des distinctions, du prestige, du pouvoir, satisfaction dans les relations
sociales, etc. Aussi, ces stimulants trouvent leurs origines dans différentes sources. Les
changements dans les régulations formelles ne se convertissent pas automatiquement en
changement des règles d’usage, pas plus qu’en stimulant. Si le capital physique correspond
aux ressources physiques que l’on peut utiliser pour produire un flux de revenu, les règles
institutionnelles peuvent être vues comme du capital social permettant de mettre en valeur le
capital physique. Dans n’importe quelle entreprise, les activités des individus peuvent être
regroupées en deux types: les activités de transformation et de transaction. Les activités de
transformation sont orientées vers le changement de l’état des choses. Les activités de
transactions sont dirigées vers: 1) la coordination des activités de transformation, 2) la
fourniture d’information et 3) l’acquisition d’avantages stratégiques sur les autres.
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Chapitre 3.
Action collective internationale
et connaissance traditionnelle
An international framework for protecting traditional knowledge would therefore be
necessary… (Dutfield, 2002)
Si les savoirs locaux ont été historiquement régulés dans un cadre
coutumier, la redistribution des enjeux autour de ces savoirs depuis une
vingtaine d'années a amené certains acteurs internationaux à développer un
processus visant à l’instauration de règles globales, afin d'encadrer les
nouvelles pratiques autour de ces savoirs. A ce jour, les résultats de ce
processus s'observe principalement dans quelques textes juridiques
internationaux, qui traduisent les compromis auxquels sont arrivés les acteurs
dans le cadre de processus de négociation. Cette décision d'encadrer les
pratiques, et donc de résoudre des tensions exprimées ou perçues, se
manifeste dans le cadre d'une action collective globale, mêlant des enjeux
multiples car impliquant des acteurs du niveau local, national, régional, et
international. Aujourd'hui, les orientations concernant la gestion du « local »
s'observent de plus en plus à partir du niveau « international » dans une logique
de gouvernance globale multi-niveaux.
L'objectif ambitieux de ce chapitre est de produire une photographie de cette
action collective internationale, afin d'être en mesure de fournir une analyse des
objectifs et des moyens de cette régulation, qui nous permette de mieux
comprendre les enjeux liés aux productions normatives nationales, et tout
spécialement péruvienne. Au-delà du constat de l'existence d'une dynamique
internationale, notre volonté est de réfléchir sur la manière de décrire cette
dynamique, afin de tirer des conclusions exploitables pour la compréhension de
l'efficacité de l'action collective internationale. La première partie sera une
réflexion sur l'évolution de cette action collective internationale entamée depuis
1992 (et la signature de la Convention sur la diversité biologique). Nous
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développerons ensuite deux idées clés. La première est que des réseaux
d'acteurs participent à la production du cadre cognitif (la structuration
idéologique des discours) au sein de cette action collective. En effet, les acteurs
des forums de décisions sont amenés à se positionner par rapport à des
référentiels construits (les systèmes de croyances) dans des forums de
productions d'idées. Ces systèmes de croyances sont le fruit du labeur
d'intellectuels ou d'experts qui travaillent dans des réseaux, que certains
décrivent comme les communautés épistémiques (Haas, 1992). La seconde
idée est que des forums régionaux comme celui de la Communauté Andine des
Nations (CAN) « traduisent » en fonction d'enjeux contextualisés, les normes
des forums internationaux.
La théorie des régimes internationaux a servi de base pour analyser l'action
collective internationale au sein de ce que l'on a appelé le champ de la
régulation globale des connaissances traditionnelles, avec un intérêt tout
particulier pour l'approche cognitive (les productions discursives et sémantiques
qui structurent les débats et fondent intellectuellement l'action), couplée aux
jeux des acteurs.
UN NOUVEL ORDRE MONDIAL DES SAVOIRS LOCAUX?
En 1992, au sommet de la Terre à Rio, la signature de la Convention sur la
diversité biologique marque l’instauration du premier instrument juridique
contraignant106, offrant un cadre pour la prise en compte des connaissances
traditionnelles dans la conservation de la biodiversité. Elle marque la première
action collective impliquant la plupart des acteurs institutionnels de la scène
internationale.
Cette Convention instaure de facto un régime international de la biodiversité
(Hufty, 2001 & 2002). Elle est le résultat de difficiles négociations
intergouvernementales lancées par le PNUE, la FAO et l’UNESCO (mais en
réalité portées par l’UICN), et menées parallèlement aux négociations sur les
forêts et le climat107. La CDB affirme le contrôle souverain sur les ressources,
l'accès régulé à ces ressources et le droit de bénéficier de l'usage de ces
ressources. Les grands principes du régime sont le principe de précaution, de
                                                 
106 Cf. IUCN, 1996.
107 Il s’agissait d’apporter des réponses, d’une part aux juristes pour rationaliser le domaine de
la conservation des ressources naturelles, en produisant un cadre juridique global et améliorer
ainsi les performances du cadre légal, d’autre part aux scientifiques et à la société civile pour
conserver la biodiversité, et enfin aux Etats et aux secteurs privés afin d’organiser un système
pour gérer l’accès aux ressources génétiques (Leprestre, 1999).
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responsabilité, et d'équité trans-générationnelle108. On peut également rajouter
les principes de la gestion décentralisée des ressources renouvelables109, et
celui de l'inscription des éléments de la biodiversité dans une approche
marchande110.
Les objectifs importants de la CDB pour les connaissances traditionnelles
sont contenus dans les articles 8-j111, 10112, 16113 et 18114. La CDB oblige les
                                                 
108 D'une interprétation passant par une vision mécaniste de ce principe et renvoyant à la
réflexion basée sur l'égalité entre espèce et écosystème, dont se sont largement inspirés les
conservationistes durant les années 60, 70 et 80, on est passé progressivement à une vision
plus sociale (Hufty & Muttenzer, 2001). Celle-ci considère que la réflexion sur les modalités de
gestion, dans un souci d'allègement des pressions anthropiques sur les écosystèmes, dépasse
la production de seuls inventaires naturalistes et passe par un ancrage dans la réalité sociale
de la gestion (Weber, 1998). Ostrom apportera un modèle clé en main aux acteurs de la
coopération, fondé sur la capacité du local (aptitudes des paysans, de leurs savoirs, et de leurs
institutions). C'est une inscription dans un mouvement plus vaste. Aujourd'hui, la logique de la
gouvernance décentralisée ( »polycentric governance ») apparaît comme un moyen de faire
face au risque de perte de la biodiversité, la multiplicité des initiatives étant un moyen de
minimiser la prise de risque.
109La métaphore de la « tragédie des communaux » (Hardin, 1968) traduit l'idée qu'une
ressource est surexploitée lorsqu'elle n'est pas soumise à des règles adaptées, notamment
lorsqu'elle est laissé en accès libre. Même si par la suite, il fut démontré que Hardin s'était
trompé sur la nature des communaux (par les promoteurs du « commom property management
»), mélangeant accès libre et régime communautaire, cette idée trouva un grand écho dans les
approches néo-institutionnelles (entre autres, la contestation du rôle monopolistique de l'Etat
dans la gestion des ressources, et l'ouverture vers des cadres de gestion au cas par cas,
adaptés aux biens et aux contextes) qui influencent aujourd'hui la plupart des politiques de
gestion des ressources.
110 Les ressources naturelles sont abordées comme des ressources économiques dans la CDB
(Aubertin, 1998b). L’idée contenue en filigrane est que, d’un point de vue économique, il faut
modifier les mécanismes de gestion, de circulation et de contrôle des ressources afin
d’introduire une préoccupation écologique. Faute de pouvoir aisément « internaliser les
externalités » en matière de biodiversité, la CDB va dans le sens de systèmes de rémunération
des ressources, soit une redistribution des avantages provenant de leur exploitation, afin de les
préserver et d’en organiser l’accès (Arnaud & all., 1994: 8).
111 Article 8: conservation in situ de la biodiversité. Chaque Partie contractante, dans la mesure
du possible et selon qu’il conviendra: (…)
(j) Sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve, et maintient les
connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent
des modes, des modèles de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et
l’utilisation durable de la diversité biologique et en favorise l’application sur une plus grande
échelle, avec l’accord et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et
pratiques et encourage le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces
connaissances, innovations et pratiques; (…).
112 Article 10: Utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique. Chaque
Partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu’il conviendra: (…) (c) Protège et
encourage l’usage coutumier des ressources biologiques conformément aux pratiques
culturelles traditionnelles compatibles avec les impératifs de leur conservation ou de leur
utilisation durable; (…).
113 Article 16: Accès à la technologie et transfert de technologie. [S'agissant de l'article 16, si les
communautés autochtones et traditionnelles peuvent apporter un grand nombre de techniques
utiles à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique, le domaine se prête
donc à une collaboration scientifique et technique pour la gestion de la diversité biologique.]
114 Article 18: Coopération technique et scientifique (…).
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Etats signataires, en tant qu’acteurs souverains, à « [respecter, préserver et
maintenir] les connaissances, innovations et pratiques des communautés
autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels ». Les Etats
sont invités à aider les populations locales à maintenir leur mode de vie et leur
culture. La pérennisation des connaissances traditionnelles apparaît donc
comme l’objectif clé de cette Convention. Le second objectif important est
l’objectif de « dissémination » c’est-à-dire le fait de « favoriser l’application sur
une plus grande échelle » (8-j) des connaissances traditionnelles. Pour mener
cette tâche à bien, d’autres articles de la CDB vont dans ce sens. Il s’agit de
l’article (16) qui « encourage le transfert réciproque de technologies115 entre le
Nord et le Sud » de l’article (17/2) qui encourage l’échange « d’information
entre parties sur les connaissances traditionnelles et autochtones » et de
l’article (18/4) qui prône « la mise au point de modalités de coopération [entre
les parties] aux fins de l’élaboration et de l’utilisation de technologies, y compris
les technologies autochtones, conformément aux objectifs de la présente
convention ». Cet objectif renvoie à celui prévoyant un accord préalable des
communautés pour que d’autres acteurs utilisent leurs connaissances (le
principe de l’accord préalable en connaissance de cause). Un troisième objectif
concerne le « partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces
connaissances, innovations et pratiques ».
Toutefois, les Etats ont mis en avant certaines réserves quant à l'adoption
des dispositions de la CDB sur les connaissances traditionnelles. La première
concerne la reconnaissance de statuts spéciaux pour certaines populations
(Lepestres, 1999). Fondamentalement, la CDB encourage la participation des
acteurs locaux dans l’action collective nationale. De même, elle consacre la
reconnaissance du rôle historique des populations indigènes et des
communautés locales dans l'évolution de la diversité biologique. Mais,
évidemment, tous les pays n’ont pas les mêmes fondements constitutionnels et
les mêmes objectifs politiques, et cette disposition malmène certaines
prérogatives constitutionnelles. Le second problème est que la responsabilité
des Etats dans la mise en place des objectifs cadres de la CDB, par le biais de
lois nationales ou de l’encouragement de mécanismes contractuels, signifie
l’organisation d’un cadre juridique pour réguler les transactions autour des
                                                                                                                                                
4) Conformément à la législation et aux politiques nationales, les Parties contractantes
encouragent et mettent au point des modalités de coopération aux fins de l’élaboration et de
l’utilisation de technologies, y compris les technologies autochtones et traditionnelles,
conformément aux objectifs de cette convention. A cette fin, les Parties contractantes
encouragent également la coopération en matière de formation de personnel et d’échanges
d’experts. (…).
115 Le terme « technologie » recouvre par extrapolation les techniques autochtones.
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savoirs liés à ces ressources. Toutefois, bien que la lecture de la CDB faite par
les représentants des populations autochtones aille dans le sens de plus de
droits dans leurs rapports aux Etats, l’article 15 privilégie le rôle des Etats sur
les populations locales. Aucun droit nouveau n'est donc affirmé pour les
populations locales, d'autant moins que la disposition introductive de l'article 8,
qui précise « dans la mesure des dispositions nationales » limite la portée de
cet article.
Rapidement pourtant, l’article 8-j est devenu un espace central de
revendications de toute une catégorie de populations en proie à des tensions
dans leurs Etats respectifs, détrônant d'une certaine manière le forum de
l'ECOSOC. Nombreux d'ailleurs furent les militants de l'ECOSOC à s'investir
dans les problématiques de la CDB durant la décennie quatre-vingt-dix116. Les
revendications indigènes sur le thème des savoirs locaux commencent dès
1992, à Rio, où certains leaders demandent la constitution d'un groupe de
travail spécial sur les connaissances traditionnelles au sein de la CDB. Cette
demande débouche sur la validation en 1996 au COP3 en Argentine, d’un «
Groupe de travail Ad Hoc intersession à composition non limitée »117, dont
l’objectif est d’examiner l’application de l’article 8-j et de faire des propositions
aux Parties118. L’argument central de revendication des communautés
indigènes concerne leur rôle historique dans la gestion de la biodiversité. Ce
forum est très important à plus d’un titre, même si son rôle n'est que consultatif
(il n'a pas de pouvoir de décision). Son principal intérêt tient à la tribune qu’il
offre aux positions indigènes et à l’ouverture d’un espace d’échanges où se
confrontent une pluralité de points de vue. Dans les actes, ses résultats sont
maigres. Une explication à la faible efficacité de ce groupe de travail renvoie à
la présence importante de militants habitués aux forums des Droits de
l'Homme. Cela signifie des approches plus « politiciennes et moins
pragmatiques »119, et surtout moins performantes en terme d'expertise sur
l'article 8j.
Un autre forum de la CDB a pris de l’importance. Il s'agit du Groupe de
travail sur l'accès et le partage des bénéfices120, qui réunit également de
nombreux experts sur les connaissances traditionnelles. Il est à la pointe de la
                                                 
116 Source: Alejandro Argumedo, IPBN & ANDES, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
117 Ad Hoc Open-ended Inter-sessional Working Group on Article 8(j) and Related Provisions of
the Convention on Biological Diversity.
118 Ce groupe à composition non limitée a tenu sa première réunion à Séville en mars 2000. La
seconde s'est tenue à Montréal en Février 2002 dans la perspective du COP6 de la Hague.
119 Source: Alejandro Argumedo, Cuzco, septembre 2002 ().
120 The Ad Hoc Open-ended Working Group on Access and Benefit-sharing (ABS).
Page 92
réflexion sur l'instauration d'un régime international de protection des
connaissances traditionnelles, qui pourrait s'organiser par exemple autour d'un
protocole additionnel à la CDB. La proposition, lors de la réunion à Bonn
(Allemagne) en octobre 2001, d'un projet de directives sur l'accès et le partage
des bénéfices liés aux ressources génétiques121 a constitué un pas important122
pour les militants d’un ordre international de régulation, comme nous le verrons
pas la suite plus en détail.
L'enjeu désormais pour la CDB est surtout la transcription des normes dans
les mécanismes locaux ou nationaux. Cette application dépend surtout de la
capacité des acteurs engagés a influencer les espaces nationaux de décisions,
en fonction de contextes économiques et socio-politiques divers.
L'analyse des travaux de mise en œuvre des dispositions sur les
connaissances traditionnelles débouche sur deux constats. De faibles
réalisations concrètes ont été obtenues depuis dix ans. L'explication peut être
double. Outre le fait que le thème est très sensible politiquement, les Etats ne
perçoivent pas un intérêt majeur à entreprendre des mesures dont l'efficacité,
en terme de performance liée à la conservation écologique, n'est pas
démontrée. D'autre part, la multiplication des sous-thèmes (accès, partage des
bénéfices, protection, technologies, etc.) signifie un travail de démultiplication
des propositions normatives et des réflexions intellectuelles. Mais certains
sous-thèmes ou principes (comme ceux de la vulgarisation ou de la
conservation) sont moins alimentés en intérêts et en connaissances.
Les années 90 et les bases d'une action collective globale
Les années quatre-vingt-dix se caractérisent par la multiplication des centres
de production normative autour des connaissances traditionnelles dans la
sphère internationale, traduisant l'intérêt de la mise en route d'une action
collective au plus haut niveau. L'action collective globale apparaît dans un
premier temps comme une action - concertée ou non - des acteurs, pour mettre
en place des activités et des mécanismes visant à réguler les connaissances
traditionnelles, comme réponse à une demande réelle ou perçue. C’est un
élément moteur de l’instauration d’une gouvernance internationale ayant des
effets au niveau local. Cette action collective globale se manifeste et s'observe
au niveau international, régional, national ou local, et surtout dans la relation
                                                 
121 Draft Bonn Guidelines on Access to Genetic Resources and Fair and Equitable Sharing of
the Benefits Arising out of their Utilization.
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entre ces trois niveaux. Elle se divise en une succession de processus,
engagés dans des sphères de compétences multiples, autour de thèmes divers,
avec des acteurs variés, aux intérêts propres. Cette action collective concerne
différents espaces de coopération inter-étatique, qu'il s'agisse de forums
internationaux assurant ou pas l'administration de régimes (du commerce
mondial avec l'OMC, des ressources agricoles avec la FAO, du patrimoine
culturel mondial avec l'UNESCO, de la propriété intellectuelle avec l'OMPI),
dont certains spécifiques aux biens environnementaux (biodiversité, forêts,
déserts, océans)123, ou sur des domaines d'action directement en relation avec
ces biens (protection, partage des bénéfices)124. Voici une présentation rapide
des principaux forums actifs, autre que la CDB dont nous avons déjà parlé.
La Convention sur la lutte contre la désertification concerne la lutte contre
l’érosion du sol résultant principalement de sa surexploitation. Elle est autant
tournée vers la lutte contre la pauvreté que vers l’environnement, enjeu qui n’a
pas la dimension économique et les implications financières des conventions
climat et biodiversité par exemple. Elle préconise une stratégie de lutte à
travers tous les secteurs liés à la gestion des ressources naturelles (eau, forêt,
élevage, etc.) et financés par les bailleurs de fonds: de ce fait, elle ne prévoit
pas de nouveau guichet de financement, contrairement à d’autres conventions
environnementales. Elle concerne également les connaissances traditionnelles
mais son forum est modérément actif.
Le Secretariat du Forum des Nations unies125 sur les forêts gère une
déclaration de principes lancée en 1992 à Rio, qui est non juridiquement
contraignante. Elle constitue un -soi-disant- consensus mondial sur la gestion,
la conservation et l'exploitation écologiquement viable de tous les types de
                                                                                                                                                
122 L'objectif est d'assister les gouvernements et les autres acteurs à établir des législations, des
politiques, ou à prendre des dispositions administratives pour organiser les arrangements
contractuels engendrés par la bio-prospection.
123 Certains auteurs, (Hufty, 2001; Leprestre, 2000) ont décrit l'instauration du régime de la
biodiversité. Gale décrit (1998) le régime des forêts.
124 Dutfield parle du régime international de la propriété intellectuelle. Il existe selon Tobin un
processus pour organiser un régime international du partage des bénéfices.
125 « In October 2000, the Economic and Social Council of the United Nations (ECOSOC), in its
Resolution 2000/35 established the United Nations Forum on Forests (UNFF), a subsidiary
body with the main objective to promote « … the management, conservation and sustainable
development of all types of forests and to strengthen long-term political commitment to this
end… » based on the Rio Declaration, the Forest Principles, Chapter 11 of Agenda 21 and the
outcome of the IPF/IFF Processes and other key milestones of international forest policy. The
UNFF succeeded a five-year period (1995-2000) of forest policy dialogue facilitated by the
Intergovernmental Panel on Forests (IPF) and the Intergovernmental Forum on Forests (IFF), or
the IPF and IFF processes. As an intergovernmental policy forum, the UNFF is composed of all
States Members of the United Nations and specialized agencies and meets in annual
sessions » (http://www.un.org/esa/forests/#top).
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forêts. C'est désormais un forum intergouvernemental organisé dans le cadre
de la Commission du développement durable des Nations unies. Elle concerne
également les connaissances traditionnelles dans leur lien avec les enjeux de
conservation des forêts.
L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) envisage
d'encadrer la protection des connaissances traditionnelles (et du folklore) par le
biais d'un nouvel instrument de propriété intellectuelle. Après une première
initiative dès 1978 (le développement d'un modèle sui generis pour la protection
nationale du Folklore en collaboration avec l'UNESCO), un processus
intergouvernemental est en cours depuis 1998126. Le programme de travail a
débuté par une série de missions visant à obtenir de l'information sur la
propriété intellectuelle127 (fact-finding missions) dans 28 pays. En septembre
2000, l'Assemblée générale de l'OMPI a établi le « Comité intergouvernemental
sur la propriété intellectuelle et les ressources génétiques, les connaissances
traditionnelles et le folklore »128.
L’Organisation mondiale du commerce (OMC) régule le commerce des
produits ou procédés impliquant les éléments du vivant, dans le cadre de son
Accord sur les droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC). La
déclaration de la 4ème Conférence ministérielle de l'OMC (Doha, Qatar,
novembre 2001) avait introduit pour la première fois de manière claire le thème
des connaissances traditionnelles. Elle recommandait au Conseil des ADPIC
de: « examine, inter alia, the relationship between the TRIPS Agreement and
the Convention on Biological Diversity, the protection of traditional knowledge
and folklore, and other relevant new developments raised by Members pursuant
to Article 71.1. » (para. 19). Afin de compenser l'absence de disposition sur la
protection des connaissances traditionnelles dans l'accord ADPIC, des pays du
Sud ont proposé une certain nombre d'amendements aux articles 27.3 (b), 29
et 71.1129. Dans l'ensemble, il n'y a pas de réelles contestations de la part des
                                                 
126 Voir WIPO/INDIP/RT/98/4A.
127 Les résultats des missions se trouvent dans le document de l'OMPI: « Intellectual Property
Needs and Expectations of TK Holders », 1998.
128 Le mandat du Comité (WIPO Intergovernmental Commitee on Intellectual Property and
Genetic Resources, Traditional Knowledge and Folklore) prévoyait le travail sur la propriété
intellectuelle lorsque: elle est liée aux enjeux d'accès et de partage des bénéfices, à la
protection des connaissances traditionnelles associées ou non aux ressources génétiques, à la
protection du folklore.
129 Voici rapidement résumés, les contenus des principaux textes officiels de l'OMC qui traitent
des connaissances traditionnelles.
a) To make it obligatory in all patent applications for biotechnological innovations, to include the
country of origin of the germplasm; to make it obligatory to indicate whether prior informed
consent was obtained for the biological genetic resource or traditional knowledge so as to
facilitate benefit-sharing arrangements (India, IP/C/W/161).
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pays du Nord vis-à-vis des pays du Sud concernant l'instauration d'une
protection des connaissances traditionnelles (UNCTAD, 2002). L'idée que la
CDB et les ADPIC doivent être compatibles et mutuellement efficaces est
désormais acceptée. Lors du Conseil des ADPIC de mars 2002, les positions
des pays du Sud ont été rediscutées. Deux positions ont émergé. Les USA,
l'Europe, le Japon, la Norvège ont suggéré d'attendre des résultats des autres
forums, en particulier celui de l'OMPI. De l'autre côté, des pays en
développement comme le Brésil ou l'Inde ont souligné la nécessité d'explorer
des systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles.
L'UNESCO est en charge de l'héritage culturel mondial et, estime à ce titre
que la conservation de la connaissance traditionnelle, et la reconnaissance de
sa pertinence, relève de ses compétences. Après avoir collaboré dans les
années soixante-dix à la mise en place d'une loi cadre sur la protection du
folklore, après une longue réflexion sur les cultures populaires dans les années
quatre-vingts130, elle a engagé depuis 1996 un programme international de
conservation des connaissances traditionnelles131. De plus, elle a fait inscrire
dans la Déclaration sur la science et l’utilisation de la connaissance scientifique,
                                                                                                                                                
b) To seek to harmonize Article 27.3(b) with the CBD and the International Undertaking, inter
alia by allowing developing countries to implement sui generis law that can provide for the
protection of the innovations of indigenous and local farming communities in developing
countries (African Group, IP/C/W/163).
c) Within the context of the review of the TRIPS Agreement provided for in Article 71.1, to
include a new Article specifying the rights of indigenous peoples and local communities in Part I
( »General provisions and basic principles ») of the Agreement (Cuba, Honduras, Paraguay and
Venezuela, WT/GC/W/329).
d) To carry out studies, in collaboration with other relevant international organizations, in order
to make recommendations on the most appropriate means of recognizing and protecting
traditional knowledge as the subject matter of intellectual property rights. On the basis of these
recommendations, initiate negotiations with a view to establishing a multilateral legal framework
that will grant effective protection to the expressions and manifestations of traditional knowledge
(Bolivia, Colombia, Ecuador, Nicaragua and Peru IP/C/W/165).
130 « La Conferencia General de la Organización de las Naciones Unidas para la Educación, la
Ciencia y la Cultura, reunida en París del 17 de octubre al 16 de noviembre de 1989, con
motivo de su 25a reunión, considerando que la cultura tradicional y popular forma parte del
patrimonio universal de la humanidad y que es un poderoso medio de acercamiento entre los
pueblos y grupos sociales existentes y de afirmación de su identidad cultural, tomando nota de
su importancia social, económica, cultural y política, de su papel en la historia de los pueblos,
así como del lugar que ocupa en la cultura contemporánea, Subrayando la naturaleza
específica y la importancia de la cultura tradicional y popular como parte integrante del
patrimonio cultural y de la cultura viviente, reconociendo la extrema fragilidad de ciertas formas
de la cultura tradicional y popular y, particularmente, la de sus aspectos correspondientes a las
tradiciones orales, y el peligro de que estos aspectos se pierdan, subrayando la necesidad de
reconocer la función de la cultura tradicional y popular en todos los países y el peligro que corre
frente a otros múltiples factores » (Recomendaciones sobre la Salvaguardia de la Cultura
Tradicional y Popular, UNESCO)
131 Le programme s'intitule: MOST/CIRAN Database of best practices on Indigenous
Knowedge.
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les connaissances traditionnelles comme sources de connaissance. Cette
Déclaration (UNESCO, Budapest, juin 1999) atteste de l’ouverture manifestée
par la communauté scientifique à l’endroit de la connaissance traditionnelle132.
L’approbation de cette déclaration a fait toutefois l’objet de discussions très
controversées entre scientifiques133. Récemment, l'UNESCO a engagé une
initiative supplémentaire avec le projet LINKS « Local and Indigenous
Knowledge Systems in a Global Society » désormais inclus dans la Stratégie
2002 - 2007 de l'UNESCO. Il rassemble cinq projets dans une approche globale
destinée à comprendre, reconnaître et préserver la connaissance locale et
indigène. L'idée fondatrice en est le développement de synergies entre la
connaissance traditionnelle et la connaissance scientifique, dans une
perspective de conservation de la biodiversité134. L'UNESCO a également
approuvé une Déclaration sur la diversité culturelle lors de la Conférence
générale à Paris en novembre 2001, dans laquelle se trouve un plan destiné à
soutenir les connaissances traditionnelles. Par ailleurs, elle a voté le 12 octobre
2003 une Convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel
immatériel, c'est-à-dire pour la « sauvegarde de ces manifestations culturelles,
traditionnelles et populaires, émanant d'une communauté, transmise oralement
et ou à travers les gestes ».
La principale nouveauté de la FAO (Food and Agriculture Organisation) est
l'adoption en novembre 2001 du Traité international sur les ressources
phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (2001) lors de la Conférence
de Rome après sept années de difficiles négociations. Le Traité remplacera
l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques instauré
provisoirement en 1983, lorsque 40 pays signataires l'auront ratifié. Dans le
cadre de la protection et promotion des Droits des fermiers que le traité
promeut, il est demandé aux Etats de prendre les mesures nécessaires, parmi
                                                 
132 L’article 25 encourage « l’association de la connaissance traditionnelle à l’élaboration d’un
savoir scientifique et technologique pluraliste, en encourageant l’instauration de politiques
nationales qui assurent la vulgarisation de ces connaissances et le cas échéant la récompense
financière lors de transactions commerciales ».
133 Il a été fait remarqué également que: « If indigenous knowledge is conceived as just another
information set from which data can be extracted to plug into scientific frameworks of
understanding, then we do not trouble the scientific world. However, this practical approach -
that of the pharmaceutical industry or of conservation ecologists who validate traditional
information and use it to obtain predefined ends - may threaten the integrity of traditional
knowledge system » (Nakastima & Guchteneire, 1999: 40). 
134 De plus: « Special attention will be paid to enhancing efforts to sustain indigenous
knowledge as a living and dynamic resource within indigenous communities, with particular
attention being paid to indigenous and local knowledge transmission, and the strengthening of
dialogue between elders and youth. The opportunities and threats posed by formal educational
processes and the innovative potential offered by new information and communication
technologies will be examined in that context. »
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lesquelles la « protection des connaissances traditionnelles utiles pour les
ressources génétiques liées à la nourriture et à l'agriculture ».
L'Organisation mondiale de la santé (OMS), en charge de la santé et la
sécurité sanitaire, travaille beaucoup sur les pharmacopées locales. Elle a
ouvert de nombreux programmes de recherche, notamment en Asie, et ce, dès
les années soixante-dix. Elle a organisé en 2000 en Thaïlande le W H O
Interregional Workshop on Intellectual Property Rights in the Context of
Traditional Medicine dont l'objectif était de discuter les solutions pour la
protection des connaissances sur la médecine médicinale. La déclaration finale
rappelait l'importance pour les Etats de développer des politiques nationales sur
la médecine traditionnelle incluant: « the issue of R&D in the area of traditional
medicine, the formal recognition of traditional medicine systems and the
integration of traditional medicine in the national health care system ». Aussi,
dans la Traditional Medicine Strategy for 2002-2005 une des quatre grandes
orientations porte sur l'intégration de la Traditional and Complementary /
Alternative Medicine dans les systèmes nationaux de santé.
Les travaux de la Conférence des Nations unies pour le commerce et le
développement (CNUCED) sur les connaissances traditionnelles, s'inscrivent
dans la ligne d'activité sur le commerce, l'environnement et le développement.
Dans son plan d'action présenté lors de la 10ème Conférence, il est dit que la
CNUCED doit entre autres: « Taking into account the objectives and provisions
of the Convention on Biological Diversity and the TRIPS Agreement, studying
ways to protect traditional knowledge, innovations and practices of local and
indigenous communities » (paragraph 147, third bullet). En octobre 2000, la
CNUCED organise à Genève un « Expert Meeting on Systems and National
Experiences for the Protection of Traditional Knowledge, Innovations and
Practices » rassemblant plus de 250 experts de plus de quatre-vingts pays. Cet
événement signe le début d'un processus ambitieux. La CNUCED, en
collaboration avec d'autres organisations intergouvernementales ou régionales,
engage un certain nombre d'activités, dont, entre autres: la production de
travaux d'analyse, l'organisation de séminaires régionaux pour échanger les
expériences nationales et, ce faisant, examiner les stratégies, soutenir les Etats
membres ainsi que les communautés indigènes, dans l'exploration de politiques
pour renforcer la présence des connaissances traditionnelles dans le commerce
et le développement, et aider les pays intéressés à développer des réflexions
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sur la protection des connaissances traditionnelles135. Pour mener à bien ces
ambitions, plusieurs initiatives ont été engagées. Un projet de formation
(capacity-building) intitulé « Harnessing Traditional Knowledge for Development
and Trade » a été élaboré. Soutenu par la coopération anglaise (Departement
for international development, DFID), le projet est à la fois un programme de
recherche, et un programme visant à renforcer les « policy-making capacities »
dans dix pays sélectionnés. D'autre part, un module spécial sur l'utilisation des
connaissances traditionnelles pour le développement et le commerce a été
ajouté au cours de la CNUCED sur le commerce, l'environnement et
l'environnement (TrainforTrade). Enfin, la CNUCED est associée à l'ONG
ICTSD (International Center for Trade and Sustainable Development) pour
gérer un projet de formation autour des enjeux des ADPIC pour le
développement, qui a débuté en 2001136. L'objectif est « to improve the
understanding of intellectual property rights-related issues among developing
countries and to assist them in building their capacity for ongoing as well as
future negotiations on intellectual property rights ». Cette initiative s'inscrit dans
le prolongement de l'initiative BIOTRADE, ouverte en 1996137.
Les Nations unies, dans le cadre des travaux de l'ECOSOC sur les droits de
l’Homme, et tout spécialement sur celui des questions indigènes, suivent avec
beaucoup d'attention ce débat. D'ailleurs, un alinéa du Projet de Déclaration
des droits des peuples autochtones renvoie aux connaissances
traditionnelles138. La Banque mondiale a aussi ouvert un vaste programme de
documentation et de transfert des savoirs locaux en Afrique en 1998. Enfin, le
PNUD conditionne de plus en plus le financement des projets locaux à la prise
en compte des savoirs locaux139.
                                                 
135 UNCTAD's Commission on Trade in Goods and Services, and Commodities adopted agreed
recommendations to Governments, to the international community, and to UNCTAD (voir:
TD/B/COM.1/L.16, Février 2001).
136 Co-financé par la DFID, la Swedish International Development Agency (SIDA) et la
Rockfeller Foundation.
137 Ce projet a été ouvert par la CNUCED en 1996 avec l'objectif de stimuler le commerce et les
investissements sur les ressources biologiques, pour impulser le développement durable, en
accord avec les objectifs de la CDB. C'est un programme intégré qui compte trois composants
principaux: programmes nationaux, élaboration de politiques, service Internet. Le Pérou fait
partie des pays pilotes.
138 « Indigenous peoples are entitled to the recognition of the full ownership, control and
protection of their cultural and intellectual property. They have the right to special measures to
control, develop, and protect their sciences, technologies and cultural manifestation, including
human and other genetic resources, seeds, medicines, knowledge of the properties of fauna
and flora, oral traditions, literatures, designs and visual and performing arts » (art. 29).
139 Il s'agit pour cela de regarder les conditions exigées pour le dépôt des dossiers dans le
programme « GEF-PNUD Small Grants for sustainable development ».
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Il est clair désormais que trois fronts thématiques se distinguent dans les
débats internationaux autour du concept de « connaissance traditionnelle ». Le
premier thème est celui de l'accès et du partage des bénéfices (ABS),
autrement dit de la protection intellectuelle des connaissances dans une
approche commerciale. Les forums qui partagent les mêmes discussions, et
dans lesquels se retrouvent les mêmes acteurs, sont principalement le «
Groupe de travail sur l'accès et le partage des bénéfices » de la CDB, le
processus intergouvernemental de l'OMPI, les réunions des ADPIC de l'OMC,
et le Traité international de la FAO. La connaissance traditionnelle est abordée
là comme une information. Le deuxième thème est celui de la conservation de
la biodiversité et de la gestion des ressources naturelles. Il porte sur l'utilisation
des savoirs locaux dans la Conservation, mais aussi sur la participation des
détenteurs de ces connaissances dans la définition des normes. Il concerne les
forums suivants: le « Groupe de travail du 8j » de la CDB, les réunions des
Partis membres de la Convention désertification, et les réunions de la UN
forêts. La connaissance traditionnelle est abordée là comme une règle de
gestion. Enfin, le thème du développement durable des populations locales
avec les activités de la Banque mondiale et les forums de la CNUCED pour
l'intégration des savoirs locaux dans le processus de développement (rural
mais aussi national). La connaissance est alors abordée comme du capital
(social ou économique). Les trois thématiques sont indirectement liées.
Naturellement ces délimitations un peu artificielles sont destinées à l'analyse.
Certains forums sont plus « entraînants » que d'autres. Ce déséquilibre permet
de structurer aujourd'hui l'ordre de cette action internationale, en mettant en
valeur certains forums plus que d'autres.
Figure 2: Schéma de l'action collective internationale
Source: propre (Galvin, 2004)
Thème: Conservation des
ressources naturelles (la
connaissance comme norme)
Action internationale /
Multitude d'espaces institutionnels
Forums: CDB (GT.8j),
Convention Désertification,
UN forêts
Thème: Protection des CT et
partage des bénéfices (la
connaissance comme
information)
Forums: OMPI (Protection CT);
FAO (IU); OMC (ADPIC), CDB
(GTABS, GT8j)
Thème: Développement
durable local (la
connaissance comme
capital)
Forums: CNUCED,
Banque mondiale, OMS
Leader: CDB
Leader: CNUCED
Leader: OMPI
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Quelle unité à cette action collective?
Les arrangements entre acteurs, visant à organiser une cohérence à l'action
collective au sein des forums internationaux, n’ont été que très peu décrits et
analysés, comme si les enjeux socio-politiques et économiques - et les
manières d’atteindre les objectifs communs - étaient une évidence. Ce
désintérêt académique s’explique peut-être par le fait que le thème des savoirs
traditionnels n’est pas encore considéré comme un objet d’études des relations
internationales, et reste simplement un élément de problématiques plus
globales (Galvin, 2004).
On constate toutefois que, depuis 1992, un ensemble de textes juridiques,
de normes, de pratiques, d’espaces de production normatif, de programmes, de
discours, ont été produits sur la question des connaissances traditionnelles
écologiques des populations indigènes et des communautés locales. Une
question est de savoir si ce processus s'apparente à un processus structuré de
gouvernance.
Notre idée ici est que, encore à ce jour, cette gouvernance en cours de
structuration prend la forme d'un régime international (au sens développé par
les relations internationales), qui se construit à cheval sur d'autres régimes déjà
existants comme celui de la biodiversité, des droits de propriété intellectuelle,
ou encore de l'aide au développement. Ce régime international des
connaissances traditionnelles (RICT) est délimité par des unités normatives
bien identifiées de la scène internationale qui orientent l'action globale. Les
soubassements thématiques qui structurent ce régime sont, tout naturellement,
la gestion des ressources naturelles, la protection des connaissances
traditionnelles, et le développement local. Ce régime fonctionne sur la base de
principes (dont les mots clés sont: conservation, protection, accès, partage des
bénéfices, utilisation, consentement préalable, vulgarisation) qui traversent
l'ensemble des forums. Ces normes transversales structurent les discours et les
pratiques de l'action collective internationale, analysée comme un régime
international. Mais notre intérêt est d'aborder ce régime en tant que réseau qui
tend à institutionnaliser sur le terrain des principes et des idéologies.
Position théorique sur la protection des connaissances traditionnelles
Un problème central de l'action collective du champ de la régulation globale
des connaissances traditionnelles depuis 1992, porte sur les conditions de
l'accès à ces connaissances par des tiers, et sur le partage des bénéfices qui
résultent de l'exploitation commerciale directe et indirecte de ces
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connaissances. D'un point de vue théorique, le débat s'est donc structuré
autour de deux grandes questions: quels moyens pour la protection, et quels
mécanismes pour la compensation?
Le débat a longtemps buté sur des questions légales et techniques140, mais il
a toutefois largement progressé en dix ans, depuis le lancement de la CDB. Les
discussions autour de la viabilité du brevet comme instrument de protection
sont aujourd'hui dépassées. Les rejets de la propriété intellectuelle - vue
longtemps comme un outil du monde marchand - ne se font plus sous un angle
idéologique mais pragmatique. Si ces questions sont désormais largement
acceptées dans les forums internationaux, les réponses ont fortement évolué,
s'adaptant aux difficultés, et franchissant une après l'autre les écueils dressés
durant les années quatre-vingt-dix. Les mesures proposées à l'aube du 21ème
siècle peuvent être qualifiées de « nouvelle génération de mesures ».
Les résultats des débats sur la protection des connaissances traditionnelles
présentaient, dans la littérature des années quatre-vingt-dix, une liste disparate
de dispositions, de nature multilatérale ou contractuelle, telles que:
1. L'utilisation de droits de propriété intellectuelle (secrets industriels,
appellations d'origine, droits d'obtenteur141).
2. Le développement de système sui generis (lois spéciales)142.
                                                 
140 « La complejidad de tal debate es doble, pues está ligado, por una parte, a la problemática
de los derechos de propiedad intelectual y los acuerdos mundiales de comercio; y, por otra, a
los derechos colectivos de los pueblos indígenas derivados del Convenio 169 de la OIT. El
punto de vista de los derechos de propiedad intelectual y de los acuerdos comerciales, se
contrapone, por una parte, a ciertas posiciones al interior de la OMC, que consideran a los
conocimientos tradicionales como de « dominio público »; y, por otra, a la necesidad de
reconocer el carácter de creaciones culturales y patrimonio cultural como parte de los derechos
colectivos antes mencionados. La dificultad de satisfacer la necesidad mencionada, radica en
la imposibilidad de alcanzar tal reconocimiento sobre la base de las formas actuales de
propiedad intelectual reconocidas por los acuerdos internacionales en vigencia, los cuales no
contemplan ninguna modalidad que se adecue satisfactoriamente a las características de los
conocimientos tradicionales ni al carácter colectivo de los mismos. Tampoco se adecua al
concepto de patrimonio cultural, cuyo carácter transgeneracional, dinámico y de libre acceso se
contrapone al concepto occidental de propiedad privada (Ruiz) ».
141Les droits d'obtenteurs sont des droits qui se concèdent à des personnes ou à des
institutions qui génèrent de nouvelles variétés végétales répondant aux exigences de
nouveauté, distinction, homogénéité et stabilité. En général, leur objectif est d'empêcher qu'un
tiers utilise sans consentement le matériel de reproduction (semence ou partie de la variété)
pour toutes les utilisation sauf les expérimentations. Le droit des obtenteurs est géré par l'Union
Internationale pour la protection des obtentions végétales (convention UPOV).
142 Celles-ci pourraient être des lois qui établissent des mécanismes spéciaux pour protéger les
connaissances indigènes (exemple du régime péruvien) ou pour la protection d'espèces
cultivables natives qui ne peuvent ou ne sont pas susceptibles de protection à travers des
mécanismes traditionnels de la propriété intellectuelle.
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3. La modification des systèmes de brevets et de droits des obtenteurs, pour
que soit garanti, avant la concession d'un titre, qu'aucune connaissance n'a
été utilisée sans l'autorisation des détenteurs.
4. La signature de contrats au travers desquels se négocient les conditions de
l'accès et de l'utilisation des connaissances.
5. L'octroi de permis de recherche et l'établissement de codes de conduite.
6. L'ouverture de registres et banques de données, associés à des
mécanismes de protection143. Les registres communautaires sont des
systèmes qui ont été développés initialement en Inde; les communautés
élaborent un « registre » de tous les animaux et plantes qu’elles
connaissent, en décrivant leurs utilisations respectives. Les membres des
communautés peuvent ainsi décider de qui a accès au registre et dans
quelles conditions.
Les mécanismes de compensation se résumaient à:
1. Les fonds d'indemnisation (national ou international144) qui rendraient
obligatoire une sorte de paiement compensatoire en cas d’utilisation indue
des connaissances, pratiques et matériaux culturels de nature collective.
Cela permettrait de canaliser les ressources privées et publiques. Ils
peuvent servir à financer des projets de conservation in situ ou de
développement dans les communautés;
2. Le paiement direct pour l'usage des connaissances;
3. Le paiement direct pour l'entrée sur les terres indigènes. La démarcation
des territoires des peuples autochtones, y compris les lieux sacrés, permet
d’attirer l’attention, tant au niveau national qu’international, sur ces territoires
pour qu’une partie du patrimoine des peuples autochtones, qui a une grande
signification culturelle et écologique, soit considérée comme lieux spéciaux
et « occupés » et non pas comme terres « vierges et non cultivées »;
                                                 
143 Ces registres serviraient principalement pour documenter et maintenir les connaissances,
innovations et pratiques, et pour prouver leur existence. Cela servirait également à invalider les
« déclarations » de nouveauté en relation à certaines inventions sur les brevets d'invention.
144 Ce fonds pourrait fonctionner sur le modèle de ce que la FAO a proposé: la création d’un
fonds international pour indemniser l’apport des paysans dans le domaine de la multiplication et
de la variété génétique, proposition qui fut présentée en 1991 lors du Keystone International
Dialogue on Plant Genetic Resources, et dont le budget recommandé pour les sept premières
années fut de US$ 300 millions. Ce fonds ne bénéficierait pas directement aux personnes
(paysans et populations autochtones), mais aurait pour but de compenser les travaux de
conservation les plus remarquables réalisés dans les pays en développement.
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4. Les licence de commercialisation de produits dérivés directement ou
indirectement des connaissances, pratiques ou innovations.
Désormais, la réflexion s'est recomposée et affinée. Dans une volonté de
qualifier l'évolution des mesures de protection, Dutfield (2003) identifie deux
tendances, qu'il baptise « défensive » et « positive ». Une protection défensive
réfère aux dispositions adoptées dans une loi, ou par une autorité légale, pour
prévenir d'éventuelles violations sur la propriété intellectuelle d'une
connaissance, d'une expression culturelle ou d'un produit, exploité sans
autorisation par une personne ou une organisation. La protection défensive
renvoie donc à l'acquisition d'un Droit de propriété intellectuelle (DPI) par un
détenteur d'une connaissance traditionnelle, tel qu'un brevet ou un droit
alternatif dans le cadre d'un système sui generis. Cette protection suppose un
engagement fort de la part des gouvernements. Cela explique que les
discussions sur ce type de protection n'aient que peu évolué.
La protection « positive » repose sur une autre approche. L'analyse des
expériences, conjuguée aux travaux théoriques, a en effet débouché sur la
conclusion qu'il fallait distinguer un régime de propriété (property regime) d'un
régime de responsabilité (liability regime). Un régime de propriété offre des
droits exclusifs au propriétaire, parmi lesquels celui d'autoriser et de déterminer
les conditions de l'accès à cette propriété. Ces droits n'ont évidemment de sens
que s'ils peuvent être appliqués. Un régime de responsabilité est en revanche
un système basé sur l'idée d'un « usage immédiat pour un paiement
compensatoire futur ». L'usage est donc autorisé même sans l'accord du
propriétaire, ce qui ne signifie pas pour autant un accès libre. Des
compensations « post-usages » peuvent être réclamées. Ce système a
l'avantage de mieux répondre aux situations des pays dans lesquels les
connaissances traditionnelles circulent déjà largement, mais peuvent faire
l'objet d'une demande a posteriori des détenteurs. En ce qui concerne les
modes compensatoires de paiement, Dutfield (2003) estime que deux moyens
sont envisageables. Ou bien le gouvernement les fixe par le biais d'une loi et
l'octroi de droits, ou bien « a private collective management institution could be
established to monitor use of traditional knowledge, issue licenses to users, and
distribute fees to rights holders in proportion to the extend to which their
knowledge is uses by others ».
Naturellement, le contentieux principal de ce mode de régime porte sur la
notion de « domaine public » puisque, dans ce cas-là, ce concept est déchargé
de son sens légal. Mais les promoteurs du régime de responsabilité insistent
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sur le fait que ce régime n'est pas un régime alternatif à celui de la propriété,
mais un moyen nouveau pour les détenteurs de connaissances traditionnelles
ou les communautés, d'exercer leur droit de propriété de façon plus effective145.
De nouvelles directions en terme de mécanismes de compensation sont
aujourd'hui discutés, et constituent cette nouvelle génération de dispositions
dont nous avons parlé précédemment. Peter Drahos (2000) a suggéré la
création d'une « Société globale de bio-collection » dont la vocation serait « de
réduire les coûts de transaction en améliorant l'application des droits sur les
connaissances liées à la biodiversité, mais aussi d'augmenter le niveau de
confiance entre détenteurs et demandeurs ». Cela prendrait la forme d'une
organisation privée de gestion collective de portée internationale, travaillant
pour le compte de l'application de certaines dispositions de la CDB. Elle ferait
office de gestionnaire de l'ensemble des registres communautaires
volontairement constitués à l'échelle planétaire. L'organisation assurerait le rôle
d'intermédiaire entre la firme intéressée par une information contenue dans un
registre, et la communauté propriétaire de cette information146. On parle là d'une
couverture mondiale par le biais d'une institution, sur la double base
multilatérale et contractuelle. Le Professeur Jerome Reichman (2002) de la
Duke University a réfléchi à un modèle (« Compensatory Liability Regime »)
adapté aux connaissances traditionnelles lorsque ces dernières ont à voir avec
des savoir-faire, c'est-à-dire des applications pratiques, mais qu'elles ne
peuvent répondre à l'exigence de nouveauté. L'auteur propose d'instaurer un «
régime de responsabilité » permettant d'assurer que, pour une courte durée de
temps, l'utilisateur dédommage le détenteur du savoir-faire qu'il souhaite
acquérir. Les compensations se feraient par l'intermédiaire d'une « société de
collecte ». Là encore, cela passe par une logique d'enregistrement des savoir-
faire, des royalties étant distribuées en cas d'utilisation ponctuelle. Dans cette
approche, la couverture passe aussi par une institution chargée de faire
appliquer un droit à une échelle internationale, sur une base à la fois
multilatérale et contractuelle. Puisque la tendance est à l'enregistrement des
connaissances traditionnelles dans des banques de données, Nuno Carvalho
de l'OMPI a suggéré de protéger ces banques de données avec un nouveau
droit. Il est vrai que les droits d'auteurs qui s'appliquent normalement aux
                                                 
145 « Even if an ethnobiologist once described a community's use of a medicinal plant in an
academic journal without asking permission, this does not mean that the community has
abandoned its property rights over that knowledge » (Dutfield, 2003).
146 Le GBS pourrait également offrir d'autres services comme le conseil en négociation
contractuelle, maintien du registres, etc… Il pourrait également avoir un rôle impartial de
règlement des différents (dispute settlement) en cas de conflits entre les Parties.
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créateurs de banques de données n'offrent aucun avantage aux communautés
locales, qui sont rarement les acteurs de la mise en forme de l'information. « It
is necessary to establish a mechanism of industrial property protection that
ensures the exclusivity as to the use of the contents of the databases, rather
than to their reproduction (copyright) ». Les bases de la proposition peuvent se
retrouver dans l'article 39.3 de l'accord ADPIC qui traite des « test or other data
protected with considerable effort that must be submitted to governments
authorities ». Cet article exige des gouvernements qu'ils défendent ce type de
données contre l'usage commercial inéquitable. Pour Carvalho, une telle
protection pourrait très bien être étendue à des connaissances traditionnelles,
sous la forme d'un cadre légal pour un système de banque de données sur ces
connaissances traditionnelles147. Une banque de données enregistrée dans le
cadre d'un Bureau national de gestion de la propriété intellectuelle et une
révision du terme de « nouveauté »148 pourraient offrir, selon lui, des situations
satisfaisantes. Ces initiatives ne sont pas exhaustives149.
Dès la fin des années quatre-vingt-dix, les théoriciens du champ de la
connaissance traditionnelle sont arrivés au constat des limites des systèmes
nationaux de protection, dans la mesure où ils n'offraient aucune efficacité à
l'extérieure des frontières. Cette limite avait déjà été mise en lumière, dès 1999,
par la Mission du Pérou150 auprès de l'OMC et de l'OMPI, qui souhaitait
introduire dans l'accord ADPIC des dispositions pour établir au sein de l'OMC,
le cadre international permettant de donner des gages d'efficacité au régime
national, alors en cours de négociation au Pérou. De la même manière, en avril
2002, lors d'un Séminaire international sur les connaissances traditionnelles
organisé par la CNUCED en Inde, le communiqué final précisait que bien que si
les systèmes sui generis nationaux offrent les « moyens pour la protection et le
développement des connaissances traditionnelles dans le cadre des juridictions
nationales » cela est « inadéquat pour protéger et préserver complètement les
connaissances traditionnelles ». Du coup, aujourd'hui, l'idée qu'une action
concertée de la part de pays leaders (l'équivalent d'un club) pourrait offrir des
                                                 
147 L'idée est que l'article 39.3 des ADPIC offre trois caractéristiques utilisables pour ce
système: l'établissement d'un droit sur la donnée, la possibilité de faire appliquer ce droit dans
le cas d'un usage illicite par un tiers, l'absence de terme de protection prédéterminé.
148 Le terme « nouveauté » serait re-qualifié en « nouveauté commerciale ». Cela signifierait
qu'une connaissance révélée dans le passé pourrait encore être qualifiée de « nouveauté » si
l'innovation basée sur cette connaissance n'a pas encore atteint le marché.
149 Voir Dutfield, 2003. Voir également Chauvin, Louafi, Roussel, 2004, dans lequel il est montré
comment l'expérience française en terme de protection et de valorisation des territoires et des
patrimoines locaux (valorisation des produits du terroir et protection par les appelations d'origine
contrôlée par exemple) sont des pistes pour certains pays du Sud.
150 Source: Betty Berenson, Mission du Pérou, 2000, Genève (communication personnelle).
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solutions à ce manque de pertinence internationale semble s'imposer. L'objectif
est désormais de mettre en place un régime international de protection des
connaissances traditionnelles, et cet objectif de régulation internationale par le
biais d'une institution est en marche. Ces positions prennent à contre-pied Anil
Gupta (2001) qui estimait encore récemment, qu’une faible motivation
caractérisait les acteurs étatiques dans leur volonté de trouver des
arrangements concernant les systèmes de protection des savoirs
traditionnels151.
Le processus de l'OMPI
L'Organisation internationale de la propriété intellectuelle (OMPI), en tant que
forum intergouvernemental « entraînant » contribue largement à conduire la
réflexion sur la collaboration internationale en matière de protection des
connaissances traditionnelles. Elle est un des moteurs de l'action collective
globale pouvant déboucher sur un régime international. L'OMPI a réuni à
Genève, en mai 2001, le premier Comité intergouvernemental portant sur les
questions de propriété intellectuelle en relation avec les ressources génétiques,
les savoirs traditionnels et le folklore. L’OMPI a poursuivi durant deux ans le
processus de réflexion quant à la nécessité et à la possibilité de mettre en place
un tel cadre légal. Les bases de la constitution d'un régime international de
protection des savoirs traditionnels semblent se mettre en place, idée avancée
dès 1999 par certaines délégations.
L’OMPI aborde cette question en cherchant, dans un premier temps, à définir
ce qui doit être protégé, à l’intention de qui, avec quels droits et quels
instruments, en restant ouvert à l’ensemble des possibilités152. Cela implique de
trouver une solution à l’aide des instruments existants, mais aussi voir si le
développement d’un système sui generis ne pourrait pas apporter une solution
meilleure. La logique de raisonnement de l’OMPI est la suivante. D'un point de
                                                 
151 Selon lui, les raisons de ce désintérêt sont nombreuses. Tout d’abord, la reconnaissance de
droits octroyés aux communautés ou aux individus pour leurs connaissances produites (par le
passé ou dans le présent, à travers un effort individuel ou collectif) est aujourd’hui très faible.
Ces arrangements institutionnels aux niveaux internationaux et nationaux permettraient de
baisser les coûts de transaction, et ceux de l’enregistrement de la connaissance locale, de
l’innovation et des pratiques. Selon lui, cela permettrait aussi d’obtenir une reconnaissance et
une récompense (matérielle comme non matérielle, pour l’individu comme pour le groupe) et
d’attirer des investissements potentiels. Gupta critique aussi le manque de fonds nationaux et
internationaux destinés à assurer la protection des droits de propriété intellectuelle des petits
innovateurs. Enfin, il y a un manque de systèmes de récompense basés sur autre chose que
sur la propriété intellectuelle pour suppléer les mesures incitatives basées sur la propriété
intellectuelle.
152 L’OMPI cherche également à identifier les expériences déjà existantes. Sa réflexion a débuté
en 1998.
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vue de la propriété intellectuelle, les savoirs traditionnels sont considérés
comme des éléments de l'héritage commun153. Mais une pression forte s’exerce
aujourd’hui sur certains éléments de cet héritage commun, depuis qu’ils sont
considérés comme des ressources économiques par les utilisateurs. Le fait que
des créateurs utilisent ces éléments de l’héritage commun et en tirent des
bénéfices est une caractéristique de notre époque, mais surtout une donnée
nouvelle. Comment aborder cette évolution? L’autre question concerne
l’invention contenue dans les savoirs traditionnels. Ces deux sujets de réflexion
justifient le travail effectué par l’OMPI pour rechercher les nouvelles formes de
protection nécessaires, les formes de récompenses et les nouveaux droits à
distribuer.
Lors de la seconde session qui s'est tenue en décembre 2001, le Comité a
approuvé les activités spécifiques décidées lors de la première session. En ce
qui concerne les connaissances traditionnelles, les membres avaient demandé
au Secrétariat de l'OMPI de préparer un projet de modèle sui generis pour la
protection des savoirs traditionnels. Parallèlement, les membres ont encouragé
aussi la mise en place d'activités, dont entre autres: la compilation d'un
inventaire des périodiques reliés aux connaissances traditionnelles; la prise en
compte des connaissances traditionnelles pour les amendements lors de
l'examen de l'application des brevets; l'étude des échanges des connaissances
traditionnelles du domaine public, incluant celles des banques de données et
des bibliothèques numériques; et l'idée de soutenir les initiatives de
documentations, afin de gérer les implications de la propriété intellectuelle dans
le processus de documentation.
En juin 2002, lors de la troisième session, il a été discuté des formats des
banques de données électroniques, ainsi que des clauses des contrats
concernant l'accès aux ressources génétiques, et du partage des bénéfices; de
l'inventaire des banques de données existantes sur les connaissances
traditionnelles et de l'inventaires des revues ou journaux spécialisés; d'une
revue des modèles existants de protection des connaissances traditionnelles;
de la présentation des éléments clés d'un régime sui generis pour la protection
des connaissances traditionnelles; et enfin des significations du terme de «
connaissance traditionnelle ».
Le Comité a conseillé à l'OMPI de développer ses travaux en collaboration
avec les secrétariats de la CDB et de la FAO. La CDB a demandé des études
                                                 
153 Mais cette assertion fait toutefois l'objet de contestation. Si 90 % du savoir relève du
domaine public, un certain nombre appartient à des collectivités, ou à des individus au sein de
ces communautés.
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techniques réalisées par l'OMPI. Il a également observé que des collaborations
avec l'OMC pouvaient être entreprises sur la base de l'article 19 Déclaration
ministérielle de Doha. Une majorité d’Etats soutient donc l'idée de l'instauration
d'un cadre de régulation des savoirs traditionnels, dans le but d'organiser
l'action internationale en matière de protection et de partage des bénéfices liés
à leur exploitation, preuve que le cadre proposé par la CDB était insuffisant.
Toutefois, cette collaboration entre forums internationaux ressemble encore
davantage à une compétition pour la prise d'un leadership.
Alors que les débats autour des savoirs traditionnels s’intensifient dans les
principaux forums internationaux où se joue l’avenir des ressources génétiques,
et donc des savoirs traditionnels (FAO, OMC, CDB), l’OMPI semble donc
prendre le leadership avec cette initiative. Il est raisonnable de penser qu’un
texte juridique proposant un instrument couronnera le processus
intergouvernemental dans les années à venir. Ce cadre légal pourrait servir à
définir les standards, les principes et les normes prévalant à la mise en
application par les Etats de la protection et du partage des bénéfices des
savoirs traditionnels. Ce processus devrait prendre de plus en plus
d’importance, à moins qu’il ne soit court-circuité par celui de l’OMC qui a reçu
l’aval des Parties lors de l'Assemblée générale au Qatar (2001), pour inscrire
cette question dans les travaux de révision de l’Accord portant sur la propriété
intellectuelle liée au commerce (ADPIC). Le lancement de ce processus
marque un pas supplémentaire dans la recherche d'une gouvernance mondiale
des savoirs traditionnels.
Un régime international de protection des connaissances traditionnelles?
Au-delà des réflexions sur les instruments légaux propres à chaque
organisation ou forum international, les arrangements entre acteurs globaux
destinés à établir une coordination, ou du moins, une cohérence de l'action
collective, constituent donc un des nouveaux chantiers du champ des
connaissances traditionnelles. Sous la poussée de certains auteurs (Tobin,
Gupta, Dutfield, Drahos, Reichman, Tubiana), convaincus qu'un cadre
institutionnel de régulation plus affirmé permettrait de diminuer les coûts de
transactions liés à la protection des savoirs locaux, et de rendre efficace à
l'échelle planétaire cette protection, certaines ONG actives dans les réseaux
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d'expertise, s'organisent154 au prétexte qu'il ne faut pas tout attendre des forums
de Genève.
Lors du « World Summit on Sustainable Development » de 2002 en Afrique
du sud, des voix se sont élevées pour ouvrir officiellement des négociations,
pour un Régime international sur le partage des bénéfices en réponse aux
exigences de la CDB, sur la base des travaux du Groupe de Travail sur les «
ABS » et notamment les « Bonn Guidelines ».
A ce stade, une nuance mérite d'être faite. Trois sens bien distincts du terme
« régime » se rejoignent et se télescopent dans ce chapitre. Le premier est
celui que nous avons présenté dans la problématique, et qui vise à qualifier et à
analyser la réalité de l'action des acteurs internationaux dans la gestion d'un
bien public global par exemple. Le « régime international » a une vocation
analytique. Un second sens de « régime international » est celui employé dans
une perspective normative pour orienter l'action collective, et apporter au cadre
de régulation une dimension opérationelle. Le régime est un ensemble
d'arrangements que cherchent à établir les acteurs pour assurer une
gouvernance. Un troisième usage du terme de « régime » renvoie au
vocabulaire juridique. Un texte de loi produit, par exemple, un régime juridique.
A ce jour, des auteurs comme Tobin (communication personnelle, Lima,
2002) estiment que les conditions d'un régime de protection des ressources
génétiques (acces and benefit sharing) existe déjà. C'est un mélange de lois et
politiques nationales, régionales et internationales, incluant des instruments
légaux de type « dur » (hard law155) ou « léger » (soft law156). Mais la nouveauté
est d'organiser un régime internationel au sens juridique du terme, qui
permettrait d'inviter les pays non directement concernés, à participer à la
régulation des CT et des ressources génétiques au nom d'un nouveau principe,
celui de responsabilité de l'usager. Il s'agit de faire en sorte que non seulement
les pays détenteurs de ressources génétiques appliquent les mesures de la
CDB pour atteindre les objectifs rattachés aux partages de bénéfices, mais que
les pays qui utilisent ces ressources collaborent également au nom de ce
nouveau principe. Il faut renforcer le lien entre les actions dans le pays d'origine
et le pays d'usage. Au-delà des textes, c'est de gouvernance qu'il faut discuter.
                                                 
154 Voir le Séminaire organisé par (United Nations University Institute of Advances Studies
UNU/IAS) et l'IDDRI sur The Role of User Measures in ABS Governance in Europe (Paris,
novembre 2003).
155 La CDB est considérée comme une loi dure car elle est contraignante.
156 Les « Bonn guidelines » en revanche ne sont que indicatifs.
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Face à cette initiative, que signifie une gouvernance mondiale des
connaissances traditionnelles? Une organisation mondiale régulatrice? Des
cadres normatifs internationaux juxtaposés? Ou un enchevêtrement d'espaces
de régulation, de natures différentes, et multi niveau. Aujourd'hui la direction
retenue par les experts est orientée vers l'idée d'un enchevêtrement de
différents composants que Dutfield résume de la manière suivante:
1. Une protection locale sur les droits des détenteurs de CT à travers des
régimes nationaux sui generis (incluant les lois coutumières) et l'application
de cette protection.
2. Une protection des CT à travers les registres, dans le but d'éviter les
appropriations malhonnêtes
3. Une procédure par laquelle l'utilisation des CT par un pays est autorisée,
notamment pour la recherche de protection ou de commercialisation,
uniquement après que l'autorité nationale compétente du pays d'origine ait
octroyé un certificat prouvant que l'information était protégée, que le
consentement préalable avait été donné, et que des compensations
financières avaient été négociées et obtenues.
4. Un instrument international qui reconnaisse un tel niveau national de
protection.
L'intérêt de ces propositions est de corriger les faiblesses des modèles
élaborés durant les années quatre-vingt-dix, au cours desquels les travaux
portaient sur le rôle des instruments de propriété intellectuelle. Désormais, il y a
la reconnaissance de la nécessité, mais aussi de l'insuffisance, de la mise en
place de droits locaux. S’impose donc l'idée que seule une collaboration entre
Etats détenteurs et Etats utilisateurs permettrait d'atteindre les objectifs
collectifs. Après avoir pensé que l'essentiel des résultats des travaux de la CDB
devait se traduire par des mesures nationales (contractuelles ou multilatérales),
voire des régimes locaux157, il y a un rebondissement vers la recherche
d'arrangements à une échelle globale.
COMMUNAUTÉS ÉPISTÉMIQUE ET TRANSFERT DES IDÉES
Les enjeux de la problématique de la protection des connaissances
traditionnelles sont construits à partir d'interprétations de la réalité, dont les
                                                 
157 Voir proposition de GRAIN en 1995, In « Towards a biodiversity community rights regime ».
In Seedling, Oct. 1995: « This article presents a proposal for the establishment of a local
Community Rights Regime… ».
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origines peuvent être scientifiques ou militantes, le plus souvent d'ailleurs un
mélange des deux. Les discours qui portent ces enjeux et que l'on retrouve
dans la majorité des forums de décisions ne sont pas le fait du hasard, pas plus
que les positions véhiculées par ces discours ne consacrent la solution la plus
pertinente ou la plus efficace. Elles ne sont là que parce que des experts
intéressés les ont proposées. Désormais, il est couramment admis que des
réseaux d'acteurs producteurs d'idées (les communautés épistémiques pour
Haas) exportent - ou du moins tentent de le faire - leur vision du monde dans
les espaces de décisions demandeurs de ce type d'informations.
Les communautés épistémiques comme cadre d'analyse
Les fondements intellectuels de l'action collective sur les connaissances
traditionnelles proviennent en grande partie de positions et de discours issus du
monde non gouvernemental, beaucoup plus que des Etats, pour qui l'intérêt de
travailler sur ce thème est apparu longtemps secondaire. Une lecture de cette
action collective peut être réalisée sur la base de l'étude de la rencontre entre
l'espace de production des décisions et les espaces d'influence, c'est-à-dire ce
que Fouilleux (2000) a appelé l'institutionnalisation d'une idée (autrement dit
lorsque l'idée devient norme). Les espaces ou forums de décisions, en règle
générale, s'observent dans les organisations internationales dont nous avons
parlées précédemment (OMC, OMPI, CDB, FAO, CNUCED, Banque mondiale,
UN forêt, OMS, BIT), au sein desquelles des normes sont produites, des
politiques sont définies, ou des financements sont établis. En amont, les
espaces ou forums d'influence sont des lieux de production et d'échange
d'idées. Ils sont le fait de réseaux, les communautés épistémiques158, qui sont
des acteurs dont la vocation est de produire de l'expertise apte à être introduite
dans le processus administratif, pour une décision politique finale. « Cette
notion renvoie à un nombre relativement faible d’individus, principalement des
scientifiques et des « experts » qui partagent à la fois un certain diagnostic de
la « réalité » et un accord sur la nécessité de certaines mesures. Leur intérêt
est principalement d’imposer une perception des problèmes et des solutions
auprès des décideurs. La communauté épistémique a un rôle essentiel dans la
création d’un cadre cognitif, mais aussi dans la dissémination d’informations »
(Dumoulin, 2002).
                                                 
158 Haas, 1992, p: 3: « An epistemic community is a network of professionals with recognized
expertise and competence in a particular domain and an authoritative claim to policy-relevant
knowledge within that domain or issue-area. Although an epistemic community may consist of
professionals from a variety of disciplines and backgrounds, they have(1) as hared set of
normative and principled beliefs….(2) shared causal belief…(3) shared notions of validity…(4) a
common policy enterprise… ».
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Ceux que l'on a coutume d'appeler les « experts » des différents champs de
la conservation environnementale proviennent d'horizons divers, généralement
des ONG et des universités, mais aussi de plus en plus du secteur privé, et de
l'administration. Ces ONG gardent toutefois une forte influence au sein des
communautés épistémiques, d'autant plus que leur mode d'action et leur rôle a
grandement évolué dans le rapport au « politique ». Toutefois, aujourd'hui, des
doutes fragilisent leur action. Ainsi, la cohérence de l'ensemble de ces ONG est
devenue incertaine, et leur indépendance intellectuelle est de plus en
questionnée en raison de leur dépendance financière. « Le secteur des ONG,
en devenant plus commercial et plus tributaire de l'aide, ne se rapproche-t-il
pas du gouvernement, de la doctrine officielle, perdant ainsi de son aptitude à
préconiser des solutions différentes? En se rapprochant des élites politiques,
commerciales et financière, les ONG sont-elles en passe de devenir de
meilleurs agents du changement, ou au contraire de simples pions sur
l'échiquier du développement? » (Castells, 1999). Il ne semble pas que cette
fragilisation ait affecté le travail des communautés épistémiques. Les réseaux
d'experts n'ont jamais, semble-t-il, été autant sollicités par les décideurs
adminitratifs ou politiques.
Pourtant, il existe des divergences entre les experts, en partie, comme nous
l'avons déjà signalé, parce que ces experts proviennent de champs
disciplinaires divers. On observe parfois une compétition entre les réseaux
d'expertise, voire des positionnement stratégiques de la part des experts qui les
composent. Derrière le travail des experts de grands renoms, au sein de
réseaux chargés de notoriété (celui de l'UICN par exemple), apparaissent une
multitude de « pseudo experts » membres d'ONG qui cherchent à se faire une
place dans le champ et à assumer ainsi leur charge professionnelle.
Apparaissent des réseaux de circonstance, au gré des luttes, des stratégies,
des intérêts des uns et des autres, et de l'évolution des enjeux du champ
international. Ces réseaux sont mouvants, même si certains ont plus de
visibilité que d'autres. Il n'est plus surprenant de voir des firmes multinationales
s'allier avec des associations représentatives des communautés locales,
lorsqu'il s'agit de défendre une position dans un forum, ou d'assurer un
repositionnement stratégique dans le champ. Cela rend assez compliquée la
délimitation des positions des acteurs et rend parfois confuse la grille de lecture
sur la seule base socio-constructiviste.
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L'exemple de la CDB
L'inscription de la problématique des connaissance traditionnelles dans la
CDB est un bon exemple des mécanismes d'influence menés par des réseaux
d'experts sur des espaces de décision. En effet, si la CDB est le fruit d'un
consensus politique, elle est avant tout le résultat du travail de lobbying de
certains réseaux. En 1990, une coalition de pays du Sud (Inde, Malaisie,
Mexique, Colombie, Brésil, Afrique du Sud, Cameroun, Costa Rica, Ghana et
Cuba) introduit ce thème dans les négociations de la CDB159. Il est évident
qu'en amont, les recherches des scientifiques actifs dans les réseaux de l'UICN
(Groupe de travail sur les connaissances traditionnelles écologiques) ou encore
de la Société internationale d'ethnobiologie ont joué un rôle déterminant. Au
nom de revendications comme la dénonciation de la bio-piraterie, et
l'encouragement à des « politiques par le bas » portées par des experts d'ONG
présents souvent au sein même des délégations, le thème s'impose
progressivement au cours des nombreuses réunions de préparation qui
précèderont l'ultime version.
Une hypothèse consiste à dire que certains Etats ont vu là un moyen
supplémentaire de restreindre l’accès aux ressources génétiques, tout en
impliquant les acteurs internationaux dans le financement du développement
des populations indigènes160. Par ailleurs, les militants de la cause indigène ont
vu là une occasion magistrale de prendre pied dans le débat sur la
conservation, et bien plus encore. La CDB repose sur une relation entre
l’homme et la nature, dont les fondements dépassent en effet le cadre de la
conservation pour s’inscrire dans une approche politique, économiste et
développementaliste (Aubertin, 1998 b)161.
On retrouve dans les postulats de la CDB contenus en filigrane des
articles162, les trois grandes sources thématiques (norme pour la conservation
                                                 
159 Source: Vicente Sanchez, 2001, Genève (communication personnelle).
160 Vicente Sanchez, le Président des négociations de la CDB en 1990 estime que l’introduction
de ce thème dans la négociation était « un bon coup politique » (avril 2001, Genève).
161 Evidemment, lors de ces négociations, les conflits ont été importants et le choix des mots a
été minutieux. Les termes de « population autochtone » et de « connaissance indigène » ont
été refusés par certains Etats, notamment la Colombie. Des tensions ont existé également au
sein des communautés de scientifiques sur le terme « innovation ».
162 Les postulats (les vérités référentielles) sur les CT contenus dans la CDB sont les suivants:
1) les connaissances traditionnelles écologiques sont des instruments d’accès aux ressources
génétiques, et de gestion des ressources naturelles à travers l'usage technique et normatif
coutumier; 2) les communautés autochtones et locales ont des modes de vie traditionnels. Elles
ont un rôle à jouer dans le processus général de conservation, 3) les populations locales n'ont
pas eu le respect qu'elles auraient dû avoir dans l'Histoire. Désormais, l'état doit non seulement
changer son regard sur ces populations, mais préserver leurs connaissances et donc leurs
modes de vie; 4) ll y a une valeur économique à ces savoirs. Il est évident que des avantages
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des ressources naturelles, source d'information, capital social pour le
développement) dont nous avons préalablement parlé. Ces référents,
expressions des travaux des années quatre-vingts, représentent une
incontestable victoire pour les acteurs non étatiques qui ont su les imposer. La
seule grande nouveauté du processus intergouvernemental lui-même, porte sur
l'idée que les droits de propriété intellectuelle sont une piste pour organiser la
protection et le partage des bénéfices dûs à l'utilisation de ces savoirs.
Exemple d'une réseau autour de l'OMC: ICTSD
Pour donner corps à l'idée de communauté épistémique et illustrer les
mécanismes qui prévalent au passage des idées dans le champ décisionnel,
nous suggérons de prendre un exemple concret parmi les processus divers qui
caractérisent l'activité des forums internationaux. Nous proposons l'exemple
d'un processus engagé par le « International Center for Trade and Sustainable
Development (ICTSD) » en 2000 pour soutenir l'élaboration de « positions » de
certaines délégations de l'OMC (notamment le groupe des pays africains),
jugées trop faibles d'un point de vue de la production d'expertise, en vue de
l'intégration du thème des connaissances traditionnelles dans l'agenda des
ADPIC (Accord sur les droits de propriété intellectuelle liés au commerce).
ICTSD est une ONG internationale basée à Genève dont la vocation est
d'organiser des « structures de passage » en vue de favoriser la
compréhension mutuelle des acteurs travaillant dans les champs longtemps
antinomiques du commerce et de l'environnement. Le postulat est que, seule
cette compréhension des intérêts et des positions des autres acteurs est à
même de permettre la production de normes équilibrées dans le giron de
l'OMC, et surtout d'éviter les blocages entre les lobby de la conservation et
ceux du monde industriel et commercial. A cette fin, ICTSD produit de
l'information (la collection « Bridges ») et organise des espaces de rencontres -
formelles ou informelles - entre les acteurs.
                                                                                                                                                
(des bénéfices) seront produits sur la base de l'usage de ces savoirs; 5) ces savoirs ont une
dimension technique dans leur rapport aux ressources naturelles qu'il faut exploiter. Il existe
d'ailleurs des acteurs locaux qui doivent être reconnus comme « expert ». La connaissance de
ces experts doit leur permettre de collaborer à égalité avec des experts occidentaux; 6) les
institutions locales sont un atout pour les agents de la conservation qui doivent les renforcer et
s'appuyer dessus dans une perspective de conservation in situe; 7) les acteurs locaux doivent
être impliqués dans la définition des normes de conservation; 8) il faut organiser un échange
mondial des informations sur ces connaissances, et une dissémination de ces connaissances,
car elle peuvent être utiles à d'autres agents du développement ou de la conservation dans le
monde; 9) l'utilisation de ces connaissances doit passer par un accord préalablement donné en
connaissance de cause par les détenteurs de ces savoirs.
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Le projet actuel est le prolongement d'un premier projet entamé en 1999 en
association avec les « Quakers United Nations Office, QUNO » une ONG
basée à Genève. Il sera ensuite poursuivi dans le cadre d'une collaboration
avec la CNUCED, grâce au financement des coopérations anglaise (DFID) et
suédoise (SIDA), et de la Rockfeller Foundation163. Concrètement, le projet
prévoit, outre la production d'expertise, le développement d'un site Web et
d'organisation de séminaires régionaux réunissant des acteurs clés (Regional
Multi-stakeholder Dialogues).
Le projet couvre de nombreux domaines, mais s'intéresse tout
particulièrement aux connaissances traditionnelles. En terme de contenu, cette
expertise s'inscrit dans une approche volontairement dépolitisée - si tant est
que cela soit possible -, destinée à être discutée dans les forums de décision
politique. Le défi consiste à prendre en compte les exigences des acteurs aussi
divers que les associations indigènes et les acteurs des administrations. Il
consiste également à prendre en compte des travaux peu aboutis sur le lien
entre propriété intellectuelle et connaissances traditionnelles, malgré des
progrès certains dans les années quatre-vingt-dix. Trois forums de réflexions
peuvent être identifiés dans la première moitié de la décennie quatre-vingt-dix.
Le premier est le « Working Group on Traditional Right Resources » WGTRR
(mis en place par Posey et Dutfield) qui est l'espace opérationnel de la Société
Internationale d'Ethnobiologie. Il mélange le discours militant de défense des
indigènes, basé sur une critique de l'exploitation historique des richesses bio-
culturelles du Sud par les pays du Nord avec le discours de l'ethnobiologie. Sa
particularité est d'être en faveur de mécanismes de partage des bénéfices, sur
la base d'un faisceau de droits, notamment les « lois douces » comme les
déclarations indigènes. L'UICN, à travers sa filiale CIEL (Centre for International
Environmental Law) spécialisée sur les thèmes juridiques, a également joué un
rôle décisif dans le débat, en proposant des mécanismes pour protéger les
connaissances traditionnelles. Ils reposaient sur l'idée de l'utilisation de la
richesse (financière) de ces savoirs, et donc du besoin de protection pour la
création de bénéfices. Ils sont devenus les porte-parole de l'idée du
développement de droits de propriété intellectuelle autres que le brevet, tels
que le secret commercial ou l'appellation d'origine (voir par exemple Downes,
1997). Enfin, les ONG comme RAFI, Gaïa Foundation, GRAIN, et Third World
Network (Nijar, 1994) ont crée un discours alternatif, rejetant immédiatement
toute idée d'une utilisation de la propriété intellectuelle, considérée comme un
                                                 
163 UNCTAD-ICTSD Projet on IPRs and sustainable development (project number
INT/OT/1BH).
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instrument inadapté au monde indigène, car basé uniquement sur une logique
de marché164.
Toutefois, dans la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix, une
multitude d'acteurs va entrer dans le champ de la connaissance traditionnelle,
champ qui va se décomposer alors en une multitude d'arènes et de forums
différents. Les espaces d'influence autour des espaces de décision se
multiplient et se complexifient. Il devient parfois impossible de saisir les origines
et les constructions des référents cognitifs qui s'imposent ici et là. Le travail de
lobbying sur les connaissances traditionnelles se professionnalise à mesure
que le thème prend de l'importance. Une méthode pour les acteurs qui veulent
influencer tel ou tel forum de décision revient à construire son propre forum de
production d'idées, et donc sa propre expertise. C'est ce qu'à fait ICTSD.
L'ONG estime indispensable la présence d'experts dans le processus
d'institutionnalisation de la norme, qu'il s'agisse de son élaboration ou de sa
validation. ICTSD est donc passée maître dans l'organisation de réunions où
s'établissent les positions politiques de certains acteurs, sur la base d'analyse
techniques produites par des experts.
A la fin des années quatre-vingt-dix, il était devenu évident que l'OMC était
un forum parfaitement inégal, en terme de capacité pour les Etats membres à
défendre l'ensemble de leur intérêts, sur des fronts aussi divers que
l'agriculture, les services, ou encore l'environnement. Les exemples des débats
sur la propriété intellectuelle étaient éloquents. Sur le thème des savoirs
traditionnels, les débats montraient une absence quasi totale des pays africains
(à l'exception de l'Afrique du Sud et du Kenya), faute d'expertise adaptée aux
visions nationales ou régionales. En conséquence, ces pays n'affichaient
aucune position à défendre, ce qui laissait le loisir aux acteurs du Nord présents
dans le débat d'imposer leurs vues. Cela était d'autant plus regrettable que
l'Afrique est un continent particulièrement riche en traditions et en ressources
naturelles. L'enjeu pour ICTSD fut d'organiser cette expertise. Par la suite, cette
idée fut reprise et appliquée à l'Amérique du Sud, l'Amérique centrale, l'Afrique
et en Asie.
Si la position de porte-parole d'un forum est une position clé car elle offre
une position visible et dominante dans le débat (Fouilleux, 2000), la position de
médiateur (ou d'organisateur) du forum est tout aussi important. Le médiateur
                                                 
164 Exemple de GRAIN: « One of the main tools used to privatise biological diversity is Northern-
style intellectual property rights (IPRs), which disregard the traditional rights of indigenous and
local communities over their resources and associated knowledge ». In « Seedling », GRAIN,
N° Oct. 1995.
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se trouve dans une position stratégique car il sélectionne les experts et, ce
faisant, il est en mesure d'orienter le contenu final de la décision. Le standard
de sélection pour les cinq réunions régionales (Afrique de l'Ouest, Amérique
centrale, Amérique du Sud, Asie)165 qui se sont tenues entre 2001 et 2002 ont
permis d'établir des panels structurés de la manière suivante: « participants
originated from a wide range of perspectives and backgrounds, such as
negotiators - more than 20, including chairmen of the TRIPS council - ministries
of trade, health, agriculture and environment, IP offices, grassroots movements,
farmer's associations and indigenous groups, NGO activists, moderate
engagers, experts and scholars (Bellman, Melendez-Ortiz & Dutfield, 2003) ». A
chaque fois, l'objectif des réunions était le même: offrir aux missions
diplomatiques provenant de régions moins bien préparées, des positions
communes dans la perspective de la négociation au sein des forums de
décisions (ADPIC), espace déterminant de l'institutionnalisation de toute
expertise, dans sa confrontation avec les autres propositions.
La leçon que l'on tire de cet exemple est que les référents cognitifs produits
dans le cadre des processus de médiation de ICTSD, sont structurés autour de
positions idéologiques plus ou moins semblables, en raison des impulsions
toujours similaires qui les ont nourris. L'expert défend toujours un référent plus
qu'un autre et son diagnostique influence le politique166. En effet, dans le
processus de ICTSD, les experts invités sont ceux qui ont un discours
susceptible d'être entendu par une large communauté d'acteurs, et donc plutôt
consensuel. Les experts qui remettent en question les paradigmes dominants
ou l'ordre du monde ne sont pas les bienvenus. Ainsi, les experts proche des
positions de l'UICN ont plus de crédits politiques et symboliques que ceux de
RAFI par exemple.
Certains experts ont acquis une légitimité telle qu'ils sont incontournables167.
Cela produit un discours de plus en plus affiné, mais standardisé, et de moins
en moins remis en question. Seule l'arrivée de nouvelles expertises, portées
par de nouveaux acteurs, peuvent bouleverser cet ordre intellectuel. Par
exemple, la participation du secteur privé, de la coopération internationale, ou
des associations internationales de défense de certaines corporations, ont
                                                 
165 Cuzco, Pérou en Février 2001; Nyeri, Kenya en julliet 2001, Tikal, Guatemala en septembre
2001; Rajendrapur, Bangladesh en avril 2002; Dakar, Sénégal en août 2002. En Amérique du
Sud, les deux partenaires locaux étaient la SPDA et l'Ong ANDES.
166 Le choix d'un panel d'experts provenant d'horizons différents doit permettre d'apporter deux
types de légitimité: le renforcement de la position défendue d'un point scientifique (on cherche
la réputation internationale de l'expert); le renforcement de la légitimité du panel d'un point de
vue symbolique (on cherche le lien symbolique avec le local et le territoire).
167 On pense là par exemple à Graham Dutfield.
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orienté les débats vers une approche beaucoup plus fonctionnaliste et
pragmatique dans les années 2000, dans des forums comme celui de l'OMPI
ou de la CNUCED.
Les mêmes observations pourraient être réalisées avec le processus de la
CNUCED dont nous avons brièvement parlé précédemment. La encore, les
déclarations finales ont été rédigées par un petit groupe d'experts, les mêmes
que l'on trouve comme conseillers dans les travaux des secrétariat de l'OMC ou
de l'OMPI. Il ne s'agit pas là de mettre en doute leur honnêteté intellectuelle,
mais de constater que, si le champ international de la protection des
connaissances traditionnelles est animé principalement par deux réseaux
épistémiques (RAFI et Grain sont les porte-parole de la première communauté,
alors que l'UICN et ses nombreuses ONG vassales ou alliées orchestrent les
travaux de l'autre communauté d'experts), seul celui de l'UICN participe
activement aux avancées visibles des travaux.
TRANSFERT DE NORMES DANS LA COMMUNAUTE ANDINE
Après nous être intéressés au rôle déterminant des réseaux d'influence du
champ de la régulation des connaissances traditionnelles à un niveau
international, il est nécessaire de nous pencher sur un autre segment de ce
champ. L'analyse du régime n'a de sens, que si elle nous permet de saisir aussi
le rôle des réseaux d'influence dans la transmission des normes au niveau
régional andin. Il nous faut là, en effet, vérifier un des postulats théoriques de la
recherche qui repose sur l'idée que les normes du régime international de la
biodiversité (l'article 8j de la CDB par exemple) passent par des canaux de
transmission tels que les politiques publiques ou les projets de coopération.
 Cela a d'autant plus d'importance, que dans notre observation de ces
mécanismes en Amérique du Sud, spécialement dans le cadre de la
Communauté andine des Nations168 et du Pérou, il a été constaté que le facteur
déterminant de l'élaboration de normes sur les CT au Pérou doit davantage a
l'existence de contraintes juridiques régionales, qu'aux seules exigences et
dispositions juridiques imposées dans la CDB (l'article 8j laisse l'Etat libre de le
mettre en application « dans la mesure du possible »). Les circuits longs
commencent, semble-t-il, avec les décisions régionales. Pourquoi cet intérêt
régional? Quel rôle pour la société civile dans la définition des normes? Quel
                                                 
168 La Communauté Andine des nations est un traité sub-régional d'intégration sociale, politique
et économique adopté en 1969. Les Etats Membre sont: Venezuela, Colombie, Pérou,
Equateur, Bolivie.
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impact pour la politique péruvienne? Voilà trois questions qui guideront notre
réflexion dans les paragraphes suivants.
Le Communauté andine des Nations et les connaissances traditionnelles
Les forums régionaux supranationaux apparaissent comme un espace
nouveau de production de normes, ou plutôt de re-production de normes
venues des niveaux supérieurs. Les plus prolixes sont les espaces
commerciaux (ASEAN, Communauté Andine, Forum du Pacifique Sud, FTAA,
etc). La mise en place de normes régionales pour réguler l’accès et l'utilisation
des savoirs traditionnels est une caractéristique des années 2000.
En ce qui concerne la communauté régionale andine d'experts, si cette
dernière est quasi inexistante au début des années quatre-vingts, elle va
rapidement se constituer grâce au soutien des réseaux internationaux de
conservation tel celui de l'UICN. L'enjeu pour ce dernier est l'occupation d'un
espace normatif en construction - le pacte andin - et donc le développement
d'un nouveau terrain d'activités, voire d'expériences.
L'activité de la CAN est particulièrement intéressante car très tôt, dès 1993,
des initiatives ont été lancées, traduisant un intérêt immédiat pour les nouveaux
enjeux sur les ressources génétiques mis en lumière par la CDB et la FAO. Un
cadre régional aujourd'hui relativement complet a couronné ces travaux. Il
comprend trois principaux instruments normatifs: la décision 391 de la
Communauté andine (Régime commun d'accès aux ressources génétiques)169,
la décision 486 (Régime régional de propriété industrielle)170, et la décision 523
(Stratégie régionale de la biodiversité pour les pays du tropique Andin)171. A un
degré moindre, il faut également rajouter la Décision 344 et la Décision 345.
Tableau 1: Normes de la CAN liées aux connaissances traditionnelles
Normes de la CAN liées aux connaissances traditionnelles Date
Décision 344: régime commun de propriété industrielle 1993
Décision 345: régime commun de protection des droits des obtenteurs de variétés
végétales
1993
Décision 391: régime commun d'accès aux ressources génétiques 1996
Décision 486: régime régional de propriété industrielle (reprise de la D344) 2000
Décision 523: stratégie régionale de la biodiversité pour les pays du tropique Andin 2002
Source: propre (Galvin, 2004).
                                                 
169 Régimen Común de Acceso a Recursos Genéticos
170 Régimen Común de Propiedad Industrial
171 Estrategia Regional de Biodiversidad para los Países del Trópico Andino
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La Décision 391 a été validée en 1996. Son objectif premier est d'offrir un
cadre légal pour réguler les pratiques de la bio-prospection, de telle sorte que
les bénéfices produits suite à l'accès aux ressources génétiques reviennent en
partie aux pays d'origine de la ressource. Toute la réflexion de ce régime est
basée sur le postulat que la bio-prospection, si elle abordée en terme
stratégique et planifiée, peut offrir aux pays riches en biodiversité des bénéfices
importants, qui peuvent stimuler le développement et renforcer les capacités de
la recherche scientifique. Elle peut également offrir d'importantes opportunités
de négoce, rendre possible une compensation juste d'un point de vue éthique
pour l'utilisation des ressources ou des connaissances des communautés
indigènes, et enfin améliorer les formations des chercheurs, tout en augmentant
leur équipement (Ruiz, 2000).
Pour ce qui des connaissances traditionnelles, cette décision établit « qu'il
est nécessaire de reconnaître la contribution historique des communautés
indigènes, afro-américaines et locales à la diversité biologique, à sa
conservation à son développement et à l'utilisation durable de ses composants,
ainsi qu'aux bénéfices produits »172. Concrètement, pour ce qui est de la
régulation à ces savoirs, elle oblige tout contractant à expliquer en annexe les
modalités du partage des bénéfices prévus pour les fournisseurs de
connaissances. Elle précise également qu'une norme ou un régime juridique
doit être établi à l'échelle andine pour harmoniser les pratiques de régulation.
Ce dernier point est très important, car il va conditionner la poursuite d'un
processus spécifique aux connaissances traditionnelles au niveau andin.
Les réflexions sur la Décision 391 ont été initiées en 1993 durant les
négociations d'un système régional pour la protection des droits des obtenteurs
de variétés végétales, qui se sont traduites par la Décision 345173. Selon Ruiz
(2002a: 44), cette décision 345 du Pacte Andin174, votée en 1993 et dont le
processus a été initié en 1992, a marqué de manière indirecte l'ouverture du
thème des connaissances traditionnelles au niveau andin à travers l'article 4 de
la première version. L'article 4 établit que la notion de « créer » une nouvelle
variété végétale (qui doit s'entendre limitée à la « creación de una nueva
variedad mediante la aplicación de conocimientos científicos al mejoramiento
                                                 
172 « Es necesario reconocer la contribución histórica de las comunidades indígenas,
afroamericanas y locales a la diversidad biológica, su conservación y desarrollo y a la
utilización sostenible de sus componentes, así como los beneficios que dicha contribución
genera ».
173 Décision 345: « Regimen comun de proteccion de los derechos de los obtentores de
varidades vegetales »).
174 Il faut dire maintenant la Communauté andine.
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beredable de plantas ») a mis en lumière le fait que cela excluait toutes les
autres formes de connaissances et d'aptitudes des autres acteurs, comme les
paysans andins par exemple, pour ce qui est de la domestication et de
l'évolution des variétés locales. Mais surtout, c'est en réponse à un mandat
inscrit dans la troisième disposition transitoire de la D 345, que les travaux sur
le cadre régional de gestion des ressources génétiques vont être ouverts175.
Le directoire de l'Accord de Cartagena sollicita alors en janvier 1994 le
Environmental Law Centre of the World Conservation Union (CIEL-UICN)176
pour qu'il assure le travail d'assistance technique légale dans la définition d'un
régime commun d'accès aux ressources génétiques. Le Centre du droit
environnemental de l'UICN contacta alors la « Sociedad Peruana de Derechos
Ambientales (SPDA) ». De cette collaboration allait naître en octobre 1994 un
document clé (« Hacia un marco técnico para regular el acceso a los recursos
genéticos en el Pacto Andino177 »), l'expression des travaux de la société civile
andine178, associée à une cohorte d'experts mondiaux de tous bords,
notamment du secteur privé.
C'est sur la base d'une étude des expériences déjà existantes en terme «
d'accès et de partage des bénéfices » (Philippines, Brésil, Costa Rica entre
autres) que ce travail fut réalisé. Toutefois, les principes de base qui fondent le
régime régional sont directement inspirés de la CDB. Il faut noter qu'à cette
époque, au début des années 90, le débat était assez radical entre les
défenseurs d'un ordre non commercial de la nature comme RAFI (et du rejet de
l'idée même de propriété intellectuelle pour protéger les connaissances
traditionnelles), et les promoteurs d'instruments marchands pour organiser cette
protection. De plus, les débats étaient nouveaux et souvent très confus.
Ce processus de la D391 correspondait également à des négociations
parallèles puisque la Communauté Andine travaillait alors à modifier le régime
régional de propriété industrielle179 (Ruiz, 2002a). Si cette norme D391 n'est pas
en relation directe avec les connaissances traditionnelles, elle a lancé une
                                                 
175 Cette disposition obligeait les pays membres à développer une norme sub-régionale sur
l'accès aux ressources génétique.
176 Le document s'appelait « Towards a Legal Framework to Regulate Access to Genetic
Ressources in the Andean Pact: Possible Elements for an Andean Pact Decisions on Access to
Genetic resources) ».
177 Voir Caillaux & Ruiz, 1998.
178 Nous encourageons le lecteur à lire les travaux de Liliana Diaz (Diaz, Au cœur de la
gouvernance globale de la biodiversité : les ONG et la biodiversité andine, thèse de doctorat,
IUED, à paraître 2005) pour plus d'information sur le rôle des ONG dans la production
normative environnementale de la CAN.
179 La Décision 344 sur le régime commun de propriété industrielle sera adopté en 1993.
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dynamique régionale sur ce thème, et a largement influencé la loi de Régime de
protection des connaissances collectives péruviennes, à une époque de grands
chantiers régionaux sur les enjeux liés à la biodiversité.
Des critiques sont toutefois apparues. Tout d'abord, la mise en application de
ce régime régional tarde puisque le Pérou, l'Equateur et la Bolivie ne l'ont
toujours pas mise en application concrètement. Le fait que l'Etat soit l'acteur
principal a été vu comme une cause de l'inefficacité de ce régime juridique. Les
possibilités de partenariats sont faibles. Une question intéressante posée par
Ruiz met en parallèle les coûts de mise en application du système
(établissement d'une autorité nationale, formation de personnel, administration
du système, surveillance, etc) et les doutes sur les bénéfices générés.
En ce qui concerne la Décision 486 du régime commun de propriété
industriel voté en 2000, elle reprend la décision 391, puisqu'elle établit
l'obligation pour la demande d'un brevet de la présentation de « la copie du
document qui accrédite la licence ou l'autorisation de l'usage des
connaissances traditionnnelles (…) quand les produits ou processus dont la
protection est demandée ont été obtenus ou développés à partir de ces dits
connaissances »180. Cela traduit une avancée importante.
La décision 523 entérinant la Stratégie Régionale de la Biodiversité (SRB) a
été votée en mai 2002. De ce document, nous ne retiendrons que la partie
portant sur les connaissances traditionnelles. Les postulats de départ sont les
mêmes que la décision 391. Les connaissances ont désormais une «
importance stratégique internationale car elles constituent une clé pour accéder
facilement aux ressources de la diversité biologique et car […] ces
connaissances sont la base qui sous-tende les pratiques durables de la
biodiversité »181. Le document reconnaît une relation indissoluble entre la
connaissance et la pratique182. Le document D523 propose également des
                                                 
180 Texte original: « la copia del documento que acredite la licencia o autorización de uso de los
conocimientos tradicionales (...) cuando los productos o procedimientos cuya protección se
solicita han sido obtenidos o desarrollados a partir de dichos conocimientos ».
181 Texte original: « Estos conocimientos constituyen la llave para acceder más fácilmente al
aprovechamiento de los recursos de la diversidad biológica; y porque son la base para facilitar
y hacer más expedita la identificación científica de los atributos que poseen los recursos
genéticos y, en general, los biológicos. Más aún, a lo largo de la historia, incluido el presente,
los conocimientos tradicionales han sido la base que sustenta las prácticas de
aprovechamiento sostenible de la biodiversidad, aplicadas por sociedades con estilos
tradicionales de vida pertinentes para la conservación y uso sostenible de la diversidad
biológica ».
182 Texte original: « Cabe destacar que entre los conocimientos y las prácticas tradicionales,
existen relaciones indisolubles, pues los primeros nacen, se recrean e innovan a partir de las
prácticas cotidianas de aprovechamiento de la biodiversidad (y en especial de los sistemas de
producción), lo que determina también que ambos, conocimientos y prácticas tradicionales,
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solutions concrètes, notamment deux axes thématiques de travaux qui
devraient, en théorie, guider la réflexion de ce régime régional183 (le premier
renvoie à l'appropriation illégale de connaissances par un tiers, le deuxième
porte sur la dégradation et la perte accélérée des connaissances).
Ainsi, l'objectif n°3 de la Stratégie régionale consiste à « protéger et renforcer
les connaissances, innovations et pratiques des communautés indigènes, afro-
africaines et locales sur la base de la reconnaissance des droits individuels,
communautaires et collectifs » deux lignes d'actions doivent être suivies. Pour
ce faire, la première mesure porte sur l'établissement d'une politique commune
de renforcement et de protection de ces connaissances. Les résultats attendus
sont: la formulation d'une norme; la mise en place une plate-forme de dialogue
entre états et différents acteurs; la préparation d'une équipe inter étatique de
spécialistes pour appuyer cette norme dans les forums internationaux; le
lancement d'expériences pilotes. La deuxième ligne d'action porte sur la
consolidation des capacités des communautés indigènes, afro-américaines et
locales pour le renforcement et la protection des connaissances qui se réfèrent
à la biodiversité. Cela passe par: le renforcement des autorités régionales et
nationales pour qu'elles disposent de capacités techniques pour négocier; la
formation de techniciens en gestion durable et protection de ces
connaissances; le développement d'expériences pilotes de transmission et de
renforcement des connaissances traditionnelles du domaine public; le
développement d'initiatives et d'expériences pilotes de formulation participative
de politiques, et de stratégies nationales et sectorielles de renforcement et de
protection (politiques éducatives, de santé, de conservation de la biodiversité,
de gestion de la biodiversité, etc.).
Constats
Malgré des avancées dans la volonté de mettre en adéquation le cadre
normatif régional avec les réalités du marché lié aux biotechnologies (présenté
                                                                                                                                                
sean inseparables del hábitat tradicional en que se desarrollan y recrean; y, más ampliamente,
de la cultura y forma de vida de las colectividades a las que pertenecen. »
183 « Los ámbitos de acción involucrados con el tema son: i) la seguridad jurídica sobre la
posesión de tierras de las comunidades portadoras de los conocimientos y prácticas
tradicionales; ii) el ajuste de los sistemas educativos, de atención de salud y asistencia
tecnológica a la producción, con miras a promover la valoración y recuperación de los
conocimientos y prácticas tradicionales, bajo un enfoque intercultural; iii) el ajuste de políticas
públicas sectoriales, con miras a contribuir al mismo fin; iv) la profesionalización de los
especialistas de estas poblaciones y de jóvenes que contribuyan a la recuperación de los
conocimientos tradicionales, su registro, etc.; y v) el desarrollo de alternativas de
aprovechamiento de los recursos naturales que reviertan los procesos de degradación
ambiental en comunidades portadoras de conocimientos y prácticas tradicionales » (D523).
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dans le chapitre suivant), c'est un bilan très mitigé qui se dégage. La norme
régionale d'harmonisation de la régulation des connaissances traditionnelles
annoncée dans la décision 391 en 1996 n'est toujours pas réalisée, même si
officiellement en septembre 2002, s'est tenue à Caracas (Venezuela) la
première rencontre régionale spécifique sur ce thème. L'intégration des
autochtones dans la définition de ces travaux reste l'autre problème central.
Les normes régionales traduisent une rencontre entre des exigences
procédurales de niveaux supérieurs, et des réflexions régionales basées sur
des enjeux propres. Ces normes ainsi produites abritent un mécanisme d'auto-
promotion: la norme produite contient les motifs du chantier de la norme à venir.
En effet, dans le cas qui nous intéresse, une norme internationale (8j / CDB) a
produit une norme régionale (D391) qui a conduit au régime péruvien, régime
qui suppose, pour fonctionner efficacement, un régime au niveau Andin (en
préparation) et idéalement un régime juridique au niveau international comme
l'OMPI (en préparation).
Une autre particularité est que l'expertise sur ce sujet est devenue
importante et très active dans cette région du monde. En général, les réseaux
d'experts combinent des personnels administratifs à ceux des ONG. Ils
explorent et accaparent eux-mêmes les espaces de décisions, nombreux en
Amérique du sud sur ce chapitre. Il y a par exemple le Parlement Amazonien
qui a produit des normes184 sur les conduites à avoir vis-à-vis des
connaissances traditionnelles. On trouve également un réseau de plus en plus
influent, celui des pays de méga-biodiversité qui s'est réuni en novembre 2002
à Urubamba (Pérou, département de Cuzco).
CONCLUSION
L'action collective internationale sur les connaissances traditionnelles est née
avec la CDB. Cette action collective s'est par la suite démultipliée devant
l'évidence d'une multitude de sous-thèmes rattachés au concept principal, et
devant les intérêts manifestés dans d'autres forums. Les difficultés de la mise
en place (objectifs et moyens) des dispositions de la CDB n'a cependant pas
remis en question le bien fondé de l'action collective. Dix ans après, cette
dernière apparaît comme une action multipolaire, avec des « principes »
communs, mais une faible collaboration entre les unités d'autorité, voire une
                                                 
184 La ResoluciónVIII/200/Com.IV, « Sobre el proyecto de « Seminario de Valoración de los
Conocimientos Indígenas de la Región Amazónica » y la Resolución IX/223/Com. III « Sobre
el Programa Marco de Valoración de los Conocimientos Indígenas de la Región Amazónica ».
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concurrence. En même temps, les différents forums se chevauchent
(overlapping), recoupant les niveaux de compétences, les objectifs et les
experts. Seul un segment de la problématique générale - l'accès et le partage
des bénéfices - semble à même de se transformer en un régime juridique sous
la pression de certains acteurs.
La mise en place de courroies de transmission régionales pour les normes
internationales est désormais une réalité importante de la gouvernance multi-
niveaux. Si la zone andine s'est retrouvée en pointe des propositions de mise
en application des dispositions de la CDB relatives aux savoirs locaux, nos
hypothèses nous amènent à penser que cela a à voir avec la présence
d'acteurs (administration et ONG) qui ont trouvé des intérêts (un espace
d'activité) à cette production normative. De plus, le développement du cadre
normatif doit beaucoup au mécanisme interne qui conditionne l'instauration de
normes, et au développement d'autres à venir.
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Chapitre 4.
De la connaissance traditionnelle à la
connaissance métisse
« After the collection of data, the next step should be to put the web encyclopedia on traditional
knowledge on line constantly updated, interactive and most freely available ». Pitt (2000)
Ce chapitre entend montrer que les abstractions intellectuelles qui entourent
le concept de connaissance traditionnelle dans certains débats internationaux
méritent d'être profondément questionnées. Ce qui est en cause, ce n'est pas
tant la réalité du savoir local comme support des pratiques locales sur les
ressources naturelles, que l'exploitation qui en est faite dans le cadre du régime
international des connaissances traditionnelles. Il est à craindre en effet que
l'expression opératoire de ces abstractions, une fois traduite en action, non
seulement ne produise pas les effets escomptés, mais qu'elle engendre des
effets contraires ou pour le moins aléatoires à ceux attendus, en raison de
contradictions, ou de postulats douteux qui biaisent la réflexion.
Nous appellerons ces abstractions intellectuelles, des idéologies, dans un
esprit volontairement critique. Rappelons que les idéologies sont dans ce travail
des ensembles de convictions et d'expressions à caractère symbolique qui
permettent de présenter, d'évaluer et d'interpréter le monde en fonction d'un
certain modèle, à partir de postulats non démontrables. Elles servent à
façonner et à justifier certaines formes d'action et à en récuser d'autres185. Elles
servent surtout de support à l'action collective et correspondent à des enjeux
spécifiques, qu'il s'agisse du renforcement de la cohésion d'une institution, de la
légitimation des conduites et des engagements, ou bien encore de la
démonstration du bien fondé de certaines aspirations.
Nous retenons que, dans le cadre de l'action politique, le concept de «
connaissance traditionnelle » repose sur des postulats qui oscillent entre
                                                 
185 Dictionnaire de la pensée politique. Homme et Idées, Hatier, 1989.
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connaissance scientifique, prénotion et croyance opérationnelle186. Trois
postulats seront discutés tout particulièrement dans ce chapitre: l'idée que ces
connaissances, en tant que règles de gestion, sont à même de servir de base
aux politiques de conservation; l'idée que la bio-piraterie doit être combattue et
transformée en bio-prospection (c'est-à-dire que les connaissances
traditionnelles sont source de grands profits); et enfin l'idée qu'il y a urgence à
enrayer la disparition de ces connaissances par le biais d'un processus de
formalisation (la dimension informative de ces connaissances permettant soi-
disant un conditionnement et une médiatisation). Les débats ont produit des
discours dénudés de tout sens critique, qui occultent certains aspects
importants des pratiques sociales observées.
LA RÉINVENTION D'UNE CONNAISSANCE SOURCE DE RÈGLE
Après deux décennies de louanges, une partie de la littérature spécialisée a
laissé paraître des doutes quant à la capacité des populations indigènes à bien
gérer les ressources naturelles, prenant à revers le discours qui semblait glisser
vers une idéalisation des acteurs locaux en « nobles sauvages écologiques ».
Les populations indigènes n'auraient-elles jamais été de bons gestionnaires de
la nature? Ou alors, uniquement certaines? Ou alors, enfin, l'avaient-elles été
jadis pour cesser de l'être aujourd'hui? La controverse se situe à deux niveaux.
Le premier est qu'il n'est pas certain que ces populations soient
fondamentalement conservationistes. Certains auteurs (Redford, 1991;
Johnson, 1989) estiment que leur mode de gestion doit davantage à leur faible
population et à leurs techniques rudimentaires qu’à une prétendue éthique
indigène. Alvard (1993) a montré par exemple que la communauté des « Piro »
de Madre de Dios (Pérou) chassait « sans soucis de possibles extinctions de la
faune locale ». Le deuxième niveau de controverse renvoie aux phases de
mutation, plus ou moins avancées selon les cas, que traversent ces sociétés du
fait des impacts économiques et culturels du monde moderne (acculturation187),
                                                 
186 … qui sont que: ces savoirs peuvent être abordés en tant que « capital » qui ont, entre
autres, une valeur commerciale; ces savoirs, sous leur dimension normative, sont des atouts
certains pour la conservation des ressources naturelles; ces savoirs peuvent servir d'instrument
de protection intellectuelle contre le piratage des ressources biogénétiques
187 Ce terme, employé l'une des toute première fois par John Powell, est issu du vocabulaire
des anthropologues nord-américains à la fin du 19ème siècle. Il désigne tout à la fois, selon des
degrés ou des modalités spécifiques, les mécanisme d'apprentisage et et de socialisation,
l'intégration d'un individu à un environnement qui lui est étranger et, plus fondamentalement, les
processus et les changements entraînés par des interactions ou des contacts directs et
prolongés entre groupes ethniques différents à l'occasion d'invasions, de colonisations ou de
migrations, qu'il s'agisse d'échanges ou d'emprunts, d'affrontement ou de rejet, d'assimiliation
Page 129
ce qui a entraîné la disparition de nombreuses pratiques, valeurs et
connaissances. L'introduction de nouveaux instruments de chasse comme les
fusils, la réorganisation politique et sociale par l'Eglise ou l'Etat (en Amazonie
par exemple), l'introduction de la logique de marché et ses corollaires (propriété
privée, intérêt individualiste et augmentation de la production), les nouveaux
modèles culturels véhiculés par le cinéma ou la télévision, l'éducation scolaire
au service de la construction d'une identité nationale, sont autant de raisons qui
ont bousculé le cadre juridique coutumier, les repères identitaires culturels et
spirituels, les institutions locales, et donc le rapport de ces populations avec la
nature. Ki-Zerbo (1992: 29) décrit des populations africaines qui ont dû rompre
avec leur coutume et s’éloigner de leurs terres sacrés. Il a alors constaté que le
respect de ces populations vis-à-vis de la nature non seulement disparaissait,
mais que ces dernières devenaient à leurs tours de redoutables prédateurs de
ressources naturelles. Morseth (1997) a montré que l'incorporation de pratiques
de chasse à la baleine favorisant la décision individuelle en remplacement de
pratiques collective, a coïncidé, dans les groupes Kotzebue Sound Inupiat
d'Alaska, avec le déclin des espèces chassées. Face à l'idée d'une disparition
ou d'une mutation des règles communautaires, la littérature du développement
a proposé la solution de la ré-institutionnalisation, à partir des théories des «
common property resources » et des modèles de gestion communautaire.
Il est sans doute inapproprié de généraliser la soi-disant vertu écologique
des populations locales, comme il est vain de nier leur relation pragmatique
quotidienne avec cette nature. Chaque cas doit être abordé de manière
spécifique, en tenant compte des trajectoires propres à chaque communauté.
L'affirmation de la dimension normative de la connaissance traditionnelle traduit
davantage un moyen « d'opérationaliser » les principes de participation des
populations locales dans les politiques publiques ou les programmes de
conservation, qu'un gage automatique de réussite dans un projet local.
DE LA BIOPROSPECTION A LA BIO-PIRATERIE
L'histoire des relations entre les Nations - spécialement les relations Nord /
Sud - est aussi l'histoire d'une succession d'échanges ou de larcins sur les
ressources biologiques ou génétiques. Que cela soit par le biais des
expéditions militaires188, à travers l'activité commerciale, ou enfin, et surtout, par
                                                                                                                                                
ou d'accomodation, de syncrétisme ou de réinterprétation (Vocabulaire de la Sociologie, 1995,
PUF).
188 Les expéditions militaires égyptienne 3500 avant J.C. étaient également prétextes à la
découverte de nouvelles ressources.
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le truchement des biologistes des réseaux scientifiques travaillant pour les
principaux pays colonisateurs dès le 18ème siècle189, les ressources ont toujours
circulé sur et entre les continents. Le transport des plantes d'un pays à l'autre a
contribué par exemple à l'enrichissement de l'Empire Anglais: « With the
assistance of Kew gardens, systematic transfer of tea from China to India, illicit
removal of rubber from Brazil for replanting in the British colonies and illegal
exportation of Chinchona (quinine) from the Andes to India and other parts of
the world fuelled the British economy while undermining efforts of countries of
origin to defend their markets in theses goods » (Juma, 1989: 50). Le principe
était celui du « take-and-run » expression désormais re-qualifiée au profit du
terme plus accrocheur de bio-piraterie. Aujourd'hui, « this plunder has
continued to the present day, with intellectual property rights regimes replacing
botanical gardens as the foremost tools of bio-piracy » (Tobin, 2001: 43). Les
exemples récents du Neem190 ou de la Pervenche de Madagascar191, qui ont
défrayé la chronique au début des années quatre-vingt-dix, ont donné
naissance à une médiatisation du problème, problème dont le traitement
international a débouché en 1992 sur l'instauration de nouvelles règles avec la
CDB, puis l'accord des ADPIC et enfin le Traité de la FAO. Désormais, les Etats
sont souverains sur leurs ressources et le libre accès n'est plus de mise.
Le débat a été immédiatement récupéré par les opposants à la «
mondialisation libérale et à la marchandisation de la planète » (RAFI, Vandana
Shiva, etc.). Il s'est organisé autour de trois questions clé: comment protéger
les communautés locales contre le vol des ressources; comment partager les
bénéfices dans le cas de commercialisation; et comment intégrer les
connaissances dans cette réflexion. Pour y répondre, des communautés
épistémiques - parfois concurrentes - ont produit des expertises et fabriqué un
discours. A partir de l'élaboration d'une célèbre liste de 100 produits
                                                 
189 L'expansion du colonialisme doit beaucoup à l'échange de plantes dans des perspectives
scientifiques ou commerciales.
190 Le neem est un arbre indien traditionnellement utilisé pour ses vertus fongicides. Plus de 90
demandes de brevets ont été déposé dans le monde pour exploité ses multiples qualités. En
1995, l'Officie Européen des brevets accorde à une entreprise américaine un brevet. Une
coalition d'ONG (l'IFOAM), au terme d'une longue bataille juridique, ont obtenu en 2000
l'annulation du brevet au motif que le neem ne pouvait pas constituer une invention puisque les
indiens le connaissaient et l'utilisaient depuis fort longtemps.
191 La compagnie Eli Lilly Parmaceutical a utilisé cette plante (catharanthus roseus) en 1958
pour élaborer deux médicaments qui lui ont permis de dégager des profits colossaux, de l'ordre
de 100 millions de USD par an, durant des décennies. Aucun dédommagement ne fut accordé
aux herboristes locaux qui transmirent la plante à la compagnie, pas plus que l'Etat de
Madagascar n'obtint un centime.
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détournés192 par les compagnies du nord, sur la base d'évaluations chiffrées
souvent peu fondées et inlassablement utilisées193, un « grand récit » s'est mis
en place, avec sa scène (les forums internationaux) et ses indispensables
acteurs. Certains ont été montrés du doigt (les ethnobotanistes ou les
laboratoires pharmaceutiques), les populations indigènes se sont drapées du
voile des victimes spoliées, et la société civile s'est placée dans un rôle de
justicier. Le discours s'est élargi à des enjeux juridiques et économiques,
tournant souvent à la caricature194. Sous le coup des revendications militantes,
certains indigènes ont demandé un moratoire sur la bio-prospection tant qu'un
système sui generis adéquate ne serait pas établi (voir la campagne « Rights
first, access later »). En toile de fond, le laimotif était que « les savoirs
chamaniques allaient nourrir l'industrie pharmaceutique » (Biagiotti & Mongruel,
2000), idée que l'ethnobotaniste Glenn Shepard qualifia par la suite de « bio-
paranoïa » (Shepard, 2001).
Il n'est pas question de remettre en cause l'idée de l'existence de la bio-
piraterie, mais d'essayer de comprendre à quoi elle ressemble dans la réalité
péruvienne, indépendamment des discours stratégiques. En tant qu'activité, la
bio-prospection au Pérou a été très forte dans les années soixante-dix et
quatre-vingts. A l'époque, l'exploitation de cultivars locaux ou l'extraction
d'échantillons de plantes ne représentait pas un acte éthiquement ou
juridiquement répréhensible. Le don d'échantillons, que ce soit pour des
motivations financières ou de prestige professionnel, a caractérisé les
nombreuses collaborations scientifiques entre biologistes locaux et étrangers: «
Ahora que se han venido haciendo con dinero de fondos de afuera, son porque
los proyectos inter-institucionales han estado dentro de ese marco de que
nosotros hacemos la parte biológica y que los colegas de EEUU, Canada o
                                                 
192 Voir: Rural Advancement Foundation International (RAFI), 1994, The Benefits of Biodiversity:
100+Examples of the contribution by Indigenous & Rural Communities in the South to
Development in the North, Occasional Paper Series, Vol. 1 No. 1, March 1994, RAFI, Ottawa.
193 Ruiz (2002), qui reprend Posey, estime que si seulement 10% des bénéfices produits par
l'usage des ressources naturelles rattachées aux savoirs locaux étaient reversés aux
populations indigènes, le montant s'élèverait à 500 millions de USD annuels. C'est au prétexte
que les savoirs locaux ont permis aux laboratoires d'économiser du temps, et donc de l'argent,
qu'il y a légitimité à revendiquer une part des bénéfices, au nom désormais du droit à contrôler
l'usage de ces savoirs.
194 « Pour les besoins de la cause, certains ont calculé la valeur, en millions de dollars, de
gènes miracles issus de plantes sauvages et introduits dans le génome de plantes cultivés
comme la tomate ou l'orge. Repris sans esprit critique, ces résultats ont provoqué une frénésie
de discours sur la valeur des gènes et la priorité de se les approprier pour les monnayer le plus
cher possible. Rares sont ceux qui ont rappelé qu'un génome est constitué de milliers de gènes
tous aussi importants et qu'il n'est pas si facile que cela de déceler les gènes intéressants parmi
les millions d'espèces vivantes à gérer » (Chauvet, 1995)
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cualquier país hacen la parte química »195. Aujourd'hui, ainsi, une grande partie
des plantes du Parc du Manu identifiées par les biologistes péruviens au cours
du 20ème siècle se trouve physiquement au Royal Botanical Gardens de Kew
(UK), ou dans des laboratoires américains sous forme d'échantillons (Justo
Mantilla, 2002)196.
Abordée comme un marché, la bio-prospection devrait présenter certaines
caractéristiques, comme l'existence de filières observables et d'acteurs
organisés. Or, nos observations au Pérou n'ont pas permis d'établir clairement
une cohérence générique à cette activité, pas plus que nous avons repéré des
acteurs chargés de donner corps à une demande fondatrice, si ce n'est
quelques grands projets ponctuels comme celui mené par l'Institut de recherche
de l'Amazonie péruvienne (IIAP) à Puerto Maldonado, celui de la firme Shaman
Pharmaceutical à la frontière entre l'Equateur et le Pérou, ou encore le
programme ICBG dans les années quatre-vingt-dix. Sur le terrain, les activités
de recherche de matériel génétique ou biologique restent sournoises,
parfaitement informelles, et donc très difficiles à réguler. Doit-on considérer que
les étudiants en biologie de certains réseaux universitaires anglais en stage
dans le Parc du Manu sont des bio-pirates en puissance? Et quand bien même
leurs travaux seraient assimilés à de la bio-piraterie, comment empêcher
physiquement ces actes illicites? Car bien qu'il soit désormais interdit de sortir
du pays des échantillons sans en avoir avisé l'administration péruvienne
(Instituto Nacional de Recursos Naturales, INRENA), les systèmes douaniers
de surveillance sont très peu efficaces. L'administration n'a pas les moyens de
ses ambitions. Et comment considérer l'enregistrement par certains touristes
(ou par les journalistes) des chants, des conversations, ou des pratiques des
acteurs locaux sachant que cela peut déboucher sur un film, et donc, le cas
échéant, sur une utilisation commerciale, comme de la cogno-prospection?
En Amazonie péruvienne, le champ de la bio-prospection reste une
nébuleuse difficile à palper et à décrire. Il faut observer au cas par cas, car le
lien entre bio-prospection et bio-piraterie est ténu, mais pas automatique.
Aujourd'hui, une question clé est de savoir si le matériel biogénétique inconnu
au Pérou représente une quantité importante, ou au contraire plutôt faible. En
fonction de la réponse, l'organisation de règles pour réguler le marché de la bio-
prospection a du sens ou, au contraire, ces efforts peuvent paraître dérisoires.
Cette réponse varie largement suivant les sources. Ce qui est sûr c'est que la
                                                 
195 Source: Joaquina Alban, Departement d'ethnobotanique, Muséum d'histoire naturelle, Lima,
2002 (communication personnelle).
196 Source: Justo Mantilla, Director IEPLAN, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
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connaissance des composants du patrimoine biologique est faible. Le
Département d'ethnobiologie (aujourd'hui département d'ethnobotanique) du
Musée d'Histoire Naturelle de la Faculté de l'Université Nationale San Marcos
de Lima à été crée en 1988. Il contient environ 6 à 7000 collections utilisables
(des 14 000 existantes) rassemblées en 20 ans, et environ 1000 sur les plantes
médicinales. Mais si ce nombre est important, il n'existe pas d'études
génériques et de statistiques complètes permettant d'affirmer un nombre exact
et officiel de plantes, faute de moyens. Donc concrètement, il n'existe pas de
chiffres fiables: « lo que existe en este momento como información de plantas
medicinales en el Perú es etérea desde mi punto de vista »197. Il semble qu'un
chiffre raisonnable soit d'environ 20 000 espèces de plantes connues
aujourd'hui, dont environ 2000 aux vertus médicinales. Mais la particularité est
que moins de 2000 plantes ont fait l'objet d'analyses chimiques complètes. Ce
qui laisse à penser que le travail urgent ne concerne pas tant la découverte de
plantes encore inconnues (peut-être une dizaine de milliers) que l'analyse des
plantes connues.
Officiellement, l'INMETRA détient la responsabilité d'établir un répertoire
national de toutes les plantes potentiellement intéressantes pour la médecine
dans le cadre de la loi n° 27300198 votée en 2000, ce qui se traduit par la mise
en route d'un travail gigantesque d'identification systématique. Chaque
département péruvien compte ainsi une équipe de 3 ou 4 professionnels
chargés d'identifier les plantes et de constituer une base de données
(Urrunaga, 2002199). L'idée fondatrice de la politique publique sur les plantes
médicinales est de « légitimer » la médecine traditionnelle, en lui donnant un
caractère scientifique, utile pour la sécurité sanitaire, mais aussi pour le
développement commercial. Mais le travail est lent, faute là encore, de moyens.
De leur côté, les acteurs de l'industrie pharmaceutique péruvienne montrent
un intérêt nouveau. Ils considèrent, par la voix de l'Institut péruvien de plantes
médicinales (IPPM), qu'il y a encore un travail gigantesque de prospection
(Vega, 2002)200. A ce jour, les entreprises péruviennes ont travaillé
principalement sur le développement et la vente de médicaments à partir de
plantes déjà connues, répondant à la demande du marché national et
international, comme la Uña de gato par exemple (Vega, 2002). Désormais,
                                                 
197 Source: Joaquina Alban, Departement d'ethnobotanique, Muséum d'histoire naturelle, Lima,
2002 (communication personnelle).
198 Ley de aprovachamiento sostenible de las plantas medicinales.
199 Source: Rosa Urrunaga, Directrice « INMETRA Cuzco », Cuzco, 2002 ()
200 Source: Karla Vega, Jefe de Unidad de Negocios y Investigaciones Plantas medicinales,
Empresa Hersil, Lima, 2002 (communication personnelle).
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certaines entreprises envisagent de développer des programmes de recherches
ethnobotaniques, sûres que des trésors sont encore à trouver. Il faut voir sans
doute dans cette intention une conséquence des efforts des pouvoirs publics
puisque, depuis le début des années quatre-vingt-dix, le développement des
biotechnologies est un objectif à part entière de la politique péruvienne,
encouragé et soutenu par des programmes internationaux comme BIOTRADE
de la CNUCED201.
Une autre question centrale est de savoir si les connaissances traditionnelles
sont un moyen viable de trouver les plantes aux principes actifs
révolutionnaires. Il semble qu'une grande quantité de plantes utilisées par les
populations locales soit aujourd'hui connue. Le nouveau chantier de la bio-
prospection consiste davantage à explorer le domaine public, négocier l'accès à
l'échantillon, et faire des analyses chimiques et génétiques.
Curieusement, si le discours de l'industrie péruvienne est plutôt positif, celui
de l'industrie mondiale l'est beaucoup moins, laissant même paraître des
doutes sur les potentialités affichées de la bio-prospection. Cinq arguments
nous guiderons pour soutenir l'hypothèse de cette baisse d'intérêt, qui, si elle
s'avère juste, limite la justification d'un régime de régulation du marché de la
bio-prospection. Tout d'abord, il faut accepter l'idée que la quasi totalité des
découvertes de médicaments à partir de principes actifs d'origine biogénétique
l'ont été à partir de plantes déjà bien connues, dans le cadre des pratiques
thérapeutiques locales ou sur les marchés locaux ou régionaux. La découverte
de la plante rare utilisée par un chaman d'une tribu perdue représente une très
faible minorité de cas202. Tous les plantes du bassin amazonien sur lesquelles
des brevets ont été déposés (ayahusca, uña de gato, maca, jacon), sont des
plantes qui étaient décrites depuis des décennies en détail dans n'importe quel
manuel de biologie.
Plusieurs programmes de bio-prospection organisés dans le cadre de
collaboration entre des institutions (péruviennes et étrangères) et des groupes
                                                 
201 L'initiative Biotrade de la CNUCED correspond à un investissement de 1,7 millions de USD
dans le bassin amazonien entre 2000 et 2002. « Biotechnology, shifts in consumer behavior,
and the need of industry to recycle products are creating new markets for biodiversity - based
products and services. The Amazon project aims at enhancing the capacity of the developing
countries in the Amaton region to produce and services for both domestic and international
markets. The development of ecotourism and the use of medicinal plants for cosmetic or
pharmaceutical purposes are exemples of pilot activities that could benefit from the support of
UNCTAD » (Unctad, Note to corespondants n° 14, 2 May 2000).
202 Voir dans l'article « Dealing in DNA », Time, November 30, 1998, l'exemple en Inde de la
découverte par un microbiologiste de substances actives contre la malaria dans la tribu des
Onge.
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autochtones, ont été identifiés au Pérou. L'expression en vigueur est toujours la
même à l'issue des recherches. Par exemple pour le ICBG: « Un nombre
important de plantes laissent paraître un taux excessivement haut de principes
actifs » (Lewis, 2001). Cette idée vaut pour le projet IN BIO au Costa Rica, ou
encore le projet IIAP au Pérou. Certes, les travaux de développement d'un
médicament durent en moyenne entre 10 et 15 ans. Mais à ce jour, aucune
royaltie n'a encore été versée à des populations locales en Amérique latine.
Les intentions affichées par les industries des biotechnologies sont un bon
indicateur pour évaluer le degré d'intérêt que revêtent, en ce début de 21ème
siècle, les savoirs locaux pour le développement de produits ou de
médicaments. Cet intérêt est-il en train de diminuer? Cette question n'a pas fait
l'objet d'une recherche spécifique. Mais des doutes sont apparus dans la
littérature: « Though the world's rainforest have long held the promise of
producing medical miracles, few pharmaceutical compagnies are still willing to
go through the complex processes involved in discovering, developing and
testing the drugs that may be found there » (O'Connor, 2000). L'explication à ce
désintérêt est lié probablement au renforcement des mécanismes de protection
sur ces savoirs, les coûts élevés que suppose la bio-prospection (malgré la
dimension économique qu'on lui prête), et un processus compliqué pour y
accéder. Ainsi Katy Moran, directrice du « Healing Forest Conservancy »
précise qu'aucun produit pharmaceutique [en 2000] dont l'origine tient à une
découverte en provenance directe de la forêt n'a été commercialisé dans le
monde depuis 1992, date de l'instauration de la CDB (cité in O'Connor, 2000).
Cette information semble corroborée par l'arrêt des travaux de Shaman
Pharmaceuticals, une entreprise nord américaine spécialisée dans ce type
d’activités, même si les arguments avancés sont de l'ordre de la procédure
administrative203, et non du manque de résultats204. Les recherches ne sont pas
complètements arrêtées205. Mais les faits sont là. Jiselle Tamayo, coordinatrice
du Programme de bio-prospection à l'Instituto Nacional de Biodiversidad (INBio)
                                                 
203 La Food and Drug Admistration, l'administration en charge de la validation des médicaments
aux USA aurait exigé des changements dans les procédures de test de validation, et ce dans
les dernières phases du développement. La reprise du processus de test aurait coûté trop cher.
L'abandon fut décidé.
204 Shaman Pharmaceutical, rebaptisé Shaman Botanical, affirme en effet avoir développé très
rapidement après son lancement en 1990, deux produits de synthèse, grâce à sa méthode de
recherche basée sur les savoirs locaux (en l'occurrence ici auprès de populations aguarunas
d'Equateur). Voir pour plus d'informations: Bieerer, Carlson & King, 1996.
205 Des entreprises comme Merck, Monsanto, Bristol-Meyers Squibb continuent des recherches.
En août 2000, la Diversa Corporation a signé avec Arctos Pharmaceuticals Inc. un accord lui
octroyant les droits sur la découverte de gènes et la commercialisation de produits dérivés de
l'utilisation d'échantillons prélevés dans des territoires de l'Alaska, appartenant à des peuples
premiers.
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au Costa Rica faisait remarquer que l'intérêt des firmes pharmaceutiques avait
beaucoup diminué par rapport au début des années quatre-vingt-dix206.
Désormais, l'alternative à la bio-prospection consiste, pour les laboratoires, à
orienter les recherches sur des compositions de synthèse en laboratoire (la bio-
engineering): « Just as it is becoming harder to obtain biological materials, it is
becoming easier to obtain synthetic samples from combinatorial chemistry and
genetic material from genomics. Research on supply of natural biological
materials, high throughput screening, and new extraction method must compete
with genomics, biosynthesis, and combinatorial chemistry » (Gollin, 1999).
L'information accessible dans le domaine public, qui est aujourd'hui
gigantesque, constitue d'ores et déjà le nouvel espace de l'Eldorado de la bio-
prospection.
Le mythe d'un Eldorado bio-génétique, relayé par la coopération
internationale (programme BIOTRADE par exemple) et certaines ONG, peut
contribuer à produire des attentes inassouvissables pour les populations
locales. L'affirmation d'une cogno-prospection (Reichel, 1999) comme source
de développement, bien que séduisante, reste très hasardeuse à l'issue de la
recherche. Notre idée est que, si les exemples réussis de valorisation de
savoirs ou de ressources sont une réalité, ce discours est inapproprié lorsqu'il
entend généraliser cette hypothèse. C'est la porte ouverte à la production d'un
idéal qui amènent les leaders indigènes, les promoteurs de projets, ou les
responsables politiques à promouvoir du rêve, rêve de voir le savoir devenir
source automatique de richesse au niveau local.
A ces questions de savoir si les savoirs locaux sont sources de richesse
dans le monde moderne, d'autres s'ajoutent comme celles concernant le
principe même de monnayer ces savoirs. Si les résultats d’une étude menée
dans le cadre du programme « Plants and Peoples »207, financé par l’UNESCO
et le Fonds mondial pour la nature (WWF), présentaient des guérisseurs
népalais refusant de commercialiser leurs connaissances, mais désirant les
offrir à qui en avait besoin, nous avons pu constater que la majorité des
guérisseurs rencontrés ne s'opposaient pas à une exploitation de ces savoirs
ou des plantes rattachées, conscients du parti économique qu'ils pouvaient tirer
de leur connaissance. D'une communauté à l'autre les approches sont
différentes. Le rapport à l'argent est toutefois réel: certains savoirs ont une
                                                 
206 « Today we are working with two pharmaceutical conpagnies, but in 1991 there were 5 » (In
O'Connor, 2000)
207 Source: Yildiz Aumeerldy, Responsable régional « Plants and People », Paris, Novembre
1998
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valeur marchande locale et sont fortement « commercialisés » d'autres sont «
gratuits » et indissociables de liens personnels208. L'autre problème clé est celui
de l'incertitude d'un partage des bénéfices juste et efficace suite à la production
de richesse. Pour Grenand & Grenand (1998), il est presque impensable
d'imaginer pouvoir partager de manière juste et équitable les bénéfices de
l'exploitation d'un savoir. Seule solution pour Vogel (1999), l'instauration d'un
cartel et d'une redistribution à travers un fonds, dans une logique de répartition
collective des bénéfices, idée qui semble se généraliser en Amérique du sud.
Le passage à une logique de valorisation économique des savoirs, comme
des ressources, ne pose pas de problème éthique en soi, si l'on accepte la
triple idée d'une logique sociale en perpétuelle mouvement, d'une modification
incessante et adaptative des pratiques des détenteurs de ces savoirs, ainsi que
d'un bouleversement des valeurs associées à ces savoirs. Ce glissement
contribue à la redistribution de l'ordre symbolique, économique et politique du
local. Le problème est qu'il n'est jamais certain que ce glissement soit profitable
à l'ensemble de la communauté209. L'évolution des pratiques et des contextes
incluant ces savoirs, conduit à une reconstruction de la tradition, plus qu'à son
maintien. Mais peut-être que le maintien d'une tradition est toujours illusoire, et
qu'il passe immanquablement par une actualisation permanente.
LE PROCESSUS DE FORMALISATION ET DE TRANSFERT
Le processus de formalisation et de transfert des savoirs locaux est à la
croisée des principales normes produites au sein du régime international des
connaissances traditionnelles, que l'on fasse référence à celles portant sur la
protection intellectuelle, le partage des bénéfices, ou encore l'échange de
savoirs ou de technologies. Ce processus s'apparente à de l'«
informationalisation »210 lorsqu'il associe le processus de formalisation à celui
de mise en réseaux des savoirs locaux. La formalisation est en partie ce que
                                                 
208 Olivier de Sardan (1996: 146) donne l'exemple de trois types de savoirs rattachés à la
médecine locale (un colporteur itinérant de médicaments, un marabout de renom, une grand-
mère adepte d'un culte de possession) qui supposent des modes de « rétribution / gratification
» très différents, tout comme sont différents les rapports avec les demandeurs de soins.
209 Cette question a été soulevé depuis longtemps avec des positions très différentes. Cultural
Survival milite par exemple pour la promotion du commerce des ressources naturelles et
traditionnelles qui appartiennent aux communautés autochtones, et aussi des savoirs. Une
autre ONG, Survival International, apparaît beaucoup plus sceptique et met en avant les
conséquences produites par les exemples de commercialisation des ressources traditionnelles
(pertes de valeurs, acculturation, etc), plutôt que les gains financiers.
210 Ce néologisme peu élégant exprime bien les mutations engagées dans la sphère de la
circulation des produits immatériels comme la connaissance ou les flux financiers (Miège,
2001).
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d'autres appellent la documentation, mais cela va plus loin. C'est le processus
consistant à intervenir de l'extérieur pour extraire des connaissances dans un
but actif et pour les organiser afin de mieux les utiliser. Cette formalisation
renvoie au besoin de conditionner les savoirs, afin de préparer la double
condition de l’échange et de la mémorisation en grande quantité. Il s'agit de
permettre aux détenteurs de ces connaissances, mais aussi à ceux qui
pourraient souhaiter les exploiter dans un cadre contrôlé, d’organiser une
circulation de ces savoirs à une échelle inégalée à ce jour. La formalisation est
ainsi couplée au transfert. Six grandes étapes caractérisent l’ensemble de ce
processus selon la Banque Mondiale. Il s’agit de la collecte, la validation, la
formalisation, le stockage, le transfert et la vulgarisation. Naturellement,
l’organisation de la chaîne peut varier suivant les finalités du stockage.
Evidemment, nous parlons là d'une projection théorique et idéale.
Les pratiques souhaitées dans le cadre de l'action internationale reposent
sur des contradictions. Cette idée servira de fil rouge aux paragraphes suivants.
En effet, les objectifs - et les moyens pour atteindre ces objectifs - passent par
un travail de formalisation des savoirs (de documentation selon l'expression de
la CDB, d'enregistrement selon le terme de la loi péruvienne) qui, s'il se réalise
dans son absolu, risque de bouleverser la nature même de ces savoirs et, ce
faisant, les pratiques. Et si les pratiques changent, les savoirs sont condamnés
à changer aussi, à moins de les fixer. Nous sommes dans une logique
d'accélération de la mutation programmée de ces savoirs, organisée dans le
cadre de leur conservation. C'est le résultat de cette accélération que nous
décrivons en utilisant l'expression de connaissance métisse211. Pour autant,
cette formalisation est incontournable, l'important étant la clarification des
enjeux qui la conditionnent, les conditions de sa réalisation, les profits réels
qu'elle peut apporter, au-delà de l'idéologie exprimée dans les discours des
agents du développement.
Travailler sur les savoirs locaux, c'est, comme le suggérait déjà Emanuele
Amodio en 1994, réfléchir sur leur destinée dans le monde de demain. C'est
                                                 
211 Jean-Loup Amselle (2000) considère la notion de « métissage culturel » comme une notion
piège. Il dénonce l'usage commun qui en est fait, renvoyant à un « libre mélange des genres,
sur fond de mélange des couleurs de peau ». Cette idée renverrait selon l'auteur aux théories
prévoyant la mondialisation des cultures, à l'idée que les sociétés, avant fermées, sont
destinées aujourd'hui à s'ouvrir. Pour l'auteur, le piège serait de croire qu'il y a des cultures
pures (les populations et les cultures sont toujours en transformation et il n'y a pas une époque
de l'histoire ou la culture est plus authentique). D'autre part, le métissage ne s'oppose pas à
l'identité culturelle. Au contraire, le rattachement à une culture est souvent une stratégie
pragmatique. On s'en sert si cela nous apporte quelque chose. L'auteur préfère décrire ces
rattachements comme des branchements à d'autres référents, des juxtapositions plus que des
fusions.
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surtout comprendre les transformations en cours dans les modes de
reproduction et de transmission, car désormais, de nouvelles pratiques se
couplent à celles qui ont porté ces savoirs aux cours du temps. Si ces
transformations se manifestent depuis toujours dans des contextes locaux
traditionnels en mouvement, comme nous le verrons par la suite, la nouveauté
porte sur l'impact et le rôle de l'enseignement académique (le savoir importé à
l'école par les livres) et, dans une moindre mesure, les ambitions de la
coopération au développement.
Quelle situation pour les connaissances locales?
Il est difficile d’estimer l'évolution des connaissances locales face à l'avancée
des savoirs et des techniques occidentales, commencée bien avant l'époque
des colonies. Des auteurs comme Wilson (1992) affirment qu’une grande partie
de ces connaissances a aujourd'hui disparu, et que cette érosion continue à
grande vitesse. Les raisons en sont multiples. Warren (1993c: 1) identifie deux
causes principales: la première repose sur le modèle de développement imposé
par les pays industrialisés, basé sur une approche rationnelle et universaliste;
l'autre tient au fait que la transmission de ces connaissances repose sur le
canal oral, ce qui le rend très fragile. Pour Alcorn (1999: 206), trois types de
changements opérés dans des sphères de la vie quotidienne sont susceptibles
d’endommager ou de causer la perte des savoirs locaux. L’école entraîne la
perte de la langue, or les valeurs culturelles sont partagées ou transmises aux
jeunes à travers les chansons, les histoires, les rites, et les autres types de
communications (quand le langage change, les valeurs du nouveau langage
sont adoptées). L'introduction du marché entraîne une transformation des
valeurs non-monétaires en valeurs monétaires. Enfin la perte d’autorité des
pouvoirs de décisions traditionnelles joue aussi un rôle.
Ces arguments peuvent être résumés en deux causes majeures dont les
origines sont à la fois externes et internes aux communautés: la diminution des
pratiques sociales traditionnelles (elle va de pair avec l'affaiblissement des
institutions locales) au profit de pratiques greffées; le remplacement des savoirs
locaux traditionnels par de nouveaux savoirs. Nous sommes face à ce que
Emanuele Amodio nomme une crise de la transmission dont les causes ont,
selon cet auteur, à voir avec l'efficacité paradoxale des politiques d'Etat et le
poids des projets de développement. En effet, malgré les lenteurs de
l'implantation des services publics dans les communautés indigènes (au Pérou
par exemple) et l'échec d'un grand nombre de projets de développement, une
réelle acculturation est en cours par le biais de la scolarisation, de l'implantation
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des services de santé, et des nouvelles autorités. Ce processus de
scolarisation, et de développement en général, est soutenu en grande majorité
par les indigènes eux-mêmes, même si des voix s'élèvent pour encourager le «
retour vers le passé » (ou la construction d'une identité moderne à partir de
traditions passées), et si quelques groupes indigènes continuent de vivre en
isolement volontaire. On observe une forme de négation de l'identité indigène et
de la tradition alors que s'impose le rêve de la modernité qui passe, de facto,
par le rejet des pratiques ancestrales et la perte des repères identitaires
(Amadio, 1993; Grenier: 1999; Agrawal 1995: 415; Chambers 1989: 2 / cité in
Rousse: 1999). De nombreuses interviews réalisées au Pérou en 2002
confirment cette idée.
Toutefois, la réalité est certainement plus compliquée. Il semble que
désormais, cette connaissance métisse, mélange de tradition et de potentialités
à la modernité, autant dans la pratique que dans les représentations, sert de
nouvelle base identitaire, et justifie la revendication de la protection de ce
savoir. Dans une approche pragmatique, le rattachement à ce nouveau référent
n'est que comportement stratégique destiné à l'action, et au repositionnement
face aux nouvelles contraintes et réalités. Le savoir évolue peut-être, mais sa
fonction identitaire reste la même.
Devant ce constat, et tenant compte des croyances quant à l'importance de
ces savoirs pour le développement local, la conservation des ressources
naturelles et la bioprospection, l'idée que l'action publique doit contribuer à
enrayer cette érosion s'impose d'autant plus que, désormais, s'appropriant le
discours international, les Fédérations péruviennes indigènes, par exemple, le
réclament. D'un point de vue légal, ces savoirs sont considérés comme faisant
partie du patrimoine indigène212 et à ce titre doivent être défendus. La question
est double: comment encourager les pratiques sociales et les mécanismes
relationnels d'une part, et, d'autre part, comment formaliser ces savoirs de
manière bénéfique pour les populations indigènes, tout en assurant leur
utilisation dans l'ordre local?
La réponse de la communauté internationale
Sur la base de l'article 8j, une partie de la réponse proposée par la
communauté internationale passe par l'engagement d'un processus de
formalisation de toutes ces connaissances. Précisons que cette idée est
ancienne. Une action internationale avait été imaginée dès 1988 par l'UNESCO
                                                 
212 Projet de Convention sur la diversité culturelle, mais aussi Constitution Péruvienne.
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pour assurer la conservation des cultures populaires. Avant de préciser en
détail ce que recouvre le processus de formalisation et de transfert, et comment
il est concrètement mis en application, nous souhaitons présenter la manière
par laquelle la littérature aborde ce processus. Nous aurons loisir ensuite d'en
développer les limites.
La littérature est unanime à considérer qu'il faut impliquer ces savoirs dans le
monde moderne. Le Dene Institute Canadien estime que ces savoirs sont
adaptés « aux changements technologiques et socioéconomiques actuels ».
Brokensha (in Warren, & all..: xvii, 1995) considère qu'il est devenu urgent
d'orienter l'activité autour des connaissances indigènes vers la documentation
et l'enregistrement des systèmes indigènes afin qu'ils soient «
systématiquement disponibles pour l'usage des agents du développement ».
Gupta (2000) voit dans la généralisation des banques de données une source
de développement local. Cette idée passe par l'instauration d'un processus
mondial: « knowledge produced by Universities and research institutes around
the world is gathered, documented and disseminated in a coherent and
systematic way. The same should be done with community-based, local or
indigenous knowledge [which] should be included alongside the more usual
scientific knowledge213. David Pitt (2000) suggère d'ouvrir une encyclopédie en
réseau sur Internet pour favoriser l'utilisation des connaissances traditionnelles:
« After the collection of data, the next step should be to put the web
encyclopedia on traditional knowledge on line constantly updated, interactive
and most freely available ». Pour Agrawal (1995: 419), la justification de la
constitution des réseaux sur la connaissance traditionnelle repose sur l’idée que
c’est l’unique solution pour la protéger et la mettre au service de ceux qui en ont
besoin. Selon Warren (1993: 3), les fonctions de cette documentation
internationale repose sur: la volonté d’offrir un forum centralisé pour les
informations publiées ou non publiées, et les données sur les connaissances
traditionnelles à destination des experts du développement; le développement
et la distribution de matériel de formation sur la méthodologie pour enregistrer
les systèmes de connaissances traditionnelles; l’établissement d’un lien entre le
citoyen d’un pays d’origine de la connaissance traditionnelle et la communauté
du développement.
Cette perspective de valorisation de la connaissance traditionnelle s’appuie
très largement sur les nouveaux systèmes d’information et de communication,
notamment pour assurer un travail de conservation, de mémoire ou de
                                                 
213 Indigenous Knowledge and Development Monitor, vol. 1(3), 1993
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protection. Certains spécialistes n’hésitent pas à pronostiquer une révolution
dans l’exploitation des connaissances traditionnelles écologiques. Les équipes
du Neurope Lab214 travaillent à l’élaboration d’instruments visant à réduire
l’écart qui existe entre le traitement d’une information et la présentation d’une
connaissance (Grant, 1994: 17). On sait qu’une donnée non traitée par le biais
d’un processus intellectuel n’est pas de la connaissance. Les chercheurs ont
bon espoir de rendre la connaissance traditionnelle plus accessible à tous,
grâce à l’addition d’une dynamique technologique. Pour les chercheurs, de
nombreux espoirs reposent sur le multimédia qui, grâce aux travaux sur les
théories cognitives, devrait rendre plus facilement exploitables les stocks de
connaissances traditionnelles enregistrées.
Cet objectif est désormais inscrit à l'agenda international. La COP 5 de la
CDB (2000 au Kenya) a par ailleurs largement insisté sur le besoin de
circulation de ces savoirs, et sur la mise en place de dispositions à cet effet
portant, notamment, sur la mise en place d’un système de « Clearing House »
(centre officiel de dissémination de l’information) et d’un renforcement des
capacités de communication (exemple d’Internet). Au début des années quatre-
vingt-dix, cette activité autour de la documentation des connaissances locales a
été pris en charge par des ONG et des réseaux qui ont vu là une niche vierge
du champ du développement. Rapidement, un paysage institutionnel s'est
dessiné avec des structures, des objectifs, des méthodes, des acteurs, un
discours, des légitimations théoriques et idéologiques, des normes, et des
techniques. On peut citer le Global Network of Indigenous Knowledges
Centers215 du CIRAN-NUFFIC (le plus ambitieux), ou encore le Réseau Honey
bee216 du SRISTI, mais aussi le Mekong knowledge base Cluser. L'UICN a
                                                 
214 Centre européen de recherche et d’expérimentation sur le savoir et l’apprentissage
215 L’ONG NUFFIC/CIRAN (http://www.nuffic.nl/ik-pages) coordonne le « Global Network of
Indigenous Knowledges Centers » qui est un réseau de quinze centres nationaux et trois
centres régionaux. L’objectif consiste davantage en un travail de recherche et d’information
qu’en un travail de stockage. Cette tâche n’est pourtant pas négligée.
216 Le réseau Honey Bee est gérée par la Société pour la recherche et les initiatives en faveur
des techniques et d’institutions durables (SRISTI) en Indes. La SRISTI est une ONG nationale
dont le but est de « renforcer les capacités des innovateurs de base participant à la
préservation de la biodiversité et à la mise au point de solutions techniques durables pour
répondre aux problèmes locaux ». Un important travail de documentation des connaissances
traditionnelles a donc été réalisé par le biais du réseau Honey Bee. « Ce réseau s’apparente à
un centre ou à un réseau de connaissances, qui met en commun les solutions mises au point
par des gens du monde entier dans différents secteurs, et relie non seulement les individus
mais également la science officielle et la science informelle ». (WIPO/IP/TK/RT/99/4, Les
savoirs traditionnels du point de vue concret d’un détenteur, Table ronde sur la propriété
intellectuelle et les savoirs traditionnels, Genève 1er et 2 nov. 1999.) Ce réseau rassemble plus
de 8 300 innovations (dans les domaines de l’agriculture, de la santé, etc.) provenant de plus
de 4500 villages de l’Etat de Gujerat et environ 2000 innovations et expressions de savoirs
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développé un logiciel appelé ICONS pour aider les populations locales à
enregistrer elles-mêmes leurs connaissances. Des Universités américaines
montent des programmes en Amérique latine utilisant les étudiants pour
enregistrer les connaissances (Equateur, 1996). En 1998, au Venezuela, le
FUDECI développe un projet de Banque de données dans le cadre de
l'Académie des Sciences du Venezuela. Cette base de données, destinée à
l'origine à la conservation des connaissances traditionnelles, s'est muée
rapidement en un instrument de développement dans l'esprit des promoteurs.
Si l'objectif est l'enregistrement des connaissances traditionnelles et des
procédés liés aux choses du vivant, grâce à l'utilisation de l'image et de la
description, les principes sont commercialement agressifs. Des contrats sont
signés avec les communautés locales et, en cas de rémunération, 30 % des
bénéfices sont destinés à ces communautés217. Ces quelques exemples non
exhaustifs traduisent à quel point le nombre de projets est important,
notamment dans quatre régions du monde: Canada (systématisation de
l'enregistrement des connaissances dans des banques de données), Indes
(développement des registres communautaires écologiques), Afrique
(nombreuses banques de données notamment sur la médecine) et zone andine
(qui se caractérise par une approche commerciale).
A partir de 1996, des organisations internationales montent également des
programmes. Deux sont particulièrement connus. Le premier s'intitule: « best
practices on Indigenous knowledge » de l'UNESCO-MOST (Management of
Social Transformations Programme). C'est une banque de donnée construite
pour « encourager les chercheurs et les décideurs à incorporer les
connaissances indigènes dans leurs propositions de projets, et leurs études de
faisabilités ». Vingt-sept pratiques ont été sélectionné à ce jour (dont une au
Pérou). « These best practices are an illustration of the use of indigenous
knowledge in cost-effective and sustainable strategies which may help poor
people in their daily struggle for survival »218. L'autre est un programme
ambitieux de mise en valeur des connaissances traditionnelles développé par la
Banque mondiale, appelé « Initiative pour les connaissances indigènes » et
ouvert en 1998. Ce programme multilatéral, principalement destiné à l’Afrique,
est mené en collaboration avec une quinzaine d’autres organisations parmi
lesquelles l’OMPI, le Bureau international du travail (BIT) ou encore le
                                                                                                                                                
traditionnels dans d’autres parties du pays et le reste du monde. Ces innovations sont écrites
dans une banque de données informatisée, multimédia et multilingue.
217 Source: Romero Royero, Directeur FUDECI, 2000, Genève (communication personnelle).
218 UNESCO-MOST & NUFFIC, 1999, Best Practices on Indigenous Knowledge, UNESCO.
Voir: www.unesco.org/most/bpikpub.htm (2-23-2001)
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Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). « Le point
central des activités des partenaires est triple: augmenter la prise de
conscience par rapport aux connaissances traditionnelles; vulgariser les
pratiques liées aux connaissances traditionnelles; et aider au renforcement des
capacités des centres locaux pour leur permettre d’identifier, de documenter et
de vulgariser les pratiques liées aux connaissances traditionnelles » (Woytek,
1998: 3). Le principal défi de ces organisations consiste à intégrer les pratiques
des connaissances traditionnelles dans la définition et la mise en place des
activités de développement qu’elles soutiennent. Elles cherchent également à
faciliter l’adaptation de la connaissance globale aux conditions locales219.
Notre intention n'est pas ici d'évaluer les résultats de ce processus en terme
quantitatif. Nous n'avons pas enquêté pour connaître, par exemple, le nombre
de savoirs enregistrés actuellement dans les banques de données et la quantité
de connaissances réutilisées. Il semble toutefois que cette volonté d'organiser
une documentation et une circulation des connaissances au niveau mondial ne
soit pas un succès retentissant. Loin de là. La plupart des banques de données
contiennent peu d'informations220, à l'exception du réseau indien du SRISTI qui
possède plus de 2000 informations locales. Et leur réutilisation dans d'autres
contextes est bien aléatoire, lorsqu'elle existe.
Une approche critique du processus de formalisation et de transfert
Des auteurs ont éclairé d'un point de vue théorique les craintes liées à la
formalisation des connaissances traditionnelles. Nous proposons dans le
paragraphe qui suit un rapide tour d'horizon de cette littérature. Tout d'abord,
l'idée d'une contradiction de ce processus a été développée par Ellen & Harris
(1997) et mise en lumière en 1995 par Agrawal: « If indigenous knowledge is
inherently scattered and local in character, and gains its vitality from being
deeply implicated in people's lives, then the attempt to essentialize, isolate,
archive and transfer such knowledge can only seem contradictory ». Pour
Thrupp, ces savoirs sont par nature informels et localisés, et toutes tentatives
de les rendre scientifiques en les séparant de leur contexte remet en cause leur
nature même (Thrupp, 1993). Pour Ellen et Harris (1997: 11) « IK becomes a
major concept within development discourse, a convenient abstraction,
consisting of bite-sized chunks of information that can be slotted into western
paradigms, fragmented, decontextualised; a kind of quick fix if not a panacea.
                                                 
219 La banque de données est consultable à: www.worldbank.org/html/afr/ik/now.htm (02/2000)
220 Environ une centaine de connaissances et de pratiques était répertoriée en 2000 dans le
cadre de l'opération de la Banque mondiale.
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Such approaches are in danger of repeating the same problems of simplification
and over-generalization that Richards and Hobart (1993) identify as major
limitations in development theory, and in science applied to development
ignoring specific and local experience in favor of a generalizable and universal
solution ». Rousse (1999) se demande si la volonté de formaliser cette
connaissance afin de la transférer sur d'autres continents est une avancée
majeure, ou prépare plutôt la fin de la connaissance traditionnelle.
L’approche communicationnelle221 permet d'aborder le processus d’échange
et de ré-appropriation de la connaissance traditionnelle. Il est utile de pouvoir
apporter à la réflexion générale un regard théorique, pour mettre à distance les
présentations et perspectives généralement très positives dressées par les
promoteurs de la formalisation et de l’exploitation des connaissances
traditionnelles. La médiologie réfléchit la logique de la communication en se
demandant par exemple comment un nouvel instrument de communication
(imprimerie, banque de données, Internet, etc.) modifie les régimes de savoirs,
de croyances ou d’autorité. Daniel Bougnoux (1998) estime qu'il n’y a pas de
transmission gratuite, et que les coûts sont nombreux lorsqu’il s’agit d’extraire,
de traiter, d’acheminer et de répandre une information ou une connaissance222.
Dans le prolongement des analyses communicationnelles, Jack Goody
(1979) a montré l’importance que joue la formalisation (c'est-à-dire le passage
de l'oral à l'écrit), ainsi que le support symbolique et graphique de cette
formalisation, dans l’évolution et la construction de la pensée. Michael Heim
(1987), avec sa théorie de la transformation, a présenté une approche qui va
dans ce sens. Elle découle des travaux de Mac-Luhan (1968) et insiste sur le
pouvoir de transformation des medias qui résulte des nouvelles approches vis-
à-vis des contenus. « We must refocus our attention on the ways in which the
technological characteristics of the medium itself reshape our lives not just by
giving us new tools to play with, but by reshaping our consciousness » (Doug,
                                                 
221 « Le modèle communicationnel apporte une conversion de pensée. Partout où il pénètre, il
pose la relation avant les termes de celle-ci; il étudie non pas des choses mais des flux, et
remplace la vision statique du monde par l’approche de sa complexité dynamique »
(Bougnoux).
222 Les assertions suivantes peuvent servir de garde-fous pour réfléchir au rôle et à la relation
des techniques modernes de communication dans le transfert des connaissances
traditionnelles: a) les transferts technologiques produisent rarement les effets escomptés, faute
d’une réflexion suffisante sur les conditions de l’efficacité technique, b) l’outil autorise, il
détermine rarement, c) la technique varie selon les intérêts et les objectifs de ceux qui la
possèdent et l’utilisent, d) la technique est en perpétuelle ré-interprétation et adaptation face
aux circonstances variantes car un message ne se propage qu’en se déformant au fil de ses
usages et de ses reprises successives, l’usage constituant une création continue de la
technique.
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2000). La formalisation à travers l'écriture permet la rupture entre le texte et la
performance, entre le contenu et la pratique, entre la connaissance et le
détenteur de cette connaissance. De plus, elle permet une appropriation
privative de la connaissance comme l'avait déjà suggéré Ong dans sa réflexion
anthropologique sur l'histoire de la communication: « Typography had made the
world a commodity. The old communal oral world had split up into privately
claimed freeholdings. The drift toward greater individualism had been served by
print » (Ong, 1982: 131). Elle rompt le lien social. La connaissance existe par
elle-même et pour elle-même223.
Les contradictions du processus de formalisation
Notre hypothèse, rappelons-le, est que l'action publique portant sur la «
documentation et le transfert » des connaissances locales, autrement dit la
formalisation, est bâtie sur des contradictions. On note plusieurs niveaux de
contradiction, contradiction étant pris au sens de « situation de deux choses qui
s'opposent » c'est-à-dire de dilemme lorsque le dilemme est une « alternative
entre deux propositions sémantiquement ou formellement incompatibles »
(dictionnaire du Grand Larousse, 1990).
La première contradiction consiste à vouloir traiter ces savoirs locaux en
valorisant la rupture entre le savoir et la pratique, l’information224 de son
contenant pragmatique (la relation qui porte l'information), le savoir du savoir-
faire, voire la connaissance de la ressource. Singh Nijar (1996) est un des
auteurs les plus engagés sur l'idée que la rupture entre l'intangible et le tangible
est en contradiction avec la vision indigène. Peut-on imaginer des
conséquences locales à cette rupture? Dans l'immédiat, aucun changement ne
peut être perçu pour le détenteur local qui continue de pratiquer son savoir
même si celui-ci est formalisé. Mais en revanche, il n'existe aucune certitude
que ce savoir, dans son intégralité, sera transmis sur la base d'un écrit en
d'autres lieux comme le souhaiterait le discours officiel, ou en d'autre temps, car
la partie intuitive, le côté performatif, ne sera probablement pas captée225. Cette
                                                 
223 Il existe toutefois un troisième niveau, l'hypertexte c'est à dire la connaissance partagée par
exemple sur Internet qui suppose encore un autre rapport entre détenteur, contenu et
technique.
224 Les modèles qui traitent des connaissances traditionnelles abordent la connaissance
traditionnelle comme de l’information. Or, la vision de l’information telle qu’elle est généralement
présentée depuis le modèle de Shanon en 1949 (réduction de l’incertitude, logique binaire)
n’est pas suffisante pour traiter l’information qui a court dans un modèle cognitif traditionnel
(Casagrande, 1999).
225 L'auteur allemand Sibum (1998) montre que la formalisation et la technicisation des savoirs
des brasseurs de bière anglais au 19ème siècle a entraîné la perte de la dimension « sensitive et
intuitive » des savoirs techniques. En effet, pour améliorer la productivité, la direction de l'usine
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contradiction est liée à une autre: en rompant le lien connaissance / pratique, le
processus de formalisation ne permet plus une prise en compte des contextes
alors que la particularité de ces savoirs est d'être contextualisée socio-
culturellement et bio-géographiquement.
Une deuxième contradiction apparaît dans la volonté de respecter des
savoirs non scientifiques en les sélectionnant sur la base d'une lecture
utilitariste, rationnelle et scientifique. La sélection est faite en fonction
d'exigences scientifiques portant sur les enjeux du monde moderne, du
contexte paradigmatique, et de l'offre technique. Cela étant, faut-il conserver
tous ces savoirs? Il n'est pas certain que tous ces savoirs soient utiles pour les
communautés, et a fortiori pour l'humanité. Il faut accepter l'idée que des
connaissances populaires renvoient à des pratiques parfois négatives pour la
santé par exemple. Ce débat renvoie à l'enjeu de la préservation des biens
culturels (que faut-il préserver? pourquoi?), et surtout à l'enjeu de savoir qui a
fait de cet enjeu un enjeu, cela afin de comprendre quels intérêts des groupes
avaient à inscrire cet enjeu de la conservation des connaissances
traditionnelles dans l'agenda international. De même, il est physiquement
impossible d'enregistrer la mémoire cognitive d'un peuple dans son ensemble.
La question est comment opérer la sélection? Qui a autorité pour le faire, et au
nom de quoi réaliser cette sélection? de l'efficacité du savoir pour un projet de
coopération? de la valeur culturelle qu'il représente pour une population ou un
groupe? du potentiel économique qu'il représente pour l'industrie des
biotechnologies, et que l'on masque en utilisant l'argument des générations
futures? De plus, les critères de sélection renvoient aux critères exigés pour
une connaissance scientifique (communicable, reproductible, objective,
cumulative). Enfin, cette connaissance doit être « médiatisable » c’est-à-dire
qu’elle doit posséder des caractéristiques compatibles avec les canaux de
distribution en vigueur. Une connaissance traditionnelle efficace mais trop
complexe pour l’encodage numérique, car incorporée à un espace symbolico-
mythique par exemple, ne sera pas retenue. L’instrument de transmission
contribue donc à la structuration de la sélection de la connaissance
performante.
Un autre dilemme est dû au fait que l'on ne sait pas traiter cette
connaissance sans la fixer. On formalise une connaissance informelle en la
                                                                                                                                                
avait fait procéder à la mécanisation d'une étape clé de la fabrication, basée sur un savoir-faire
ancestral que les brasseurs se passaient depuis des générations. Cette technique fut décrite
dans les livres par le directeur de l'usine lui-même, mais les savoir-faire qui assuraient la qualité
de cette étape, et la renommée de la bière, furent perdus à jamais.
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formatant sur la base de critères techniques. Le formatage conduit au passage
d’une logique de flux à une logique de stock. Aussi, le caractère évolutif et
adaptatif ne sera plus le même. Cela peut brider la dimension inventive, ou au
contraire en démultiplier le potentiel, ce qui n'est peut-être pas grave. Il faut
simplement accepter l'idée que la connaissance traditionnelle change de
nature.
Une contradiction souvent relevée dans la littérature (Rousse; Ellen & Harris)
porte sur l'ambition de transférer une connaissance contextualisée bio-
géographiquement et socio-culturellement dans d'autres contextes. Il semble
qu'il n'y ait pas de garanties de réussite quant à la ré-appropriation par d'autres
populations « en développement » même si, a priori cette connaissance devrait
offrir plus de chance de succès qu'une connaissance technique occidentale par
exemple. Cette incertitude porte donc sur les aptitudes de la connaissance
traditionnelle à voyager. La littérature contient peu d’informations sur le transfert
systématique des connaissances locales entre communautés et cultures. Si on
sait que ce transfert a été réel entre, par exemple, les sociétés traditionnelles et
les sociétés occidentales (acupuncture, médecine par les plantes, etc.)
(Woytek, 1998), un a priori fort répandu présente cette connaissance comme
inapte aux changements d’environnements physiques et culturels, du fait de sa
constitution. En effet, la connaissance traditionnelle repose sur une expérience
accumulée dans un espace localisé de production et d’expression, dans des
conditions culturelles et cosmologiques particulières, avec une symbolique et
des croyances spécifiques. Evidemment, si ces conditions changent, on peut
craindre que, d’une part, la dimension subjective n’aura plus de sens et que,
d’autre part, le côté objectif, technique et informationnel n’est pas certain de
pouvoir s’exprimer, les conditions favorables à sa reproduction n’étant pas
forcément réunies. La découper à des fins utilitaires, c’est en quelque sorte nier
cette nature. La Banque mondiale présente l’échange de « connaissances
indigènes » comme le « résultat idéal d’un transfert et d’une dissémination
réussie. C’est essentiellement un processus d’apprentissage par lequel la
communauté d’où la connaissance traditionnelle est originaire, l’agent qui
transmet la pratique, et la communauté qui adopte et adapte la pratique,
apprennent tous durant le processus » (Woyteck, 1998: 8). Le transfert
correspond au transport de la connaissance d’un point à un autre, d’une
communauté à une autre. Il peut également être vu comme l’étape
intermédiaire d’un processus global, qui consiste à traiter systématiquement la
connaissance traditionnelle par le biais des technologies modernes, pour mieux
les réintroduire dans un autre contexte. L’objectif de ce traitement est de
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pouvoir exploiter en les formalisant ces connaissances informelles, pour
répondre à des besoins identifiés dans d’autres communautés. Alors que les
déterminants de la réussite ou de l’échec d’un transfert de technique moderne
et de connaissance scientifique ont été largement étudiés, il faut s’interroger
pour savoir si la réintroduction d’une connaissance traditionnelle transférée
réagit aux mêmes déterminants. Cet aspect de la question est essentiel mais
mal connu226.
Enfin, une contradiction apparaît lorsque la formalisation repose sur les
techniques modernes car la technique suppose un contexte préparé et des
techniciens, sans quoi, elle n'offre aucune garantie d'efficacité. De plus, comme
le rappelle Langdon Winner (1986, cité in Schoenhoff, 1993): « Far from
demonstrating a revolution in patterns of social and political influence, empirical
studies of computers and social changes usually show powerful group adapting
computerized methods to retain control. That is not surprising. Those best
situated to take advantage of the power of the new technology are often those
previously well situated by dint of wealth, social standing, and institutional
position. » Il est à craindre que les impacts de la révolution informatique dans
les populations locales, si elle se réalisait, ne se fassent dans un cadre très
assymétrique.
Le changement des modes de transmission au sein d'une communauté a un
impact sur le contenu transmis et sur les pratiques qui portent ce contenu.
Lorsque la conservation est basée sur un stockage d'informations et une
rupture avec les pratiques, la connaissances locale se transforme en ce que
nous appelons une connaissance métisse, qui n'est rien d'autre que de la
connaissance en mouvement entre deux espaces cognitifs, aux caractéristiques
diverses.
Nous tenons toutefois à apporter un bémol à cette thèse, car elle nous
amène dans une projection spéculative. Comme nous l'avons déjà répété,
l'évolution des savoirs, couplée à de nouveaux supports, produit des effets
aléatoires imprévisibles. Ainsi, le passage de la forme orale à la forme écrite
                                                 
226 Les travaux sur la ré-appropriation d’une connaissance (moderne ou traditionnelle) dans un
nouvel environnement cognitif ne sont pas légion. Oscar Ortiz (1999) a travaillé au Pérou sur
les interactions produites entre une connaissance préexistante et une connaissance scientifique
nouvelle dans le cadre de programme de développementSelon lui, quatre différents types
d’interactions peuvent survenir: a) une interaction formatrice lorsque les populations locales
acceptent la nouvelle connaissance et remplacent leur ancienne croyance, b) une interaction
modifiante lorsque les anciennes pratiques sont modifiées et intègrent les éléments essentiels
de la nouvelle connaissance, c) une interaction de renforcement lorsque la nouvelle
connaissance confirme l’ancienne, d) une interaction confuse lorsque les deux connaissances
entrent en conflits et que les populations n’acceptent pas la nouvelle connaissance.
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avait fait craindre à Platon (dans Phèdre) la fin du règne de l'esprit et de sa
toute puissance. On sait ce que donna la découverte de l'écriture: tout le
contraire, puisqu'elle ouvrit la voie à la rationalisation de la pensée, l'écriture
permettant à l'esprit de travailler et retravailler une idée, là où la parole est
volatile. Il est en conséquence difficile de prévoir la nature des conséquences
de la formalisation d'une sélection de connaissances dans les communautés
locales et indigènes. De nombreux facteurs vont intervenir et les résultats sont
aléatoires.
Le processus de formalisation et les pratiques du développement
A ce stade, il ne faut donc pas trop s'inquiéter de ce risque de formalisation
dans un court et moyen terme, et rappeler que le travail, si ce travail est
souhaité par les communautés locales, doit être tourné vers le renforcement de
la transmission sociale. Notre avis est que le passage de l'écrit à l'oral, au-delà
des théories et de l'effet du temps sur le très long terme, n'est pas forcément un
problème, pour la simple raison que l'utilisation de l'écrit et la formalisation
restent limitées dans la pratique, et devraient le rester encore longtemps. Notre
conviction est que ce travail sera utile pour le maintien des pratiques ou de
l'identité, si et seulement si, ce savoir est réutilisé par la communauté, à travers
par exemple la mise en place d'un matériel adapté et la circulation dans le
circuit scolaire. Il faut donner un sens endogène, apporter une vision émic aux
savoirs locaux. Sans cela, si ces activités sont tournées uniquement vers
l'extérieur, on s'oriente simplement vers la reconstruction de connaissances
locales, en terme de nature et de finalité. Ce détournement des origines n'est
pas un problème en soi, il est surtout sans garantie de bénéfices, si ce n'est
pour les quelques protagonistes du processus.
Ramenée à des perspectives pratiques et sociales, la mise en application de
cette norme prend encore une nouvelle dimension. Nous y reviendrons dans
l'analyse de nos étude de cas dans les chapitres 7, 8 et 9. Seul un financement
des grands bailleurs de la coopération au développement pourrait offrir un
soutien financier et institutionnel à ce vaste projet. Dans le cas où une
exceptionnelle mobilisation se produisait, trois options possibles en terme de
finalités de cette formalisation peuvent être envisagées. Soit les acteurs
engagés dans cette initiative arrivent à enregistrer et valoriser l'ensemble des
savoirs des 15 000 communautés autochtones dans le monde. Ils sont alors
capables de redonner une utilité à ces savoirs, en les réengageant dans des
actions locales, ou vers les marchés internationaux des centres de recherches.
Soit une grande partie est documentée, mais cela se transforme en un stock
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d'informations équivalent à une bibliothèque, ce qui ne profite pas aux
détenteurs de ces savoirs, qui ne savent généralement pas lire. Enfin, une très
faible partie est documentée pour des raisons diverses. L'avenir nous dira
laquelle de ces options sera devenue réalité. Le sujet est encore trop neuf.
Trois limites physiques et opérationnelles nous interpellent dans ce
processus. Premièrement, la réalisation de cette documentation des savoirs
locaux sur le terrain ne pourra se faire que grâce à la coopération
internationale, car les ressources locales seront toujours insuffisantes. Les
fonds et les personnels devront venir de l'extérieur. Deuxièmement, cela
nécessite une technologie et un savoir importé. Enfin, la mise à jour, la ré-
appropriation ou l'utilisation de ces savoirs dans le temps ne sont pas garanties.
POSTULATS DE RECHERCHE
Les postulats qui sont présentés dans ce paragraphes doivent servir de
garde-fou à l'analyse, qu'il s'agisse des travaux de recherches empiriques sur
les savoirs locaux, ou de la distance que nous prenons avec le discours officiel
du champ que l'on étudie. Ainsi, rappelons-le, le concept de savoir écologique
local (SEL) doit être distingué du concept de connaissance traditionnelle (CT)
(postulat n°1). La CT est définie ici comme un moyen stratégique du régime de
la biodiversité pour atteindre ses objectifs, notamment celui de la participation
des populations indigènes dans le modèle de gestion des ressources naturelles
et de production de bénéfices. Les SEL, en revanche, correspondent à la
dimension cognitive des pratiques observables autour des ressources
naturelles.
Dans la perspective d'une compréhension des mécanismes d'usage autour
des SEL, nous postulons que toute pratique sociale écologique est
accompagnée d'un savoir ou savoir-faire (postulat n°2). Chaque pratique triviale
ou spécifique (liée à la nourriture, l'habillement, le logement, la religion, etc.)
abrite des espaces de savoir. Il n'existe pas d'activités humaines, quelque que
soit le groupe social auquel on fasse référence, qui ne se soit constitué sans
processus cognitif, plus ou moins conscient, plus ou moins formel, plus ou
moins organisé. « Les facettes du savoir d'une population villageoise
quelconque sont infinies et sans frontières, que ce soit social, politique,
religieux, etc. Mais on peut malgré tout, et tant bien que mal, circonscrire des
savoirs populaires techniques, appliqués à des domaines précis. » (Olivier de
Sardan, 1995: 143). Il ne faut pas perdre de vue que les termes de savoir local
ou de savoir populaire sont avant tout des abstractions intellectuelles qui ne
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s'observent pas en tant que tel, mais qui se conçoivent. Ce qui est intéressant,
c'est donc de voir comment, dans une approche « émic » les fédérations
péruviennes par exemple définissent ce savoir local, ou comment les
associations indigènes s'approprient le contenu idéologique des débats
spécialisés, sachant que ce concept n'évoque évidemment rien pour la grande
majorité des autochtones.
Les systèmes de savoirs locaux sont variables, multiples, hétérogènes, et
inégalement répartis selon le sexe, le statut, l'âge, le milieu social, et la
trajectoire personnelle (postulat 3). En raison de ces multiples natures, il est
inutile de les enfermer dans une définition trop rigoureuse. Les rationalités qui
sous-tendent les savoirs locaux sont aussi très variables. Certaines sont d'ordre
plus « technique » d'autres sont d'ordre plus « magico-religieux » mais toutes
relèvent d'une démarche fondamentalement pragmatique comme le précise
Olivier de Sardan. Selon l'intérêt que l'on trouve à ces connaissances pour des
enjeux construits de l'extérieur, et selon l'angle d'observation, les SEL peuvent
être abordés tour à tour comme:
1. Des normes de comportement,
2. Des règles de gestion227,
3. Des espaces de production de sens permettant d'interpréter les pratiques, et
de les rendre signifiantes,
4. Des supports cognitif de pratiques,
5. Des pouvoirs ou des espaces d'autorité,
6. Une réponse pour faire face aux problèmes ou aux situations nouvelles,
7. Un espace de confrontation face à de nouveaux savoirs228,
8. Un positionnement identitaire.
Le SEL s'observe dans l'étude des pratiques d'usage autour des ressources
naturelles, même si tout savoir autorise l'expression plus ou moins explicite,
plus ou moins complète, de son contenu (postulat 4). La verbalisation par
exemple est une option pour l'extraction de la dimension informative. Elle
permet la transmission orale. Mais, elle est toujours insatisfaisante car ces
                                                 
227 C'est ce que certains (comme Ostrom) appellent le capital social ou institutionnel. L'autorité
de ces règles trouve ses sources soit dans la coutume, soit dans le savoir, soit dans l'autorité
locale.
228 Ces savoirs servent de base de comparaison aux populations locales pour évaluer, discuter,
et en fin de compte, évaluer ou rejeter l'apport d'une technique extérieure. Les SPT servent de
norme dans la rencontre avec des pratiques importées (Olivier de Sardan).
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savoirs sont caractérisés par une forte dimension relationnelle et contextuelle.
Prenons un exemple avec les savoirs spécialisés des « curanderos » dans les
Andes, et les relations qu'ils entretiennent avec les plantes médicinales. Nos
recherches nous ont permis de circonscrire un certain nombre d'usages, ou
groupes de pratiques, sachant qu'à chaque usage correspond un savoir, et qu'à
chaque savoir correspondent des pratiques229:
Usage 1: diagnostique et collecte des plantes en fonction du diagnostic
Usage 2: préparation des recettes (recetas)
Usage 3: soins
Usage 4: cérémonial culturel et symbolique avec les plantes
Usage 5: entretien et action de conservation sur les plantes
Usage 6: gestion et transmission de ses connaissances sur les plantes
Usage 7: invention de nouveaux médicaments, recherche de nouvelles
plantes
Usage 8: commercialisation des plantes et de ses savoirs.
Sur un même territoire, on retrouve une certaine standardisation des savoirs
et des pratiques sur des domaines comme la botanique et l'agronomie (au-delà
évidemment des variations de compétences individuelles) qui contraste avec
l'homogénéité des savoirs thérapeutiques et de ses corollaires (Olivier de
Sardan, 1995: 151). C'est pour cela qu'il est possible de conclure que: « … les
savoirs populaires se distinguent entre eux pour une bonne part en raison de la
nature même de leurs référents empiriques. Autrement dit, ils sont soumis,
selon les domaines auxquels ils s'appliquent, à des systèmes de contraintes
distincts, qui induisent des configurations de représentations dont les logiques,
les assemblages et les contenus diffèrent » (ibid.: 152).
Le savoir local sur les plantes médicinales s'inscrit comme un segment clé
de l'ordre local - l'institution - que constitue le chamanisme et le curanderisme
(postulat 5). Chaumeil (1998) a largement abordé le chamanisme comme un
institution même si ce dernier considère l'institution comme un système de
représentation, vision, réflexion sur le monde, articulé avec les aspects sociaux,
culturels et politiques de la culture. Pour notre part, le savoir local sur les
                                                 
229 Il existe donc une relation dialectique entre le savoir et les pratiques sur une ressource
naturelle. Les pratiques évoluent en fonction de nombreux facteurs (sociologiques,
économiques, etc). A chaque fois que les pratiques évoluent les savoirs font de même. Cela
peut signifier disparition (s'ils ne sont plus utilisés dans la pratique) ou évolution (si la pratique
évolue en s'appuyant sur la pratique passé) (Olivier de Sardan).
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plantes sera abordé davantage comme un ensemble de règles, jouant un rôle
dans le monde physico-biologique (dans notre cas, celle des plantes
médicinales) en raison d'un ancrage dans les représentations symboliques
fondatrices des croyances, contribuant aux fondements identitaires des
communautés. Certes, plus personne ne doute aujourd'hui (à part peut-être les
idéologues des forums internationaux) que ces savoirs locaux sur les plantes
ont été profondément affectés par la croissante interaction avec la culture
urbaine et la médecine occidentale. Du coup, aujourd'hui, des auteurs comme
Cardenas, Scazzocchio et Kroeber, ou encore Chaumeil étudient le
surgissement des « chamanes métisses » ceux qui sont entre les deux
mondes.
Nous utiliserons donc le terme de transaction, pour parler des échanges
inter-institutionnels entre l'institution « chamanique » ou « curanderiste » et
d'autres institutions comme les ONG, l'Etat, etc., qui, par leurs interventions, en
influencent l'ordre d'une manière ou d'une autre. Nous distinguerons la
transaction de la transmission, qui n'est autre qu'un échange de savoirs dans
une perspective de circulation d'information. La transmission s'intéresse aux
contenus cognitifs transmis, là où la transaction s'intéresse à l'acte
interactionnel de l'échange, dans une approche pragmatique et institutionnelle.
Il y a évolution permanente des savoirs locaux à travers des dynamiques
internes à l'institution au sein desquels ils évoluent, mais aussi sous le coup
d'influences externes (postulat 6). Cela nous amène à dire que ces
connaissances ne sont pas uniquement « traditionnelles » car elles évoluent et
se transforment, incorporant de nombreux acquis en provenance de contacts
extérieurs, tant avec les savoirs voisins qu'avec les savoirs technico-
scientifiques. Des transactions s'opèrent en permanence entre espaces
cognitifs différents. Loin d'être statiques, les savoirs offrent une tendance au
syncrétisme. Le dynamisme des savoirs populaires ne porte pas que sur «
l'environnement naturel » mais aussi sur « l'environnement social »230. Cette
évolution ne signifie pas que le cadre coutumier, les repères culturels, les
institutions locales, ou encore les croyances ancestrales ont disparu, laissant
place à un espace vierge. Il faut plutôt imaginer une juxtaposition des manières
de faire, une greffe importée de normes, une hybridation de savoirs, un
déplacement de repères, une redistribution des droits (ou de non droit), ou
encore comme le dit Gruzinski (1997) un métissage des cultures, bref une
phase de déconstruction / reconstruction du sens donné aux choses, des
                                                 
230 Les paysans ont aussi des « savoirs-faire » par rapport aux pouvoirs locaux, ou aux projets
de développement.
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attitudes, des motivations, et des pratiques, suite à un certain nombre de
processus plus ou moins clairement identifiables. Il faut distinguer l'évolution
des pratiques culturelles et cognitives des évolutions identitaires. Elles peuvent
ou pas se confondre. Il est intéressant de rappeler que les frontières culturelles
sont en évolution permanente, et que ce qui domine aujourd'hui ce sont les
échanges de pratiques ou de savoirs dans un contexte de domination culturelle,
symbolique et pratique des savoirs non indigènes.
La transmission des connaissances locales est un processus de
communication au sens de Bougnoux (1998), c'est-à-dire que son résultat est
aléatoire et toujours incertain car il fonctionne sur des pratiques sociales
(postulat 6). Deux étapes sont caractéristiques de la transmission: l'échange et
la ré-appropriation du contenu transmis. La transmission des savoirs est
assurée par la participation à la pratique, l'observation, le récit (chanson, mythe,
leçons). Il existe en réalité un double niveau de transmission: horizontale dans
le temps et verticale dans l'espace. La transmission verticale (temporelle) est
celle de la tradition, qui passe de génération en génération. La transmission
horizontale décrit l'échange de savoirs entre des personnes de même rang,
comme par exemple un groupe de pêcheurs231. Souvent, et notamment pour
certains types de savoirs (comme les « savoirs guidés » selon l'expression de
Crépeau, 1999, pour désigner les savoirs chamaniques qui font l'object d'une
transmission très encadrée), la logique de transmission cognitive est gérée par
des règles internes au groupe, règles elles-mêmes considérées comme des
connaissances traditionnelles. Ces règles évoluent en fonction de l'autorité et
de la légitimité que le transmetteur est capable de maintenir ou de faire évoluer.
L'autre aspect de la transmission est la ré-appropriation de la connaissance
transmise en fonction des capacités et des motivations de l'individu ou du
groupe receveur, des contextes et des besoins. Le même savoir transmis à
deux personnes différentes ne sera pas exploité forcément de la même
manière. Sibum (1998) a employé un terme intéressant pour décrire cet aspect
puisqu'il inscrit cet acte dans une « logique de la performance » proche de la
logique artistique. En résumé, la conservation réussie des savoirs locaux
suppose une transmission et une réutilisation active, mais aléatoire.
                                                 
231 Cette idée a été mise en valeur par le travail sur les transmissions de savoirs chez les
pêcheurs Ucayali du Pérou (Tournon & Urquia Odicio, 1999).
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CONCLUSION
Le risque est grand que, derrière les ambitieux programmes de conservation
des savoirs locaux, se cache une anthropologie d'urgence déguisée, destinée
aux musées, à la recherche scientifique, à quelques activités d'ONG, ou à la
récupération politique. Pour exemple, depuis quelques années, le
gouvernement canadien a engagé une vaste opération de formalisation de ces
savoirs, à travers l'ouverture de banques de données dans toutes les
communautés. En réalité, les communautés autochtones canadiennes ont
utilisé cette formalisation pour prouver le lien qui existait entre leur patrimoine
culturel et le patrimoine biologique des territoires qu'ils habitaient. C'était là, en
effet, un moyen de revendiquer et d'obtenir la propriété de ces terres en vertu
de la loi canadienne (communication personnelle: Ballister, 2002). Outre ces
détournements d'objectifs sur la formalisation des savoirs locaux, le risque est
grand de voir se « folkloriser » un ensemble de pratiques soi-disant ancestrales,
c'est-à-dire de quitter une logique d'authenticité pour une logique
d'instrumentalisation économique ou politique.
Cette fixation n'est pas à craindre, elle annonce juste un réajustement dans
les conditions d'exploitation et les pratiques qui accompagnent ces savoirs. La
fixation de segments de savoir n'a peut être pas d'autres fins que
l'enregistrement des mémoires du monde populaire et autochtone, c'est-à-dire
le prolongement et la systématisation d'un travail entrepris depuis des siècles
par les anthropologues ou les biologistes. Ou alors, l'objectif final est peut être
la main mise sur un savoir par un autre savoir, soit la continuation d'un rapt
cognitif à grande échelle comme le laissait entendre Apffel Marglin (1990). Pour
Mwinyimbegu (1996), cette collaboration souhaitée par certains scientifiques,
au soi-disant profit de l’humanité, restera comme un vol pur et simple du Nord
sur le Sud.
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Chapitre 5.
Action publique péruvienne et biodiversité
« Al 2021, el Perú es el país en el mundo que obtiene para su población los mayores beneficios
de su Diversidad Biológica conservando y usando sosteniblemente, y restaurando sus
componentes para la satisfacción de las necesidades básicas, el bienestar y la generación de
riqueza para las actuales y futuras generaciones »232.
Il ne s'agit pas ici de dresser le portrait écologique d'un pays béni des dieux
en terme de paysages, de ressources naturelles, de faune ou de flore. La
littérature péruvienne s'est acquittée de cette tâche avec zèle, même si cette
dernière est loin d'être terminée. La rapide présentation des contextes
biologiques et culturels est destinée à mettre en perspective la place
progressive prise par le thème des connaissances traditionnelles dans le cadre
de la réponse de l'Etat péruvien aux problèmes environnementaux. Notre
intention est également de présenter les avancées, et les freins de cette action
publique péruvienne, en l'inscrivant dans un fort contexte d'influence de l'aide
au développement. Le cadre de la gestion des ressources naturelles est, en
effet, le berceau naturel des activités de l'action publique péruvienne sur les
connaissances traditionnelles.
UN PAYS RICHE EN DIVERSITÉ BIOCULTURELLE
Avec une surface de 1 285 216 km2, le territoire péruvien est le troisième
plus étendu d'Amérique du Sud, après le Brésil et l'Argentine. Sa diversité
biologique très riche le place parmi les douze pays au monde de méga
biodiversité233. Cette grande variété biologique s'explique en partie par sa
position géographique et climatique. Deux facteurs, en effet, sont considérés
comme des éléments déterminants: les forts courants maritimes qui remontent
le long des 863 000 km de côtes; et la chaîne des Andes située parallèlement à
                                                 
232 Vision stratégique fondatrice de la Stratégie nationale péruvienne pour la diversité
biologique, 2002.
233 Avec la Colombie, le Brésil, Madagascar, la République démocratique du Congo, le Costa
Rica, le Mexique, la Chine, l'Equateur, la Malaisie, l'Australie, l'Inde.
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la côte qui sépare le Pérou en deux, organisant le territoire péruvien en trois
zones à la fois très différentes et complémentaires (la côte, les Andes, le bassin
amazonien). Cette chaîne de montagnes est une barrière géographique active
dont l'importance est centrale pour les forêts tropicales de l'ouest du pays.
D'autres parts, le Pérou est bercé par différents climats parmi lesquels les
climats tropical (55 % du territoire), désertique (14%), humide (9%), boréal (9%)
et froid sur les hauts plateaux (13%).
Une géographie aussi complexe a forgé des paysages très divers, si divers
d'ailleurs que les géographes et les biologistes peinent encore à proposer une
classification consensuelle. Faut-il parler des provinces biogéographiques
(CDC), des éco-régions (Brack), des régions écologiques (Zamara) ou encore
des zones de vie (Oneren), sachant que toutes ces catégories incluent des
paramètres de sol, végétation, distribution de faune et flore, géologie et climat?
Les auteurs de la stratégie péruvienne de la biodiversité ont tranché en faveur
de la distribution en provinces biogéographiques (Rodriguez, voir carte page
370), après que le concept d'éco-région234 ait longtemps été utilisé. Seize zones
ont été répertoriées.
Tableau 2: Provinces biogéographiques ou « grands paysages » du Pérou
km 2 %
H Andes septentrionales (páramo) 1 672 0,1%
K Puna templado cálido 3 530 0,3%
G Andes Meridionales templado cálido 3 755 0,3%
P Lago Titicaca 3 920 0,3%
D Desierto Pacífico templado cálido 24 075 1,8%
A Bosque seco ecuatorial 25 350 2%
E Andes Meridionales tropicales 27 220 2,1%
F Andes meridionales subtropicales 40 045 3%
B Desierto Pacífico Tropical 42 670 3,3%
C Desierto Pacífico subtropical 44 700 3,5%
O Amazónica subtropical 47 106 3,7%
M Yunga subtropical 58 401 4,5%
I Puna Tropical 92 050 7,2%
J Puna subtropical 173 424 13,5%
L Yunga tropical 193 559 16%
N Amazónica tropical 487 899 38%
Source: Rodriguez, 1996
                                                 
234 Si l'on retient le critère de régions éco-systémiques, onze de nature différente ont été
identifiées: la mer froide, la mer tropicale, le désert côtier, la forêt sèche équatoriale, la forêt
tropicale pacifique, la Serrania esteparia, la Puna, el Paramo, la forêt haute (de pluies
d’altitude), la forêt tropicale amazonienne, et la Sabana de las palmeras.
Page 159
Aujourd'hui, l'identification de la richesse des écosystèmes, des espèces et
des gènes constitue, outre un long travail des sciences de la nature, un enjeu
d'économie politique et de géostratégie pour certains Etats, dont le rang sur la
carte des pays de biodiversité impose autant de droits que d'obligations. Le
Pérou possède ainsi 84 des 104 écosystèmes types à l'échelle de la planète
identifiés par le Système Holdrige (1967) et 18 des 28 types de sol identifiés par
la carte mondiale des sols (1990) de la FAO. Pour les seules espèces
végétales, 17 143 espèces sont répertoriées235, dont plus de 31% sont
endémiques. Mais il est très probable que ce chiffre est en dessous de la réalité
car la connaissance du patrimoine biologique national reste à ce jour
incomplète. Le Muséum d'histoire naturelle péruvien estime qu'un vaste
chantier reste encore à mener pour identifier complètement le nombre
d'espèces végétales, notamment pour ce qui est des microorganismes236.
Notons qu'il y aurait environ 40 000 espèces communes à l'Equateur, la Bolivie
et le Pérou, ce qui fait dire à Jorgensen Moller du Missouri Botanical Garden
que « l'identité biologique régionale est une réalité qui dépasse la logique
administrative et opérationnelle des Etats »237. En ce qui concerne la faune, le
Pérou abrite la plus grande diversité de poissons au monde et la seconde en
matière d'oiseaux. Ce pays est également un centre mondial important pour les
ressources génétiques et les variétés végétales, puisqu'il a été désigné par
Vavilov (1962) comme l'un des cinq centres d'origine de plantes cultivées à
l'échelle planétaire. Il recèle un immense patrimoine de cultivars utiles. Selon
Brack, 4217 espèces de plantes natives sont utilisées par les populations
amazoniennes pour 42 usages différents (nourriture, médecine, etc), dont plus
de 1000 sont cultivées et 222 domestiquées.
Tableau 3: Photographie de la diversité biologique
Diversité d'espèces Espèces recensées officiellement
Oiseaux 1 703
Mammifères 460
Reptiles 3 65
Poissons 2 597
Flore 17 143
Source: Site Web du Instituto de investigación de la Amazonia Peruana (IIAP).
                                                 
235 Catalogue de Brako Yzocuchi, 1993.
236 En ce qui concerne les espèces animales vertébrées (marines ou terrestres), la part de
connaissances est estimée à 90 %. En revanche, une grande ignorance demeure pour les
mollusques, microorganismes, papillons etc. La Stratégie régionale de diversité biologique
(2001: 29) estime à 1 million le nombre d'espèces (sous ses différentes formes) abritées par
l'Amazonie Péruvienne.
237 Source: Jorgensen Moller, Missouri Botanical Garden, Cuzco, 2001 (communication
personnelle).
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Un lien historique entre culture et nature
Le principe d’une relation directe entre diversité biologique et diversité
culturelle est désormais acquis, au point que de plus en plus de définitions
incluent la diversité culturelle (Posey, 1999) comme une quatrième forme de
diversité ayant une influence sur les trois autres. C’est le cas de la définition de
la biodiversité donnée dans la « Stratégie nationale pour la diversité biologique
» (2002), document de base de la politique péruvienne. De fait, comme nous
l'avons déjà précisé, des recherches sur l'ensemble de la planète ont montré
que les zones de grande diversité biologique correspondaient aux zones de
fortes présences historiques de populations indigènes ou autochtones (WWF &
Terralingua, 2000), ce qui a conduit l'UICN à parler de « paysage culturel »
pour décrire l'impact humain sur des espaces localisés. Si ces populations ont
toujours profité de ces richesses, elles ont, en contrepartie, largement contribué
à entretenir, voire à augmenter cette diversité durant les siècles passés
(Grenand & Grenand, 1998).
Aussi, introduire une dimension historique et culturelle dans la
compréhension de l'évolution régionale des phénomènes biologiques et
génétiques s'avère indispensable pour mesurer la nature de l'influence humaine
dans l'équilibre naturel, que cette influence soit positive ou négative. Tapia
(1993) estime que la relation Société / Nature, et plus spécialement l'utilisation,
le développement et la gestion des ressources fitogénétiques, met en lumière
les objectifs socio-économiques que les différents pouvoirs politico-
administratifs ont cherché à atteindre au cours de l'histoire péruvienne, et cela
tout spécialement dans la zone andine. Quatre grandes étapes sont identifiées.
Durant l'époque préhispanique, les populations Andines (six millions
d'années avant J.C. pour les premières) ont appris petit à petit à domestiquer
des espèces végétales pour les introduire dans leur alimentation quotidienne,
en tenant compte, déjà très tôt selon les ethno-historiens, des relations entre
les logiques écologiques et les techniques agricoles. Le nombre important de
graines trouvées dans les tombes lors de fouilles archéologiques a permis
d'affirmer qu'un travail systématique de sélection, de conservation et
d'amélioration des variétés végétales avait été réalisé durant les siècles dans
les Andes238. Les recherches sur les cultures préhispaniques identifiées sur le
territoire péruvien (Nazca, Mochica, Chimu, Wari ou encore Incas) laissent
                                                 
238 Tubercules: pomme de terre, oca, olluco, mashua; grain: maïs, quinua, qañiwa, amaranto;
racines: yacon, arracacha, chagos, maca; fruits: pepino, tomate, papaye d'altitude.
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penser qu'un grand nombre de ressources agricoles ont été utilisées depuis fort
longtemps (Tapia, 1993: 55).
Cette idée d'une dialectique historique de l'homme avec les ressources
naturelles a permis de remettre complètement en question le « mythe d'une
forêt vierge amazonienne ». Chase Smith (1982) puis par la suite Posey (1999)
ont en effet montré combien, ce que l'on appelle aujourd'hui le bassin
amazonien avait été sillonné de long en large depuis fort longtemps par les
populations qui l'habitaient, et qu'elles avaient progressivement transformé les
forêts à des fins agricoles (détournement de cours d'eau, plantation de
certaines espèces d'arbre, etc).
La deuxième étape correspond à l'époque coloniale (16ème, 17ème et 18ème
siècle), durant laquelle l'organisation d'une exploitation massive des ressources
minières par les espagnols produisit un dramatique bouleversement de
l'utilisation de l'espace géographique agricole, en raison du déplacement des
populations, et donc de l'affaiblissement des structures sociales. L'apport des
espèces européennes (blé, ail, avoine, etc) et de certains animaux (brebis,
cheval) furent aussi une cause du changement dans les habitudes alimentaires,
dans les pratiques productives et dans les savoirs utilisés. La troisième étape
est celle de la République (19ème et première moitié du 20ème siècle). Durant plus
d'un siècle, l'activité autour des ressources naturelles fut orientée par une
classe de propriétaires terriens (les meztisos une élite à la fois économique et
politique) en direction d'une économie d'exportation (canne à sucre, coton,
laine, caoutchouc, etc), faiblement productive en raison de l'accès à une main-
d'œuvre bon marché. Les terres étaient le monopole d'une minorité de
propriétaires, même si les communautés andines continuaient à disposer de
parcelles communautaires, généralement de moins bonne qualité. Aucune
attention n'était portée aux ressources biologiques traditionnelles, sans intérêt
économique avéré sinon celui, au niveau local, de la subsistance pour
l'ensemble des populations indigènes andines et amazoniennes.
La quatrième et dernière étape correspond à l'organisation des réseaux
académiques dans la deuxième moitié du 20ème siècle, par le biais de
l'ouverture d'universités décentralisées dans le pays. Concrètement, une
opération du « Instituto Interamericano de Ciencias Agrícolas » de
l'Organisation des Etats américains (OEA), sponsorisée par la Fondation
Rockefeller, a ouvert la voie dans les années soixante au travail de collecte
systématique des espèces végétales andines. Par la suite, à partir de 1977,
une vaste entreprise menée sous les auspices de la FAO et du Comité
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International des Ressources Fitogénétiques, a généralisé ce travail de collecte
des espèces à l'ensemble des Andes, préparant alors la collection ex situ gérée
aujourd'hui par le Centre International de la Pomme de terre (CIP). En 1986, le
CIP avait identifié 3 841 différentes variétés de pommes de terres (papa).
Aujourd'hui, il en héberge 5 000 spécimens, auxquels il faut ajouter 6 500 de
patates douces (camote) et plus de 1 200 de diverses racines et tubercules
andines239.
Une forte diversité culturelle
Le Pérou possède une importante population indigène (40% d'une population
totale de 25 millions, soit près de neuf millions240 d’individus), répartie en trois
grandes communautés: andine, amazonienne et afro péruvienne. Si chaque
communauté, et au sein de ces communautés chaque groupe ethnique, a
connu une trajectoire propre, la caractéristique commune à chacune est la
marginalisation et la pauvreté des populations que l'Etat et les principaux
acteurs socioéconomiques péruviens n'ont pas su, ou voulu, résoudre jusqu'à
aujourd'hui. Un rapport récent241 du Centre Latino-américain de Démographie
(CELADE) fait état d'un chiffre de 79% pour désigner la part de population
indigène péruvienne vivant dans la pauvreté242. Quarante-quatre groupes
ethniques différents (dont quarante-deux dans l’Amazonie), et quatorze grandes
familles de langues sont aujourd'hui recensées (voir carte page 371).
L'Institut Indigéniste Péruvien estime que le processus d'occupation de l'espace
amazonien a commencé il y a environ 12 000 ans. Les échanges (culturels,
économiques, migratoires) ont toujours existé entre les populations des forêts,
des terres et des montagnes. En 1520, les chiffres font état de 9 millions
d'habitants au Pérou et environ 475 000 dans le bassin amazonien (TCA,
1997). Mais la Conquête, et surtout la République, vont avoir des effets
redoutables qui vont se prolonger jusqu'au 19ème siècle, le recensement de
1791 annonçant 25 400 habitants dans la zone amazonienne et celui de 1876,
11 600243. En revanche, le recensement de 1940 décrit une population de plus
de 400 000 personnes, qui retrouve ainsi son niveau du 16ème siècle, pour
atteindre 2 700 000 aujourd'hui (toutes populations confondues évidemment).
                                                 
239 http://www.cipotato.org
240 Ces estimations datent de 1992 (Peyser y Chakiel, 1994).
241 Voir http://www.un.org/spanish/hr/pobla.htm (2992).
242 L'étude précise que la pauvreté va de paire avec le sous-emploi, la malnutrition,
l'analphabétisme, les risques ambientaux, accès limité aux services sociaux et sanitaires.
243 Pas de précision sur les différences entre populations indigènes et les autres.
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Cette exceptionnelle hausse s'explique par les politiques de « selvatizacion »
(l'encouragement à l'installation dans la forêt amazonienne) des différents
gouvernements durant la deuxième moitié du 20ème siècle. Naturellement, il faut
distinguer les populations indigènes des populations colonisatrices, et les
courbes d'évolution des différents groupes ne sont évidemment pas similaires.
Ces chiffres sont toutefois particulièrement intéressants lorsqu'ils sont rattachés
aux caractéristiques des politiques publiques péruviennes, ainsi qu'à l'évolution
des fronts économiques sur les ressources naturelles. Santos (in Barclay, 1990)
a analysé les activités productrices dans onze zones caractéristiques de
l'Amazonie péruvienne244, sans prendre en compte évidemment les pratiques
agricoles des indigènes. Avant 1940, date qui marque un tournant dans
l'approche de l'Amazonie péruvienne comme espace de production, l'activité
est essentiellement extractrice (caucho / jebe, madera, tagua, balata, cascarilla,
leche capi), avec quelques exceptions pour les activités productrices (barbasco,
caña, coca, café).
A partir de 1940 et jusqu'en 1960, les expériences à fort rendement
économique se généralisent (madera, barbasco, jebe). C'est le premier « boum
économique »245 qui attire des milliers de personnes, riches comme pauvres.
Ce dynamisme se traduit par l'ouverture de nombreuses routes et de pistes, et
par l'instauration de politiques de promotion pour encourager l'occupation de
l'Amazonie. A partir de cette époque, les activités de production évoluent grâce
à l'introduction de nouvelles cultures (ganado, yute, arroz, palma, maíz, café).
Elles vont compléter progressivement les récentes activités d'extraction qui sont
en plein développement (or, pétrole, bois, castagne).
De 1960 à 1975, les paysans andins, que l'Etat encourage à migrer en
offrant des facilités de crédit, débarquent en force dans les zones
amazoniennes où la main-d'œuvre est recherchée. Ainsi, la loi 1500 de 1965
déclare la région « zone libre d'impôts ». Cette tendance se développe
paradoxalement dans un contexte nouveau de prise en considération des
populations indigènes. La réforme agraire de 1969 du Général Juan Velazco
Alvarado fut la plus radicale d'Amérique du Sud. « Pour la première fois au
Pérou la problématique des populations autochtones, de même que le
                                                 
244 Loretto; Ucayali; Madre de Dios; Jaen, Bagua, San Ignacio; Centro y Bajo Huallaga; Alto
Huallaga; Chanchamayo, Satipo, Oxapampa; Apurimac; La Convencion; Tambopata.
245 Ce boum économique doit être distingué du développement de l'activité caoutchouc sur la
période couvrant les années 1880 à 1910. La production du caoutchouc a été largement le fait
d'industriels européens (le plus célèbre étant certainement Fiztgerald) qui ont principalement
employé les populations indiennes comme esclaves pour la production. La population
péruvienne n'a été que faiblement associée à cette activité.
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problème des territoires, de la culture et des langues indigènes, est soulevée
par le pouvoir politique de l'Etat » (Marín, 2002). De 1975 à 1980, malgré le
coup d'Etat conservateur de 1975, l'intervention directe de l'Etat dans
l'exploitation de l'Amazonie se renforce: législations246 sur les terres et sur
l'usage des ressources tropicales, facilités pour l'exploitation de l'or et du
pétrole247, encouragements aux transferts de technologies.
Les années 1980 / 1990 marquent toutefois un grand changement,
caractérisé par le retrait progressif de l'Etat à travers, par exemple, le
désengagement de la police et des banques agricoles d'Etat. La tendance à la
gestion communautaire (les coopératives) tend a disparaître en raison, entre
autres, de l'apparition de nombreux points de subversion activés par le
mouvement du « Sentier lumineux » en Amazonie comme dans une grande
partie du pays. Cette époque correspond à un appauvrissement général des
populations vivant en Amazonie.
Toutes les politiques nationales de développement de l'Amazonie en vigueur
depuis le début du 20ème siècle se sont nourries du paradigme modernisateur et
homogénéisateur de « l'intégration nationale » (Marin, 2002), associé à l'idée
d'un Eldorado économique de l'Amazonie. « En gran parte de esta etapa la
concepción dominante de desarrollo se sustento en la colonización de la
Amazonia vista como un espacio con ingentes recursos, que requería la
migración de grandes contingentes de población, especialmente andina, y la
construcción de grandes carreteras como la Marginal de la Selva. Estas
erradas decisiones son responsables de gran parte de la deforestación y
perdida de la diversidad biológica en la Ceja de Selva y selva Alta » (ERDBA,
2001: 34).
A partir de 1990, l'approche libérale des politiques publiques liées à
l'exploitation et à la conservation des ressources naturelles (processus de
privatisation, zonage écologique, nouvelles relations contractuelles entre Etat et
exploitants) engage théoriquement les acteurs dans une redistribution des rôles
sur le terrain. Dans les faits, les résultats sont plutôt décevants.
Etat de la biodiversité
Le diagnostic de l'Etat péruvien identifie les facteurs suivants comme cause
de l'accélération des pressions sur la biodiversité: une gestion des terres
inappropriée, une mauvaise gestion des ressources naturelles, l'utilisation de
                                                 
246 Ley 22175 de comunidades nativas y de desarrollo agrario de las regiones de selva y ceja
de selva (1978).
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technologies polluantes, le manque d'accords trans-sectoriels et enfin, une
faiblesse du cadre légal (National Report on Biological Diversity, 2000). Un
certain nombre de « causes réelles » ont été désignées d'un point de vue
technique:
1. les mauvaises pratiques des populations migrantes248,
2. l'agriculture d'élevage et l'érosion des terres249,
3. la déforestation (ou dégradation de la forêt)250,
4. les menaces sur les zones protégées251,
5. la disparition des zones humides252,
6. la menace d'extinction de certaines espèces,
7. la pollution.
Cette vision technicienne que l'on trouve généralement dans le discours
officiel péruvien est toutefois tronquée, car elle ne prend pas en compte la
réalité socio-culturelle et politique, tant à un niveau structurel que conjoncturel.
                                                                                                                                                
247 Voir Loi générale de l'Industrie de 1982.
248 Selon le Rapport national sur la diversité biologique (RNDB), l'augmentation de la population
et la migration des familles pauvres sont les principales causes de la mauvaise gestion des
terres et des ressources. De 600 000 migrants provenant des zones de montagnes dans la
décennie 50, on est passé à 4 millions dans les années 90. Une grande partie de ces
populations a intégré les banlieues déjà pauvres des villes de la côte ou des zones vierges -
mais de qualité moindre - de l'Amazonie, dans des conditions souvent précaires. L'impact sur le
milieu a été, et continue, d'être très fort. Le Rapport national sur la diversité biologique avance
que les causes de cet impact correspondent « à une méconnaissance des enjeux biologiques à
long terme, à une mauvaise exploitation des ressources et à l'habitude d'un réflexe de solutions
rapides plutôt qu'à une projection dans l'avenir ».
249 Le Pérou n'est pas une terre d'agriculture. A peine 6% de son sol est potentiellement apte à
cette activité. Moins de 3 millions d'hectares, soit à peine 2 %, sont réellement exploités si l'on
tient compte des rotations de sol qui avoisinent les 500 000 hectares chaque année.
Aujourd'hui, 80% des terres agricoles dans les zones andines (notamment les Andenes) sont
clairement surexploitées (Winograd, 1995). 30% du territoire national serait ainsi soumis à des
menaces d'érosion (SNDO).
250 Le Pérou possède la seconde plus grande superficie forestière en Amérique Latine, et la
quatrième au niveau mondial. Aujourd’hui, le niveau de déforestation au Pérou est estimé à
0,010 hectares par habitant à l’année, alors que la moyenne de l’Amérique Latine est de 0,004.
Concrètement, « aproximadamente 400.000 hectáreas / año en todo el país durante los últimos
10 años » (CEPF, 2001). La situation est donc critique. Les causes de la déforestation peuvent
se résumer à: a) l'encouragement à l'exploitation économique de l'Etat dans les années 60 à 80
et à la colonisation de la forêt; b) une zone d'attraction pour les colons qui, faute de bois,
cultivent dans la forêt; c) une régulation non effective en raison d'une administration corrompue
et faible.
251 Au Pérou, 14 % du territoire national est dédié à la conservation ce qui est très peu par
rapport aux pays voisins. Cinq zones prioritaires ont alors été spécifiées par les organisations
internationales à des fins de conservation: condor, Vilcabamba-Urubamba, Sandia-Tambopata,
Napo-Putumayo, Cenepa.
252 50% des zones humides ont disparu durant les cinquante dernières années (SNDB).
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La principale cause de la pression sur la biodiversité est la pauvreté des
paysans et des indigènes. Le problème provient sans doute moins de leur «
irrationalité déclarée » dans la gestion des ressources, que du fait qu'ils ont été
longtemps tenus à l'écart des sphères de pouvoir politique et économique, et du
système éducatif. La seconde renvoie directement à la première. Elle concerne
la généralisation des politiques néo-libérales qui ont affaibli les structures
sociales, et précipité les populations sensibles dans la pauvreté. Selon le PNUD
(2002), après la grave crise des années quatre-vingt, l'amélioration de certains
indicateurs économiques dans les années quatre-vingt-dix n'a pas profité à
l'ensemble des couches populaires et paysannes. Au contraire, sous la
politique libérale de Fujimori253 menée dans le cadre de l'ajustement structurel
(le « fujichoc »: restriction drastique des budgets publics, accompagnée d’une
profonde réforme technique et normative du secteur public), la pauvreté dans
les campagnes a crû, entraînant de nouveaux mouvements nationaux de
migrations économiques. L'encouragement à l'occupation de l'Amazonie a été
régulièrement, d'un point de vue historique, une soupape de sécurité pour éviter
un accroissement des tensions sociales. La troisième cause renvoie à une
complicité du politique et de l'économique dans l'exploitation des ressources
naturelles.
LA RÉGULATION ENVIRONNEMENTALE
D'une manière générale, l'administration du gouvernement Fujimori s'est
employée durant la décennie quatre-vingt-dix à améliorer la gestion des
ressources naturelles en inscrivant cette gestion dans une philosophie libérale,
en amélioration les cadres normatifs, et en développant une structure
institutionnelle propice à une meilleure gouvernance.
Une vision différente de la conservation
La situation économique catastrophique dans laquelle se retrouve le Pérou à
la fin de la décennie quatre-vingt conduit le gouvernement de Fujimori
nouvellement élu (1990) à rompre avec toutes les promesses populistes tenues
durant sa campagne électorale (Yepez del Castillo, 2002: 50). Toutes les
sources potentielles ou réelles de revenus sont alors prises en compte dans la
stratégie de relance nationale. Les ressources naturelles et culturelles
n'échappent pas à la règle. « Les pays pauvres n'ont pas les moyens de faire
                                                 
253 Voir en annexe 1 une présentation des caractéristiques de la politique économique de
Fujimori.
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de la conservation à la manière des pays riches » a déclaré Fujimori en 1992,
lors d'une rencontre avec le directeur du PNUD254. Le modèle de conservation
écologique des années soixante-dix consistant à « mettre l’environnement sous
verre » est non seulement vu comme un frein au développement et à la
croissance économique, mais inapplicable faute de moyens255. Du point de vue
de Fujimori, le développement durable est en revanche une option valide car il
permet d'aborder la conservation comme un tremplin supplémentaire pour le
développement. Les orientations sont clairement prises en direction d'une
marchandisation de la conservation des ressources biotiques, ressources
biotiques vues comme un nouvel Eldorado. L’objectif affiché de l’administration
est « d’établir une relation claire et constructive avec le secteur privé afin de
produire des politiques concertées, pouvant déboucher sur l’augmentation des
investissements dans des projets de développement durable »256.
Le développement du cadre normatif
En dix ans, le contexte de régulation et de gestion a profondément évolué au
Pérou. Le Pérou fait partie aujourd’hui des pays les mieux dotés en matière de
réglementations relatives à l’exploitation et au contrôle des ressources
naturelles, génétiques et bio-culturelles. Le nombre de normes ayant des
implications directes ou indirectes sur l’environnement est estimé à 4700,
sachant que plus de 500 sont apparues dans la deuxième moitié de la décennie
quatre-vingt-dix (CONAM).
Le premier train de mesures et de lois date toutefois des années soixante-dix
avec une série d’initiatives qui établit la « loi générale des eaux » le « code
sanitaire » la « loi générale des mines » et la « loi forestière et de faune
sylvestre » (1975). Mais ces législations, rédigées à la hâte à l’instar de la loi
sur les forêts, n’ont eu que peu d’effets. Ce cadre légal s’est largement enrichi à
partir de 1990, comme il est possible de le voir dans le tableau suivant. La
colonne de droite précise si oui ou non la législation prend en compte les
connaissances traditionnelles.
Tableau 4: les principaux textes de la gestion des RN durant les années 90
                                                 
254 Source: Antonio Brack, 2002, Lima (communication personnelle).
255 Source: Antonio Brack, 2002, Lima (communication personnelle).
256 Présentation de la problématique de la biodiversité par le Ministère péruvien de
l’environnement, cf. site web, 1999.
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Titre Caractéristiques CT?
1990 Código del medio
ambiente y de los recursos
naturales (DL No. 613)
Il fixe le cadre de la politique environnementale et
du patrimoine culturel. Grande avancée.
oui257
1993 Constitución peruana Inclut des mandats institutionnels particuliers sur
les questions des usages durables des ressources
naturelles, de la protection de l’environnement, du
développement de l’Amazonie, et du
développement « intégral » des groupes
originaires de l’Amazonie (art 67-69258).
non
1997 Ley Orgánica para el
aprovechamiento
sostenible de los recursos
naturales (Ley No. 26
821),
Elle établit le cadre légal pour l'utilisation durable
de toutes les ressources naturelles du pays avec la
participation du secteur privé.
oui259
1997 Ley de areas naturales
protegidas (Ley No. 26
834)
Elle établit le cadre légal pour le système des aires
protégés260.
- Adoption du Plan directeur des aires naturelles
protégées en avril 1999
- Adoption de la Stratégie nationale des aires
naturelles protégées261
oui262
                                                 
257 Articulo 29: el Estado, a través de las entidades publicas competentes, brinda apoyo técnico
a las comunidades campesinas y nativas en cuanto a la utilización, recuperación y
conservación de los recursos naturales, para una mejor satisfacción de sus necesidades. Así
mismo impulsa el uso de las tecnologías tradicionales ecológicamente adecuadas.
Articulo 54: El Estado reconoce el derecho de propiedad de las comunidades campesinas y
nativas ancestrales sobre las tierras que poseen dentro de las áreas naturales protegidas y en
sus zonas de influencia promueve participación de dichas comunidades para los fines y
objetivos de las áreas protegidas donde se encuentren.
258 Art. 67.- El Estado determina la política nacional del ambiente. Promueve el uso sostenible
de los recursos naturales. Art. 68.- El Estado está obligado a promover la conservación de la
diversidad biológica y de las áreas naturales protegidas. Art. 69.- El Estado promueve el
desarrollo sostenible de la Amazonía con una legislación adecuada.
259 Articulo 17: las modalidades ancestrales de uso de los recursos naturales son reconocidas,
siempre que no contravengan las normas sobre protección del ambiente.
260 Las Categorías de las Áreas Naturales Protegidas de Administración Nacional según sus
objetivos de manejo, pueden ser: a) Áreas de Uso Indirecto: Parques Nacionales; Santuarios
Nacionales; y Santuarios Históricos, b) Áreas de Uso Directo: Reservas Nacionales; Reservas
Paisajísticas; Refugios de Vida Silvestre; Reservas Comunales; Bosques de Protección, y;
Cotos de Caza (Artículo 49).
261 Artículo 90.- Usos ancestrales: En todas las Áreas Naturales Protegidas el Estado respeta
los usos ancestrales vinculados a la subsistencia de las comunidades campesinas o nativas y
de los grupos humanos en aislamiento voluntario o de contacto inicial o esporádico. Asimismo
promueve los mecanismos a fin de compatibilizar los objetivos y fines de creación de las Áreas
Naturales Protegidas con dichos usos ancestrales. En todo caso el Estado debe velar por
cautelar el interés general.
 Artículo 166.- De bioprospección: 166.1 Las instituciones científicas extranjeras o los
investigadores extranjeros que soliciten realizar investigaciones sobre bioprospección, deberán
suscribir previamente, un acuerdo con una institución científica nacional. 166.2 Dicho acuerdo
contiene una cláusula relativa a la responsabilidad solidaria de contar con un certificado de
origen de la o las especies a investigar, así como el sometimiento, en el caso que sea
aplicable, de la normatividad nacional e internacional relativa al acceso a recursos genéticos.
166.3 Cuando se involucren conocimientos tradicionales se requiere el consentimiento expreso
de las comunidades nativas o campesinas, realizado en base a procesos transparentes de
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1997 Ley sobre la conservación
y aprovechamiento
sostenible de la diversidad
biológica (Ley No. 26 839)
Elle établit le cadre légal pour la conservation et
l'usage durable de la biodiversité, mettant ainsi en
accord la législation nationale avec la CDB.
oui263
1999 Ley de prevención de
riesgos derivados del uso
de la biotecnología (Ley
No. 27104)
A pour objectif d'organiser la sécurité de la
biotechnologie (importation, exportation et
transport des OGM) en accord avec la Constitution
et les articles 8º et 19º de la CDB.
non
2000 Ley n° 27300 de
aprovechamiento
sostenible de plantas
medicinales,
A pour objectif de réguler et promouvoir l'usage
durable médicinales, en harmonie avec les intérêts
environnementaux, sociaux, sanitaires et
économiques.
non
2000 Ley n° 27308 forestal y de
fauna silvestre
Nouvelle loi qui remplace celle de 1975 (n° 21147).
Elle fixe le cadre légal pour la conservation et
l'usage des ressources forestières et de la faune
sylvestre.
non
2002 Ley n° 27811: Régimen de
protección de
conocimientos colectivos
de los pueblos indígenas
relacionados a los
recursos naturales
Voir annexe 3. oui
2002 Estrategia nacional de la
biodiversidad
Les objectifs principaux sont: 1) conserver la
diversité biologique des écosystèmes, des
espèces, des gènes et des processus écologiques
essentiels à la survie des espèces, 2) promouvoir
la participation juste et équitable; 3) appuyer
l’éducation et le développement des compétences
humaines; 4) assurer le développement
économique durable en encourageant la
participation active du secteur privé.
oui264
                                                                                                                                                
consulta de acuerdo a los procedimientos establecidos n el « Conv nio Nº 169 sobre Pueblos
Indígenas y Tribales en Países Independientes » de la Organización Int rnacional del Trabajo -
OIT y los previstos en la legislación específica de la materia.
Artículo 167.- Compromisos de los Investigadores: Los responsables de las investigaciones en
Áreas Naturales Protegidas que impliquen caza científica de fauna o colecta de flora silvestre,
adquieren como mínimo, los siguientes compromisos: a) Entregar el cincuenta por ciento (50%)
del número de ejemplares por especie de fauna o flora silvestre (Paratipos) colectados, a una
institución científica nacional debidamente reconocida como entidad depositaria de material
biológico. Incluyendo la entrega de los Holotipos de nuevos taxa, así como los ejemplares
únicos que sólo se permite llevarlos fuera del país en calidad de préstamo; y, b) Incluir en el
desarrollo de su investigación la participación de investigadores peruanos como contrapartes
del proyecto con el reconocimiento correspondiente en las publicaciones respectivas.
Artículo 169.- Investigaciones Antropológicas en Áreas Naturales Protegidas: Para el desarrollo
de investigaciones antropológicas, se debe contar con la opinión previa de especialistas de
universidades nacionales a fin de determinar la importancia, pertinencia y factibilidad de
realizarlas. Además, dependiendo del lugar elegido para la investigación, es necesario se
solicite la conformidad de las Comunidades Nativas o Campesinas para la visita o permanencia
de los investigadores.
262 Articulo 31: la administración del área protegida dará una atención prioritaria a los usos
tradicionales y los sistemas de vida de las comunidades Nativas y campesinas ancestrales que
habitan las áreas naturales (…).
263 Articulo 23: se reconoce la importancia y el valor de los conocimientos, innovaciones,
practicas de las comunidades campesinas y nativas, para la conservación y utilización
sostenible de la diversidad biológica. Asimismo, se reconoce la necesidad de proteger estos
conocimientos y establecer mecanismos para promover su utilización con el sentimiento
informado de dichas comunidades garantizado de la distribución justa y equitativa de los
beneficios derivados de sus utilización.
Articulo 24: los conocimientos, innovaciones y practicas de las comunidades campesinas,
nativas y locales asociados a la diversidad biológica, constituye patrimonio cultural de las
mismas, por ello, tienen derechos sobre ellos y la facultad de decidir de su utilización.
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essentiels à la survie des espèces, 2) promouvoir
la participation juste et équitable; 3) appuyer
l’éducation et le développement des compétences
humaines; 4) assurer le développement
économique durable en encourageant la
participation active du secteur privé.
Une place importante est faite aux connaissances traditionnelles. Cela se
traduit par une reconnaissance de l'importance des savoirs locaux dans
différents aspects de la gestion des ressources naturelles, par une régulation
étatique de l'activité de bio-prospection, et par une volonté de conserver les
savoirs locaux et les pratiques dans le cadre de plan nationaux.
Une organisation du cadre politico-institutionnel de gouvernance
La réorganisation du cadre politico-institutionnel va constituer également un
vaste chantier. En effet, pour donner corps à l’arsenal juridique, des institutions
publiques péruviennes sont instaurées comme par exemple le Instituto nacional
de medicina tradicional (INMETRA) en 1990, le Sistema nacional de areas
naturales protegidas (SINAMPE) en 1990, ou encore le Fondo Nacional para
Compensación y Desarrollo (FONCODE) en 1996. La création en 1993265 de la
Commission nationale de la biodiversité (CONADIB) répond aux exigences de
l'article 6 de la CDB qui exhorte les Etat à élaborer des stratégies de mise en
application de la CDB, et à développer des positions nationales sur les thèmes
abordés lors des Conférences des Parties. Par décret présidentiel, en mars
1996, la coordination de la CONADIB est transférée au Conseil national de
l’environnement (CONAM) qui devient l’organe coordinateur des politiques de
l’Etat, entre les agences gouvernementales, le secteur privé et les organisations
de défense de l’environnement dans le cadre d’un plan appelé « Cadre
structurel pour la gestion environnementale » (MEGA). Avec ce décret, le
CONAM préside la CONADIB, qui n'est qu'un vaste forum intégrant désormais
26 institutions chargées de la mise en place de la CBD sur l’ensemble du
territoire. C'est le CONAM qui a lancé en 1997 le processus d'élaboration de la
Stratégie nationale de la diversité biologique (ENDB), validée en 2002. Cette
Stratégie s'appuie sur des plans régionaux (sous-étatiques) et départementaux.
Seize régions sont aujourd'hui concernées.
                                                                                                                                                
264 Objetivo estratégico n° 5.3: « promover el rescate de los conocimientos locales y
tecnologías tradicionales de uso de la diversidad biológica ». Lo que significa acciones
concretas como »: 5.3.1: revalorizar y rescatar los conocimientos locales tradicionales
relacionados con ecosistemas, especies y recursos genéticos y reafirmar los derechos de la
población local.
265 Décret suprême 227-93.
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FACTEURS DE CHANGEMENT ET DE BLOCAGE
Comment expliquer l'accélération dans les années quatre-vingt-dix de la
mise en place d'une cadre normatif et politique sur les thèmes
environnementaux? De notre point de vue, deux facteurs décisifs ont joué un
rôle clé: la forte présence des ONG environnementales dans les cercles du
pouvoir, et la conditionnalité des bailleurs de fonds. En contrepartie, le manque
de cohérence des décisions politico-administratives et des actions de l'Etat, la
faible efficacité institutionnelle locale, et la compétition entre institutions ont joué
également un rôle inverse, de frein à la pertinence de ce cadre national.
Accélérateurs du changement
Attribuer à la seule volonté du gouvernement de Fujimori et à l'efficacité de
son administration le bénéfice de ces nombreux changements serait naïf. La
réalité est plus complexe. Fondamentalement, d'un point de vue de la
procédure institutionnelle, l'accélération de la mise en conformité du cadre
national vis-à-vis des exigences internationales naît des obligations signées
dans les conventions. Mais d'un point de vue pratique, cette « dépendance
procédurale » est animée par des facteurs externes comme, par exemple,
l'activité d'acteurs non étatiques (ONG, associations indigènes), ou encore la
conditionnalité imposée par les mécanismes de la coopération internationale.
Ouverture à la « société civile ». Curieusement, alors que Fujimori s’est
attaché durant la décennie quatre-vingt-dix à affaiblir les mouvements
associatifs (à commencer par les syndicats) ou à les réduire à l’état de clientèle
(Yepez del Castillo, 2002), le mouvement lié à la conservation de la nature s’est
plutôt renforcé dans la première moitié de la décennie quatre-vingt-dix. Pour
comprendre cette contradiction, une lecture historique du mouvement social
péruvien est éclairante.
Si les premiers mouvements associatifs apparaissent au Pérou dans les
années soixante, autour de projets de formation et d'organisation des secteurs
populaires dans une approche idéologique, le « boom des ONG » naît dans les
années quatre-vingt sous le gouvernement de Bermudez, et prend une véritable
ampleur avec l'arrêt des mesures sociales du régime de Velasco (Manrique,
1988, cité in Molero, 2002). En 1988, Patron (1988, cité in Molero) estime le
nombre à 218. En 1996, il y en a plus de 900 (Sanchez Leon, 1996, cité in
Molero), bien que ces chiffres varient selon les sources (le Ministère de la
Présidence annonce 1600 ONG en 1998 dont 738 travaillant pour le
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développement266). Trois facteurs permettent d'expliquer ce boom selon Avila
Molero: l'augmentation de l'offre de fonds internationaux; la demande des
populations locales, urbaines et rurales pour une meilleure formation et un
transfert de compétences techniques; enfin, l'accroissement de la demande de
travail d'une population d'universitaires disposant de la connaissance et du
savoir-faire nécessaires pour diriger des programmes de développement. Ce
dernier facteur est un élément central de l'explication. En effet, en démantelant
l'appareil social et éducatif de l'Etat par le biais de la baisse drastique des
budgets d'Etat, le régime de Fujimori a, en l'espace de quelques années, fait
basculer dans la précarité de nombreux personnels scientifiques et
académiques, se retrouvant sans emploi ou avec des salaires insuffisants.
La politique de Fujimori vise à instaurer des mécanismes d'aide direct à
l'attention des couches populaires (programme du « Vaso de leche » par
exemple) et à les contrôler pour entretenir son discours populiste. Ainsi, en
1996, le budget du Ministère de la Présidence (directement dirigée par Fujimori)
couplé au Ministère de l'économie dépasse les 50 % du budget de l'Etat (Yepez
del Castillo, 2002: 52).
Trois grandes époques caractérisent le travail des ONG au Pérou jusqu'aux
années 2000 (Valderrama, 1998). Les années soixante-dix sont marquées par
un esprit contestataire, anti-étatique. L'objectif est la formation de leaders
d'organisations populaires à des fins de transformations politiques et
économiques structurelles (théories marxistes et théorie de la dépendance).
Les années quatre-vingt s'orientent vers la défense de la qualité de la vie à une
époque de crise économique. Des thèmes nouveaux comme ceux de
l'environnement apparaissent. L'affirmation du rôle de l'économie paysanne, de
la production et du transfert de technologie s'impose également. Les années
quatre-vingt-dix voit un changement radical et une dépolitisation des ONG,
dans une tendance générale à leur affaiblissement. Les notions de « marché »
et d'« Etat » encore récemment « satanisées » sont aujourd'hui
incontournables. L'intégration dans le marché local, national ou international
devient le maître mot. Le travail à partir du marché a l'avantage de produire des
discours et des expertises techniques, et non plus politiques. Les ONG
travaillent de plus en plus pour le gouvernement, et les bailleurs de fonds. De
nouveaux thèmes apparaissent comme « citoyenneté » « connaissances
traditionnelles » « participation » « partage des bénéfices ».
                                                 
266 Voir DESCO/CEDEP, 1998.
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Les ONG environnementales bénéficient d'un traitement à part dans le
mouvement associatif péruvien. Dans la mouvance de la Conférence
internationale de Rio de Janeiro (Brésil) en 1992, un mouvement écologique
s’est rapidement constitué en Amérique Latine, et notamment au Pérou pour les
raisons citées préalablement. Soutenu techniquement et financièrement par des
réseaux internationaux (UICN, WWF, Conservation International par exemple)
qui ont besoin de la présence d'acteurs nationaux pour appliquer leurs objectifs,
il relaie l’Etat en compensant ses carences, sans remettre en question les
politiques gouvernementales. Il n'y a plus de compétition avec l'Etat, mais au
contraire une collaboration. La lecture des objectifs de la politique péruvienne
de gestion des ressources naturelles (voir site web du CONAM) montre que
celle-ci repose sur une idée de partage des responsabilités entre acteurs
étatiques et non étatiques, tant au niveau de la prise de décision que de la mise
en œuvre des politiques. Ces politiques publiques sont aussi un moyen de
réduire la participation de l'Etat sur ce terrain, et donc de baisser les dépenses
publiques. Elles servent également à capter les ressources internationales pour
appliquer les politiques d'Etat, dans la mesure où elles offrent les conditions
requises par les bailleurs de fonds. Aujourd'hui, ces ONG sont regroupées dans
un réseau environnemental péruvien (RAP) qui compte plus de 500
organisations.
Les deux principales conséquences de cette évolution sont l'apparition d'une
classe de professionnels qui défend autant les intérêts institutionnels que les
intérêts propres267, et le passage d'un discours politique à un discours
exclusivement technique. Cependant, la fin des années quatre-vingt-dix marque
une nouvelle crise de la société civile. Cette crise, due à une mauvaise image
de certaines ONG et aux abus qui ont caractérisé les trente dernières
années268, se traduit par la baisse des subventions et le retour en grâce de
l'appui institutionnel.
Quelle influence cette ouverture en direction des organisations non étatiques
a-t-elle eu sur la politique environnementale péruvienne? Dans l'ensemble,
l'action des ONG a porté davantage sur la mise en œuvre de programmes que
sur la définition des politiques. Nous n'avons pas eu connaissance de
manifestations d'un lobbying lourdement organisé, même si une élite de
                                                 
267 « Los representantes de las ONG son verdaderos « brokers » de la cooperación
internacional en el Perú, manejando la distribución de recursos según criterios que no
necesariamente responden siempre a una lógica impersonal y burocrática, sino también a la de
lealtades propias de la redes generacionales, políticos, de centro de trabajo, universidad de
procedencia, o amistad, que se van tejiendo en torno a estos centros (Molero, 2002: 430) »
268 Source: Gustavo Ruiz, Promanu, Lima, 2002 (communication personnelle)
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professionnels de l'environnement joue un rôle d'appui intellectuel et
d'expertise. Cette élite a d'ailleurs fait ses preuves au niveau international grâce
à des réseaux comme celui de l'UICN269. L'administration est relativement
ouverte aux pressions externes et les conflits entre la société civile et
l'administration ne sont pas légions, les référents idéologiques étant pour la
plupart partagés. Cela s'explique peut-être par le fait qu'il existe beaucoup de
passerelles entre ces deux sphères puisque de nombreux professionnels
(universitaires; experts; membre d'ONG, d'organisations internationales ou
d'administration) ont des doubles, voire des triples charges.
La présence des membres de la société civile dans la gestion des activités
de conservation au niveau national tend à devenir une réalité. Ainsi, par
exemple, des neuf membres du conseil de coordination du Sistema Nacional de
Áreas Naturales Protegidas (SINAMPE), quatre sont des représentants de la
société civile dont un du monde de la recherche, un des universités, un des
ONG, et un du secteur privé270. Mais au-delà des enjeux de participation, la
question de la représentativité de ces ONG péruviennes de défense de
l'environnement doit être également posée. Ce problème vaut pour les ONG en
général. Bien que censées assurer la défense du bien public (qu'est-ce que
cela signifie?) et de l'intérêt général (quel est cet intérêt général?), on peut se
demander au nom de qui ou de quoi ces ONG parlent. D'une éthique? de la
défense de principes? de groupes d'intérêts? Au Pérou, il y a des doutes: « Cet
effet de représentativité est fallacieux dans la mesure où, dans le genre
d'actions considéré, l'initiative ne procède jamais des assistés, mais toujours, et
unilatéralement des bailleurs d'aide. […] Si, de fait, les ONG assurent une
représentation, c'est celle des donateurs, et non pas celle des destinataires de
l'assistance qu'elles dispensent » (D'Ans, 2002).
Il est intéressant de constater que la majorité des associations de défense
des intérêts indigènes ont bien intégré dans leur rhétorique les « concepts » du
jargon environnemental. L’importance accordée aux ressources de la
biodiversité depuis une dizaine d’années leur a permis d’entrer dans les débats
                                                 
269 Par exemple les ONG comme la Sociedad Peruana de Derecho Ambiental (SPDA) ou
Pronaturaleza.
270 Système nacional de Áreas Naturales Protegidas: art 10.1.: (f) Un representante del Instituto
de Investigación de la Amazonía Peruana - IIAP, designado por su Consejo Directivo; g) Un
representante de las Universidades Públicas y Privadas, designado por la Asamblea Nacional
de Rectores; h) Un representante de las Organizaciones no Gubernamentales con trabajo de
significativa importancia y trascendencia en Áreas Naturales Protegidas, el cual es designado
por el Comité Peruano de la Unión Internacional para la Conservación de la Naturaleza UICN;
y, i) Un representante de las organizaciones empresariales privadas, designado por la
Confederación de Industriales y Empresarios del Perú - CONFIEP.
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du développement durable, et de rattacher la revendication de certains droits
(éducation, territoire, etc) aux revendications écologiques. De l'avis de certains
représentants indigènes eux-mêmes, les mouvements associatifs Amazoniens
utilisent les questions d’environnement à des fins de revendications
politiques271. La ratification par l'Etat péruvien de la Convention 169 du BIT272,
qui oblige l'administration à consulter les populations indigènes sur chaque
mesure prise les concernant, rend incontournable le renforcement des
Associations indigènes sur la scène domestique. Pourtant, la représentativité
nationale de ces populations est en question. Deux associations concurrentes,
la Confederación de Nacionalidades Amazónicas del Perú (CONAP) et la
Asociación Inter-étnica de Desarrollo de la Selva Peruana (AIDESEP), se
partagent la représentation de soixante-dix fédérations locales. La légitimité à
représenter les positions des associations de base et celles des populations
locales est un problème central de leur action. Ce mouvement est neuf273 et
dispose de très peu de moyens. Précisons que les trois groupes ethniques
(andin, amazonien, afro péruvien) défendent chacun leurs intérêts par le biais
des associations représentatives propres.
Conditionnalité. L’Etat Péruvien, en tant que signataire de nombreuses
conventions internationales274 et membre de la Communauté Andine, est
                                                 
271 Source: Victor Juep, membre bureau CONAP, 2002, Lima (communication personnelle).
272 Signé en février 1994.
273 A l'initiative d'un jeune étudiant aguaruna, Evaristo Nugkwag Skanan, un mouvement
associatif de défense des intérêts indigènes naît en 1979. C'est le premier dans la zone
amazonienne. Evaristo Nugkwag Skanan entreprend cette même année une tournée dans de
nombreuses communautés amazoniennes afin de présenter son association et afin d'en
organiser d'autres. Rapidement, le mouvement fait tâche d'huile. L'Etat organise des
représailles qui feront plusieurs morts dans la région de Santa Maria de Nieva. L'année
suivante, en 1980, quatre Fédérations locales fondent une association nationale, l'AIDESEP
(Asociación Inter étnica de Desarrollo de la Selva Peruana) destinée, selon les statuts, à
assurer la défense du territoire, des ressources naturelles, de la culture, de la langue, des droits
de l'Homme et des droits politiques des peuples indigènes. Par la suite, Evaristo Nugkwag
Skanan sera à l'initiative de la COICA (Coordinadora de las Organizaciones Indígenas de la
Cuenca Amazónica) dont il assumera les premières années de présidence à partir de 1984.
Aujourd'hui l'AIDESEP intègre 44 fédérations ou organisations locales/régionales et couvre la
totalité des peuples amazoniens. Au niveau national, elle est toutefois concurrencée par la
CONAP. La CONAP a été fondée en 1989 (ou 1987 selon d'autres sources) et regroupe 26
fédérations. L'AIDESEP est considérée comme plus conservatrice, la CONAP comme plus
moderniste. La CONAP est critiquée pour son attitude opportuniste et très accès vers la
recherche de projets de coopération pour le développement. Elle soutient les projets de portée
commerciale, ce qui peut être en contradiction avec la vision officielle de la Fédération qui est
de « ser lider en la defensa de los derechos y el desarrollo sostenible de los Pueblos Indigenas
amazonicos preservando su identidad, cultura y biodiversidad ». La rumeur prétend qu'elle a
été montée pour répondre aux besoins de la coopération internationale. Elle est également
soutenue financièrement par différentes organisations ecclésiastiques.
274 Convention sur la diversité biologique (Río de Janeiro, 1992); Convention pour la protection
de la flore, de la faune et des beautés naturelles des pays d'Amérique (Washington, 1940);
Convention pour le commerce international des espèces menacées de faune et de flore
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contraint de souscrire aux dispositions des textes signés. Certains pays traînent
les pieds pour mettre en place les mesures les plus élémentaires. Ce n’est pas
le cas du Pérou. Pourquoi? Si l’on considère que l’accès aux financements pour
la mise en œuvre des conventions est conditionné à la mise en place de
certaines normes, il est clair que les Etats aux ressources publiques faibles ont
intérêt à afficher leurs intentions de le faire. Ils ne peuvent se passer de l’aide
internationale technique d'une manière générale, et celle liée à la biodiversité
en particulier pour certains acteurs (recherche scientifique nationale, ONG,
consultants, universitaires, etc). C’est le cas du Pérou. Le régime international
de la biodiversité coïncide avec celui de l’aide au développement (Hufty &
Muttenzer, 2002a). La définition des orientations et des modalités de la
structure régulatrice - l’action collective globale - autour de la biodiversité
péruvienne ne dépend donc pas seulement de la volonté des acteurs
nationaux. De plus, le respect de ces obligations offre au Pérou une «
socialisation internationale » c'est-à-dire une certaine reconnaissance de la part
de la communauté internationale275.
L'expression de cette conditionnalité peut se lire dans les chiffres de la
dépendance d'un Etat vis-à-vis des institutions de Bretton Wood. En ce qui
concerne l'Etat péruvien, le total de la dette par rapport au Produit Intérieur Brut
(PIB) en 1998 s'élevait à 51, 5 % (chiffres de la Banque mondiale). Le total de
la dette servie correspondait à 27,3 % du total des exportations en 1998.
Sachant qu'en 1998, le PIB était de 62 milliards de dollars US, le total de la
dette s'élevait à 32,4 milliards de dollars US (dont 11,4 en bilatéral, 7,9 en privé,
et 7,4 en cours terme). Il faut savoir également que la balance commerciale
était déficitaire puisque les exportations avoisinaient les 5,7 milliards de dollars
US alors que les importations se montaient à 8,2 milliards de dollars US. Cette
situation place donc le pays en état de faiblesse, voire de dépendance, vis-à-vis
des principaux bailleurs internationaux. Cela facilite l'imposition de politiques ou
de normes internationales recommandées par ces bailleurs de fonds comme
nous allons le voir dans les paragraphes suivants.
                                                                                                                                                
sylvestres (CITES, 1973); Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et
naturel (UNESCO, 1972); Convention pour la conservation et la gestion de la Vigogne (Lima,
1979); Traité de coopération amazonien (Brasilia, 1978); Convention relative aux zones
humides d'importance internationale spécialement comme habitat pour les oiseaux aquatiques
(RAMSAR, 1971); Convention internationale des bois tropicaux (ITTO), ratifiée en 1995;
Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique, ratifié en 1995; Convention
No. 169 sur les peuples indigènes et tribaux en pays indépendants (OIT, 1989); Convention des
Nations Unies pour la lutte contre la désertification. (Résolution Législative No. 26536).
275 Source: Naejovich, INRENA, 2002 (communication personnelle).
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Nous proposons d'illustrer la réalité du champ de la coopération en matière
de biodiversité, à partir des résultats d'une enquête financée par trois
organisations (le « Biodiversity Support Programm »276, la Banque Mondiale et
USAID). Cette enquête277 avait pour but d'établir « la magnitude du financement
de la conservation en Amérique Latine » et concrètement de comprendre les
modèles de financement de la biodiversité, de découvrir les « manques » en
terme de financement, notamment sur les éco-régions de grandes importances,
et de promouvoir une meilleure communication entre les donateurs (Castro &
Locker, 2000). De 1990 à 1997, 3480 projets ont été financés par 65 donateurs
(ayant répondu) pour un montant de 3 200 millions de dollars dont 54.7 % en
Amérique du Sud correspondant à plus de 1500 projets.
Tableau 5: Financement en Amérique du Sud de projets liés à la biodiversité
Pays Nombre de projets Montant
(million de USD)
%
Brésil 496 898 30, 9
Mexique 604 420 14,51
Venezuela 89 225 7,7
Honduras 77 145 5
Guatemala 141 127 4,3
Bolivia 136 124 4,2
Colombie 177 114 3,9
Costa Rica 190 110 3,8
Panama 55 103 3,5
Equateur 163 96 3
Argentine 93 87 2,9
Nicaragua 46 85 2,7
Pérou 186 78 1,7
Source: Castro & Locker, 2000.
On constate que pour le continent américain, treize donateurs principaux
assurent 77% du total des donations soit 2 500 millions de dollars.
Tableau 6: Répartition des financement en Amérique du Sud par les acteurs
internationaux
Bailleurs de fonds Montant % montant total
World Bank 544 16,7 %
GTZ 11 %
BID 8,8 %
USAID 6 %
GEF à travers ces agences 5,7 %
                                                 
276 Un consortium du WWF, de Nature Conservancy, et du WRI, financé par USAID.
277 L'enquête a été réalisée à partir d'un échantillon de 118 donateurs en 1998.
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CIDA 4,8 %
Rain forest Trust 4,8 %
Netherland 4,6 %
Kreditanstalt fur Wiederaufbau KFW 3,9 %
WWF 98 3 %
UK DFID 2,8 %
Coopération Japonaise 2,5 %
Union Européenne 80 2,5 %
Total 2518 millions USD 77 %
Source: Castro & Locker, 2000.
On se rend compte que 90% de ces financements sont assurés par les
acteurs de la coopération internationale (multilatérales: 47,5% et bilatérales:
42,5%), alors que les ONG n'assurent que 6% de ces financements et les
Fondations 3%. A elles seules, la Banque Mondiale (BM) et la Banque
Interaméricaine de Développement (BID) financent 28%. Le fait que le
financement de la conservation de la biodiversité soit concentré entre les mains
de quelques donateurs est une donnée importante pour comprendre le
déterminisme et la conditionnalité en vigueur dans le champ de la biodiversité.
Si l'on analyse en terme d'activité, on constate que les projets de conservation
(aires protégées: 35,1% et gestion des ressources: 35,8%) couvrent 70% du
total. 8% sont réservés à la définition de politique. La gestion d'écosystème, le
développement d'entreprises durables, la formation, et la recherche
représentent moins de 5%. Enfin, l'appui administratif et institutionnel reçoit un
montant insignifiant (moins de 3 %). Certes, il faut relativiser ces chiffres dans
la mesure où les résultats varient d'un pays à l'autre, mais ils donnent une
indication.
Un moyen d'illustrer l'influence de la coopération internationale au Pérou
consiste à mettre en perspective les financements des bailleurs internationaux
et les bouleversements des pratiques institutionnelles et normatives. Pour ce
faire, deux objets cibles ont été sélectionnés (« les aires protégées » et « la
participation indigène ») car elles représentent à elles deux une grande partie
des financements. D'autre part, elles revêtent beaucoup importance pour
l'étude du régime de protection des connaissances collectives que nous
aborderons dans le chapitre suivant.
Si l'instauration de la structure de gestion des parcs (Sistema Nacional de
Areas Naturales protegidas, SINANPE) date de 1990, c'est en 1994 qu'est
établi le « Master Plan for the National System of Protected Areas » grâce à la
collaboration de la coopération allemande (GTZ). Le plan identifie des nouvelles
zones à protéger, afin d'atteindre un « idéal » permettant de passer d'une
situation de 48 aires protégées à 65, et à un taux de couverture de 12 à 15 %
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du territoire national. En 1995, pour améliorer encore le système des Parcs, la
Banque mondiale accepte de financer la mise en place du « Fondo Nacional
para áreas naturales protegidas por el estado, FONANPE278 » un fonds destiné
à organiser le financement des coûts de gestion des aires protégées et donc de
compléter les financements publiques. Cet organisme disposait en 2000 de 20
millions de dollars US. Entre 1994 et 1996, des travaux importants sur la
gestion des aires protégées sont donc menés dans le cadre de financement
d'une meilleure institutionnalisation du réseau des Parcs. Dans cette lignée, la
Banque mondiale finance en 1996 un projet d'un montant de 2 millions de
dollars US (Strengthening of Environmental Institutions in Peru) destiné à
organiser les travaux du CONAM et à préparer le cadre légal péruvien279.
Comme conséquence directe ou indirecte, trois lois seront établies l'année
suivante (loi sur les aires protégées en 1997, loi sur la biodiversité en 1997, loi
sur les ressources naturelles en 1997).
Dans le prolongement d'un projet d'amélioration de la participation des
Populations indigènes financé en 1996 par la Banque mondiale (Peru-Sierra
Natural Resources Management and Poverty Alleviation Project280), le
gouvernement de Fujimori demande à cette institution - à travers le dépôt d'un
projet - de l'aider à l'instauration d'une loi cadre sur les populations indigènes281.
C'est le début d'un long processus en vigueur encore en 2003. En 1998, est
créée une Commission multi-sectorielle pour les affaires indigènes (CAI),
                                                 
278 PROFONANPE est l'institution en charge de ce fonds.
279 The objective of the program is to strengthen the recently created « Consejo Nacional del
Ambiente (CONAM) » by supporting the design and establishment of a national environmental
system. This technical cooperation will be used to carry out the following subprograms: (a)
implementation of regulations for the Law Establishing CONAM and the Forests Act; (b)
updating of the diagnosis of the institutional and legal status of the environment and natural
resources in Peru; (c) design of a proposal for a national environmental system which will
include consultations on system design, design of environmental impact assesment procedures,
drafting of regulations on parameters for environmental pollution, design of activities relating to
information, training and provision of equipment, and design of funding mechanisms for the
national environmental system; and (d) development of the national environmental information
system, as well as installation and start- up of a regional module for the system.
280 The general project objective is to help alleviate the poverty of the rural Sierra people by
promoting a productive and sustainable use of their natural resources in a participatory manner.
Specific project objectives are to assist about 75,000 poor families in 1 micro-catchments of the
Sierra to: (i) manage their natural resources sustainably through soil conservation and
reforestation; (ii) increase rural productivity through irrigation and improved agricultural
practices; and (iii) strengthen their rural organizations so that they can become autonomous and
sustainable entities.
281 « El Gobierno solicito al Banco Mundial asistencia técnica para la elaboración de una
iniciativa de los pueblos indígenas del Perú, considerando que no se cuenta con una política
integral para pueblos indígenas. En esta solicitud, se esperaba que el Banco Mundial le asista
en la elaboración de una ley marco para sentar las bases de un plan nacional de desarrollo de
pueblos indígenas, y formular los lineamientos estratégicos para la elaboración de proyectos
específicos » (CAAAP, 1998).
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composée de représentants du secteur public et des organisations indigènes.
Elle est destinée à améliorer la coordination entre les services des Agences
d'Etat et la demande locale. En 1999, le GEF vote un vaste projet appelé « In
situ conservation of nature cultivars and theirs wild relatives » de 6 millions de
dollars US. L'objectif est de développer un réseau d'expérience pilote de
conservation in situ dans un certain nombre de communautés péruviennes. La
même année, l'Etat péruvien dépose un nouveau projet au GEF, intitulé «
Strengthening Biodiversity conservation and protected area management
through increased civil society and private sector participation » pour un
montant de 32 millions de dollars US, et d'une durée de 6 ans à partir de 2000.
Les objectifs consistent à « améliorer la conservation de la biodiversité en
augmentant l'efficacité de la gestion de ses parcs, ce qui signifie améliorer la
participation des communautés locales (principalement les populations
indigènes) et rendre effectif le partage des bénéfices lié à la conservation (co-
gestion) ». En fait, un seul volet du projet a été retenu. Il s'agit du
développement de cinq aires protégées, accompagné d'activités de
renforcement institutionnel des communautés, et d'établissement de
collaboration dans la surveillance des aires protégées. Il est stipulé que « la
conservation passe par la lutte contre la pauvreté des populations indigènes ».
Les objectifs sont ambitieux et prévoient l'arrêt de la perte de la biodiversité
dans les cinq ans à venir. En 2000, une nouvelle proposition de projet
(Indigenous Management of Protected Areas in the Amazon) de 5 ans, est
déposée à la Banque mondiale / GEF par l'INRENA et le Ministère des affaires
sociales. Accordé en 2001, le montage budgétaire avoisine les 22,7 millions de
dollars US. Là encore, les objectifs sont: « to increase the sustainability of
biodiversity conservation through the involvement of indigenous communities in
the management of new and existing protected areas in the Peruvian Amazon
Region. This will be achieved by: a) establishing, categorizing and promoting
the participatory management of five protected areas282, b) promoting
economically, socially and environmentally sustainable investments by
indigenous grassroots organizations, c) developing and implementing a
participatory monitoring and evaluation system for the project areas and the
Sistema nacional de areas naturales protegidas (SINANPE) as a whole, d)
strengthning the institutional and technical capacity of INRENA and Indigenous
organisations to sustainably manage the protected areas and their natural
resources ». De la même manière, en 2000, a été acceptée par la Banque
mondiale une demande de « Indigenous and Afro-peruvian Peoples
                                                 
282 Santiago-Comaina, Gueppi, Alato Purus, El Sira, Pacaya-samiria.
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Development Project » (6 millions de dollars US). Enfin, en 2002, le GEF a
avalisé la demande de l'INRENA pour soutenir le financement de la Réserve
communale Amarakaeri (1 millions de dollars US). Cette liste n'est évidemment
pas exhaustive.
Tableau 7: Financement par la coopération internationale de projets péruviens
Date Projets
1990 Instauration de la structure de gestion des parcs (Sistema Nacional de Areas
Naturales protegidas, SINANPE)
1994 Etablissement du « Master Plan for the National System of Protected Areas »
grâce à la collaboration de la coopération allemande (GTZ).
1995 Financement du « Fondo Nacional para áreas naturales protegidas por el estado,
FONANPE283 » par la Banque mondiale
1996 La Banque mondiale finance un projet d'un montant de 2 millions de USD
(Strengthening of Environmental Institutions in Peru) destiné à organiser les
travaux du CONAM et à préparer la loi sur les aires protégées en 1997, la loi sur la
biodiversité en 1997, et la loi sur les ressources naturelles en 1997.
1996 La Banque mondiale finance le projet Peru-Sierra Natural Resources Management
and Poverty Alleviation Project.
1998 Création de la Commission multi-sectorielle pour les affaires indigènes (CAI)
1999 Le GEF vote un vaste projet appelé « In situ conservation of nature cultivars and
theirs wild relatives » de 6 millions de USD.
1999 L'Etat péruvien dépose un nouveau projet au GEF, intitulé « Strengthening
Biodiversity conservation and protected area management through increased civil
society and private sector participation » pour un montant de 32 millions USD, et
d'une durée de 6 ans à partir de 2000.
2000 Dépôt d'un projet (Indigenous Management of Protected Areas in the Amazon) de
5 ans à la Banque mondiale / GEF par l'INRENA et le Ministère des affaires
sociales. Accordé en 2001, le montage budgétaire avoisine les 22,7 millions de
USD.
2000 La Banque mondiale finance le projet « Indigenous and Afro-peruvian Peoples
Development Project » (6 millions de USD).
2002 Le GEF a avalisé la demande de l'INRENA pour soutenir le financement de la
Réserve communale Amarakaeri (1 millions de USD).
Source: propre (Galvin, 2004).
Entre 1994 et 1999, ce sont plus de 3 070 millions de dollars US qui ont été
déboursés (entre les projets et les crédits)284 par le IBRD et l'IDA pour soutenir
les populations indigènes au Pérou (World Bank, 2000: 34)285. De nouveaux
financements sont en cours. Les enjeux sont colossaux. De la même manière,
environ 80 % des ressources de la gestion des parcs au Pérou proviennent de
                                                 
283 PROFONANPE est l'institution en charge de ce fonds.
284 Références des projets: PE.PE.39086; PE.PE.65596; PE.PE.54667; PE.PE.40125;
PE.PE.42442; PE.PE.8037; PE.PE.37047; PE.PE.8051; PE.PE.8055; PE.PE.8045
285 World Bank, Environmentally and socially sustainable development sector management unit,
Latin American and Carreabean Region, 2000, Project appraisal document on a proposed
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la coopération, dont 30 % directement de USAID286. La conservation de la
biodiversité, et la participation des populations indigènes dans cette
conservation, sont des activités portées à bout de bras par les bailleurs de
fonds.
Ces informations nous permettent de tirer quelques conclusions. On constate
que les bailleurs de fonds interviennent à la demande des autorités nationales.
Ces autorités nationales établissent de manière routinière (chaque année) leur
demande en s'appuyant sur les tendances et les exigences du moment, afin de
« sécuriser » la demande et assurer ainsi la rente. Il y a donc une complicité
dialectique des demandeurs et des receveurs dans une logique d'offre
structurant la demande. Il est indiscutable que l'impact dans l'orientation des
politiques publiques et des projets est fort. C'est ce que rappelle le concept de «
circuit long et circuit court » (Baudet). L'utilisation de l'expression « circuit court
» exprime en effet le fait que les financements de l'aide au développement
impliquent que les bailleurs choisissent leurs partenaires pour ce qui de la mise
en œuvre des projets, et les influencent au jour le jour.
Facteurs de blocage
En 2000, malgré les investissements importants de la coopération
internationale, le secrétariat de la CDB tire un bilan sévère des résultats de la
politique péruvienne de conservation. Il fait suite au Rapport National présenté
au secrétariat de la CDB par le CONAM, dans lequel le CONAM reconnaît
qu’aucun des programmes de conservation de la biodiversité, identifiés comme
prioritaires287 par le secrétariat de la CDB, n’est inscrit comme tel dans la
politique environnementale au Pérou. Officiellement, le CONAM explique cela
par le fait que ces décisions étaient neuves et donc peu ou mal prises en
compte dans les politiques nationales. D’autre part, le CONAM affirme que les
ressources financières manquaient encore pour mettre en place les mesures
nécessaires à l’application de ces programmes.
Comment expliquer que les résultats en terme de mise en conformité de la
CDB soient mauvais, malgré les efforts des organisations internationales? Les
pistes de réponse sont de trois ordres: un manque de cohérence administrative
                                                                                                                                                
learning and innovation loan in the amount of USD 5 million to the republic of Peru for an
Indigenous and Afro-peruvian people development project, Restricted document.
286 Source: site web USAID, 2002. Le Pérou est le pays d'Amérique du Sud qui reçoit le plus
important soutien de l'USAID (153 millions de USD sur 398 distribués en 2002).
287 A savoir les écosystèmes d’eau continentales, la diversité côtière et marine, la diversité
biologique agricole, la diversité biologique forestière, la diversité biologique des zones humides
et arides.
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et normative; un écart entre ambition et application sur le terrain; une
concurrence institutionnelle liée à la crise de représentativité (les institutions
défendent leurs intérêts avant tout dans une logique d'auto-reproduction).
Le manque de cohérence administrative et politique est la caractéristique
principale de la gestion de l’environnement et donc de la biodiversité au Pérou.
Dans l’urgence de la mise en place d’un cadre de préservation de
l’environnement en 1990, le « Code pour l’environnement et les ressources
naturelles » a établi le principe d’un modèle de gestion environnementale basée
sur la responsabilité de chaque secteur économique288. Au Pérou, les politiques
sectorielles environnementales prioritaires portent sur les mines, la pêche,
l’énergie, l’agriculture, le tourisme et l’industrie, le transport et la
communication, la santé, et l’éducation. Le CONAM reconnaît lui-même que
malgré les avancées du cadre normatif et institutionnel, le modèle actuel de
gestion des questions environnementales, qui demanderait une approche
intersectorielle, a engendré de nombreuses confrontations avec les décisions
sectorielles des différents ministères et produit par là même un niveau de
complexité administrative nuisible à l’intérêt environnemental. « Les ministères
proches des enjeux de production se retrouvent juge et partie au moment
d’appliquer les normes, et les décisions ne vont pas toujours dans le sens de
leur respect, notamment lorsqu’elles sont des obstacles au développement du
secteur. De plus, les normes produites sont souvent contradictoires, parfois
confuses et même inapplicables dans certains cas » (CONAM, 2000). Le
résultat est une réaction plutôt hostile des agents économiques devant ce
manque d’homogénéité qui augmente encore le fossé entre défenseurs de
l’environnement et secteur privé.
Les contradictions internes qui accompagnent le développement du cadre
légal environnemental sont illustrées par les faveurs attribuées au secteur privé
par Fujimori, dans les années quatre-vingt-dix. En effet, en même temps que
sont promulguées des lois organisant la prise en charge de l'environnement,
des lois sur les investissements privés sont votées destinées à promouvoir
l’investissement, à faciliter l’exploitation des ressources naturelles et à réduire,
entre autres, les sanctions pour les dommages environnementaux. Ces
mesures laissent les coudées franches aux acteurs économiques pour exploiter
                                                 
288 La loi cadre pour la croissance du secteur privé (D.L. 757, Art 50, 13 novembre 1991) définit
en effet le modèle de gestion environnementale comme un modèle dans lequel la gestion et la
responsabilité de cette question revient à chaque secteur.
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plus facilement les ressources naturelles en zones indigènes289. Cela se traduit
par de grands projets économico-industriels (projets miniers, autoroutiers, etc.)
dans l’Amazonie péruvienne. Les politiques explicites de protection de la
biodiversité sont donc contrecarrées par des enjeux économiques et politiques.
 De plus, certaines lois sont le fruit d'intérêts privés et sont proposées par
des politiciens comme un moyen pour marquer leur territoire, favoriser des
acteurs, ou simplement se distinguer politiquement. La loi n°27300 d’utilisation
durable des plantes médicinales (Ley de aprovechamiento sostenible de
plantas medicinales) votée en 2000290 est un bon exemple. Cette loi a été
instaurée par le docteur Cabiese, un expert péruvien291. Elle renvoie à la
défense des enjeux de l'industrie pharmaceutique péruvienne sans tenir compte
des enjeux sanitaires locaux, et encore moins du lien avec la protection des
savoirs locaux et les travaux sur l'accès aux ressources génétiques. Les
critiques de cette loi ont été nombreuses. Par exemple, l'Association nationale
de Curanderos a estimé qu'il y avait un danger derrière la volonté d'encadrer
toutes les utilisations des plantes292. Pourtant, aucune discussion entre les deux
groupes ou les réseaux d'influence n'a eu lieu, alors que la gestion des plantes
médicinales devrait impliquer les savoirs locaux et inversement.
Une autre contradiction forte de la gestion des questions liées à la
biodiversité concerne l’écart entre les ambitions affichées dans les textes et la
réalité du terrain, autrement dit les nombreux dysfonctionnements qui
apparaissent dans la mise en œuvre de la gestion. Le CONAM reconnaît lui-
même que « la menace qu’affronte la diversité biologique du pays est
                                                 
289 « Ley 26505 de la inversión privada en el desarrollo de las actividades económicas de la
tierras del territorio nacional y de las comunidades campesinas y nativas (1995) »; « Ley 27703
de promoción de la inversión en la Amazonia (1998) ».
290 Objectifs (art. 1): réguler et promouvoir l'usage durable des plantes médicinales. Définition
de plantes médicinales (art 2): celles dont les qualités et quantités en terme de principes actifs
ont des propriétés thérapeutiques prouvées scientifiquement pour le bénéfice de la santé
humaine. Enjeu: a) production d'inventaires pour mieux connaître la réalité du patrimoine
(inventaire réalisé par INMETRA, INIA, Colegio químico Farmacéutico del Perú, el Colegio de
Biólogos del Perú), b) production d'un régime de gestion, c) définition des droits d'usage
durable (droit basé sur l'engagement à assurer des actions de maintenance des équilibres
ambiants, distribution des bénéfices, respect des communautés natives). Ministère agriculture,
sur proposition de INRENA et INIA, en charge de la définition des politiques, des plans et des
normes. Signifie concrètement: a) réaliser évaluation périodique du patrimoine, b) promouvoir
programme de reforestation, c) développer unités productives, de gestion et d'usage durable en
relation avec communautés locales et paysannes), c) recherche, d) Edition d'un « Petitorio
nacional de plantas medicinales » pour compléter le « Formulario nacional de Medicamentos ».
Cela signifie élaborer un guide des plantes thérapeutiques péruviennes, e) développement des
jardins botaniques, d) gestion des exportations par la « Comisión para la promoción de
exportaciones (Promex) ».
291 Voir références (Cabiese, 1993 & 1997) dans la bibiographie.
292 Une manifestation de chamans aura même lieu à Lima en juin 2002.
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conséquente entre autres choses, au manque de mise en œuvre des normes
existantes et des principes avancés ». Par exemple, la participation politique
des populations locales aux enjeux locaux de conservation a, dans l’ensemble,
été un échec malgré les processus de décentralisation293 et les programmes de
coopération.
Une des causes souvent avancée pour justifier cet échec est l’insuffisance
des moyens permettant d’assurer un transfert réel de compétences du niveau
national à l’échelle locale. Mais cet argument semble insuffisant, d'autant plus
que les compétences à transférer dans le cadre de cette décentralisation
restent aujourd'hui encore floues. Un autre argument renvoie à la corruption
généralisée sous l’ère Fujimori. Cette corruption aurait accrue les logiques de
passe-droit, nuisibles au transfert des compétences, de la formation et de l’aide
financière.
Enfin, la concurrence entre les institutions est un facteur important de
fragilisation du système global. La non-collaboration des deux principales
entités administratives en charge de la conservation et de la gestion des
ressources (l'INRENA et le CONAM294), voire leur guerre ouverte, est
évidemment contre productive, produisant une déperdition d'énergie et de
moyens. Cette concurrence est évidemment le résultat d'une compétition pour
la captation des ressources, et donc pour la notoriété. Elle traduit la crise de
représentativité caractéristique des institutions péruviennes (PNUD, 2002),
institutions qui n'auraient d'intérêts que leur propre reproduction.
CONCLUSION
Le transfert de compétences de l'Etat à des institutions nées sous les
recommandations de la coopération internationale peut apparaître comme un
moyen d'obtenir davantage de fonds internationaux. La conditionnalité - en
apparence subie - ne s'inscrirait-elle pas dans une certaine « complicité » des
                                                 
293 La Constitution de 1979 établit le niveau de gouvernement régional. Entre 1988 et 1990,
douze gouvernements régionaux sont élus par le peuple. Cette décentralisation survient à une
époque d'hyper-inflation et de violence maximun de la part de la guerrila du Sentier lumineux.
La baisse des budgets publics due à l'ajustement structurel et la crise de gouvernance du pays
amène Fujimori à suspendre les gouvernements régionaux lors de la dissolution du Congrès
nationale en 1992. Ils sont remplacés par des « Consejos transitorios de administracion
regional  » (CTAR) sans aucune autonomie. La Constitution de 1993 et la « ley de
decentralisacion » en 1997 n'inverse pas fondamentalement la tendance. Il faut attendre 2002
et les élections de parlements régionaux pour que le processus soit relancé. Mais les effets
restent très discutables, entre autre parce que le transfert de compétences reste peu clair, ainsi
que les sources de financement.
294 Source: Naejovich, INRENA, 2002, Lima (communication personnelle).
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instances nationales? Cette idée mériterait encore d'être creusée. Mais la
recherche a, semble-t-il, apporté un correctif à l'hypothèse selon laquelle le
global se nourrit du local. En effet, dans une relation réflexive, certains acteurs
du « local » ou du « national » ont rapidement tiré parti de cette dépendance
vis-à-vis du global, dans un principe d'intérêt mutuel. Si la conditionnalité est
une réalité du champ de la conservation, il y a, parfois, une exploitation
stratégique de cette conditionnalité par certains acteurs nationaux. Derrière
cette quête d'intérêts institutionnels et/ou individuels, c'est peut être une perte
de cohérente du pilotage des actions sur le terrain qui se profile, au profit de la
multiplication des espaces d'expériences et d'une gouvernance
polycentrique295.
                                                 
295 « La pensée globalisante d'un modèle de société à construire, en cédant la place à des
approches locales et souvent sectorielles a crée une confusion conceptuelle entre
développement et micro-projet. Si la connaissance des situations locales a gagné en quantité et
qualité, l'action collective a beaucoup perdu en articulation de demandes et de solutions (Del
Pazo, 1997).
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Chapitre 6.
Le régime péruvien de protection
des connaissances collectives
El desarrollo de la biotecnología ha hecho de los recursos genéticos y de los conocimientos de
los pueblos indígenas dos fuentes potenciales de riqueza que deben aprovecharse al máximo
(El Peruano, 1999)296
Au Pérou, un processus d’action collective initié en 1996 a conduit à
l'instauration en 2002 d'un régime juridique national de protection des
connaissances traditionnelles écologiques des populations indigènes (loi
27811297), à l'issue de six années de laborieuses négociations. Le processus
(ou l'action collective) ayant abouti au vote de cette loi peut être abordé, d'un
point de vue analytique, comme un processus d'élaboration d'une politique
publique. Il répond aux cinq critères fixés par Thoening (1985: 7) qui précisent
que toute politique publique est constituée d'un ensemble de mesures
concrètes; qu'elle comprend des décisions ou des formes d'allocation des
ressources « dont la nature est plus ou moins autoritaire »; qu'elle s'inscrit dans
un « cadre général d'action »; qu'elle concerne un public; enfin qu'elle définit
des buts et des objectifs à atteindre, établis en fonction de normes et de
valeurs. Nous nous intéresserons ici en priorité aux inputs ayant alimenté le
processus, sachant que dans un chapitre ultérieur nous aborderons les outputs,
c'est-à-dire les résultats observables de cette politique sur le terrain.
Le chapitre repose sur trois idées principales. Tout d'abord, dans leur
intention de produire et d'imposer des normes, certains réseaux internationaux
(les « communautés épistémique » selon Haas) sont relayés dans le champ
domestique par des acteurs nationaux (les « porte-parole » au sens de
Fouilleux). Les réseaux se chargent d'assurer la production et le transfert de
                                                 
296 El Peruano (Diario Oficial), 1999, Propuesta de Regimen de Proteccion de los conocientos
colectivos de los pueblos indigenas y Acceso a los recursos geneticos, p: 179496.
297 Ley N° 27811: « Ley que establece el régimen de protección de los conocimientos colectivos
de los pueblos indígenas vinculados a los recursos biológicos ».
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référents idéologiques du niveau international au niveau national. Ces référents,
ou matrice référentielle, se traduisent en règles, par exemple, à l'occasion de la
production concrète de lois ou de politiques publiques.
La deuxième idée est qu'il existe une concurrence des réseaux
internationaux entre eux, mais aussi avec les autres catégories d'acteurs du
processus, pour imposer des points de vues. Chaque classe d'acteurs établit
ses points de vues à partir de référents cognitifs propres, qui traduisent des
perceptions différentes d'une même problématique. Des alliances, ou des
oppositions entre acteurs, apparaissent donc dans le cadre de la défense
d'intérêts institutionnels ou individuels, sur la base d'affrontement de positions
idéologiques à partir de ces référents cognitives.
La troisième idée est que la position référentielle finale (l'expertise retenue
pour la définition d'un cadre d'action normatif) dépend de la capacité des
acteurs à imposer leurs idées dans le processus de décision. Cette imposition
dépend des ressources des acteurs, mais aussi de certaines contraintes
aléatoires. Ce chapitre entend développer ces idées. Leur démonstration nous
permettra d'affirmer que le processus d'élaboration du régime juridique péruvien
est un compromis entre des intérêts politiques nationaux et les influences de
différents réseaux internationaux, mais pas le résultat d'une demande locale
exprimée.
Il va sans dire que la sélection des éléments retenus pour l'analyse des
politiques publiques traduit le positionnement et les objectifs de l'analyste298. Ici,
la perspective générale est de nature constructiviste, c'est-à-dire qu'elle « tente
de saisir les politiques publiques comme des matrices cognitives et normatives
constituant des systèmes d'interprétation du réel, au sein desquels les acteurs
pourront inscrire leur action » (Muller & Surel, 1998). Pour autant,
fondamentalement, la politique publique reste un processus de médiation par
des acteurs pour imposer une vision en réponse à un problème perçu ou réel.
L'objectif de ce processus est, à travers la mise en place d'un cadre normatif
d'action - expression de la puissance publique -, d'influencer un ordre local. Ce
cadre normatif n'est rien d'autre que l'instauration d'un ensemble de règles. Le
processus suit une succession d'étapes (de séquences selon Jones), qu'il est,
selon les circonstances, plus ou moins facile de déterminer. Outre un moyen de
résoudre un problème, la politique publique est également une transformation
                                                 
298 Si la politique publique renvoie à un processus social de l'espace publique auquel on attache
un certain nombre de caractéristiques, elle est également, en tant que concept, une grille de
lecture de cette réalité sociale.
Page 189
des espaces de sens et un bouleversement des espaces de pouvoir, même si
l'observation de ces transformations reste également aléatoire.
Le nœud du problème se situe au niveau des capacités pour les acteurs
(qu'il s'agisse des acteurs d'influence ou de décision) à imposer leurs vues, en
fonction des ressources dont ils disposent, et des contraintes auxquelles ils
sont soumis. Notre double préoccupation revient donc à comprendre pourquoi
la décision finale a été prise en 2002 (et non en 1999 par exemple au moment
du premier projet de loi), imposant une solution plus qu'une autre, et à saisir le
rôle des réseaux internationaux dans cette décision. Pour ce faire, quatre
éléments ont été retenus pour l'observation et l'analyse: la construction
fondatrice du problème, les forums de politiques publiques, les ressources et
les stratégies des acteurs, et enfin, les facteurs externes (en apparence) aux
processus.
LA PERCEPTION DU PROBLÈME
L'idée selon laquelle des « déterminants parfaitement objectifs » peuvent
être à la base d'un problème public n'est plus de mise. Aujourd'hui, l'accent est
mis sur la complexité et la multiplicité des causes, renvoyant à l'idée que tout
phénomène social apparaît de manière aléatoire et chaotique. John Kingdom
(1984) estime que trois processus (parfois cumulatifs) permettent de conférer à
certains phénomènes la visibilité nécessaire à sa transformation en problème
public: l'évolution d'un indicateur, un événement inattendu, la réponse à une
initiative antérieure. En fait, souvent, ces éléments déclencheurs ne font que
mettre en lumière des situations passées. Cette publicité déclenchera, ou pas,
l'intérêt et la mobilisation de certains acteurs. Dans le cas qui nous intéresse, il
est évident que les facteurs clés « déclencheurs » s'inscrivent dans un
contexte.
Il y a d'abord un contexte ambiant, une succession de facteurs très indirects,
qui a contribué à la mobilisation de certains acteurs sans qu'il soit possible de
trouver des liens indiscutables de cause à effet. On note par exemple la forte
tradition péruvienne pour la recherche sur les technologies andines et
amazoniennes. Des réseaux, au sein desquels ont évolué des organisations
comme APECO, DESCO, PRATEC299, CEPIA, CESA, CCTA300, ont travaillé dès
les soixante-dix sur ce thème à partir des grilles de lecture de l'écologie
                                                 
299 PRATEC: Proyecto Andino de Tecnologias Campesinas. Voir par exemple PRATEC, 1988,
Agricultura Andina y Saber Campesino, Serie Eventos de tecnicos, PRATEC, Lima.
300 Coordinadora de ciencia y tecnologia en los Andes.
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culturelle, au même titre que leurs voisins équatoriens ou boliviens. Il existe un
corpus très important de connaissances bien maîtrisées sur les savoirs locaux
au Pérou dans une perspective anthropologique. Un second facteur pourrait
également être relevé. Il s'agit de la volonté du gouvernement Fujimori d'inscrire
les acteurs indigènes dans un processus économique marchand, version
moderne de l'indigénisme paternaliste du début du siècle. Cette volonté a
encouragé les réflexions dans le sens de la commercialisation des savoirs
locaux.
Un second cercle de causalités se dégage. Il porte plus directement sur la
construction d'une activité d'expertise au niveau régional et national, à travers le
développement d'un cadre normatif répondant aux enjeux de la CDB. La CDB a
contribué en effet à instaurer des initiatives importantes au niveau de la
communauté andine qui, au-delà de la définition de certaines normes (par
exemple la D345 et la D391), ont conduit à la formation de réseaux d'acteurs
andins experts sur cette thématique. Concrètement, le processus de la Décision
391 concernant l'élaboration d'un Régime juridique commun portant sur l'accès
et le partage des bénéfices des ressources génétiques, engagé en 1994 et
abouti en 1996, a sollicité en premières lignes les compétences de certains
acteurs gouvernementaux (INDECOPI, INRENA) et non gouvernementaux
(SPDA). Pour la première fois, différents acteurs péruviens ont été amenés à
travailler ensemble autour d'un thème naissant, qui se trouvait être de forte
actualité dans les débats internationaux.
Observons en détail l'histoire de cette construction d'une expertise collective
péruvienne. C'est à l'occasion du processus d'établissement du règlement
national de la Décision 345 du Régime commun de protection des droits des
obtenteurs de variétés végétales301, qui réunit en octobre 1993 sous la direction
de l'INDECOPI un groupe de techniciens de différents secteurs de
l'administration péruvienne, qu'est officiellement abordée pour la première fois
la question du rôle des savoirs traditionnels dans un système de protection de
nouvelles variétés végétales (Ruiz, 2002a: 53). Comme résultat des travaux de
ce groupe, en mai 1996, un article302 est incorporé dans le règlement de
protection des droits des obtenteurs de variétés végétales. L'idée contenue
dans cet article insiste sur le fait que « previamente a la concesión de un
Certificado de Obtentor y, de ser el caso, el solicitante deberá indicar no
solamente el contenido genético de la variedad a protegerse, sino toda
                                                 
301 « Régimen común de protección de los derechos de los obtentores de variedades vegetales
».
302 Article 15 (e) et (f) du décret suprême 008-96 ITNCI.
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información sobre cualquier conocimiento relativo a la variedad, incluyendo
conocimientos indígenas a partir de los cuales esta pudiera haberse originado,
obtenido o desarrollado » (Ruiz, 2002a: 53). L'entrée de la thématique des
savoirs traditionnels dans l'agenda péruvien se fait sur le terrain de la
thématique des ressources génétiques, et de leur protection.
Une troisième norme juridique, mais nationale celle-ci, est à rattacher au
contexte juridique favorable ayant concouru directement ou indirectement au
lancement du processus. La loi de la propriété industrielle, approuvée par le
Décret Législatif n°823 en mai 1996, précise dans l'article 63 que, par Décret
suprême, il sera possible au Ministère de l'Industrie de « establecerse un
régimen especial de protección y, de ser el caso, un registro, de los
conocimientos de la comunidades campesinas y nativas ». On retrouve là le
phénomène déjà observé au niveau régional de cadres normatifs conditionnant
la production d'autres cadres normatifs.
Tableau 8: Principaux textes traitant des connaissances traditionnelles
Normes Date Connaissances
traditionnelles?
Régionales
Régime commun de protection des droits des
obtenteurs de variétés végétales (Décision 345)
1993 Non mais source
de la réflexion
Régime commun sur l'accès et les ressources
génétiques (Décision 391)
1996 Oui
Nationales
Loi de la propriété industrielle (Décret Législatif n°823) 1996 Oui
Règlement de protection des droits des obtenteurs de
variétés végétales en mai 1996 (Article 15 (e) et (f) du
décret suprême 008-96 ITNCI)
1996 oui
Source: propre (Galvin, 2004).
Avec cette norme (DL n° 823) très novatrice à l'échelle internationale, et avec
les progrès des discussions de la Décision 391, il y avait alors, comme le
précise Ruiz (2002a: 55), « une base légale très solide et des arguments
techniques suffisants pour relever le défi consistant à proposer un système ou
un régime de protection des connaissances des communautés indigènes au
niveau péruvien ».
Mais que s'est-il passé en 1996 qui ait pu déclencher une préoccupation de
la part de certains acteurs? Les positions divergent. Si certains représentants
d'ONG tels Tobin (2001) et Ruiz (2002a) considèrent comme central le projet
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de bio prospection ICBG303 dans le nord du Pérou en 1994, Begoña Venero de
l'INDECOPI304 estime pour sa part que les deux facteurs décisifs sont d'une
part, la pression médiatique imposée par le brevet déposé sur la plante
amazonienne (la uña de gato), et d'autre part les obligations normatives du fait
de la signature de la CDB et de certaines décisions du Pacte andin.
Le « International Cooperative Biodiversity Group Program » (ICBG) fut
pourtant, en tant qu'exemple édifiant de ce qu'était la bio-prospection
internationale au début des années quatre-vingt-dix, une source d'inspiration
considérable pour les travaux en cours dans la zone andine sur la protection
des savoirs locaux305. Le ICBG consistait en une association entre un
consortium Nord-américain306 et des partenaires péruviens307, dont l'objectif était
de collecter des plantes sur les territoires des indigènes Aguarunas à l'aide des
savoirs locaux, dans un but de recherche et de développement du secteur
pharmaceutique. Une des particularités de ce projet est qu'il servit à certains
acteurs de la société civile péruvienne de laboratoire in vivo pour réfléchir sur
cette question. En effet, à partir de 1995, soit un an avant le lancement du
processus péruvien, le militant Brendan Tobin par exemple était engagé dans la
défense des intérêts des Fédérations Aguarunas en tant qu'avocat, tout en
participant aux travaux du cadre régional andin.
La découverte d'un dépôt de brevet aux USA sur une espèce péruvienne
endémique (uña de gato) en 1995 a fait couler beaucoup d'encre. La presse
péruvienne s'est faite largement l'écho de ce nouveau cas de « bio-piraterie »
d'autant qu'il faisait suite à d'autres (ayahusca par exemple)308. L'administration
en charge de la propriété intellectuelle, l'INDECOPI, fut mise en cause comme
étant incapable d'enrayer ces dépôts de brevets étrangers. Cela produisit une
tension politique au plus haut niveau et des mouvements d'humeur dans toutes
les couches de la société.
Enfin, en ce qui concerne la décision de lancer un processus collectif, un
facteur important doit être rappelé. Il s'agit du « déterminisme procédurale »
dans laquelle est prise l'administration péruvienne. Cette expression caractérise
le fait que l'administration péruvienne est tenue d'apporter des réponses
                                                 
303 ICBG: « International Cooperative Biodiversity Group Program ».
304 Source: Begoña Venero, INDECOPI, Lima, 2001 & 2002 (communication personnelle).
305 Le chapitre 7 sera consacré dans son intégralité aux résultats de ce programme.
306 L'Université de Washington, la firme « Searle » filiale de Monsanto et l'Institut national de la
santé NIH-US.
307 L'Université Cayetano Heredia, le Muséum d'histoire naturelle et la Confédération nationale
amazonienne du Pérou (CONAP).
308 D'autres vont suivre comme pour la maca et le yacon en 2001.
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concrètes aux engagements pris par l'Etat péruvien dans le cadre de la
signature de textes juridiques internationaux et régionaux.
INSTITUTIONNALISATION: DE L'IDÉE À LA NORME
Fouilleux (2000) propose une grille d'analyse qui a pour objectif de
comprendre l'articulation entre les phénomènes de production et
d'institutionnalisation des idées. Ainsi, outre l'étude de la production des idées,
l'intérêt est la prise en compte de ces idées comme alternative envisageable
pour l'action, mais aussi pour l'analyse. Leur institutionnalisation, sous la forme
par exemple d'instrument de politique publique309, correspond au passage de
l'idée à la règle. Cette approche considère les idées310 comme des variables
explicatives du changement institutionnel, davantage que la variable « intérêt »
par exemple. Toutefois, quelques soient les variables d'analyse (idée, intérêt ou
institution), elles n'ont de pertinence que par leur intériorisation par les
différents acteurs. L'observation du jeu des acteurs est donc centrale311.
Dans le prolongement de Bruno Jobert (1992), le terme forum est utilisé pour
désigner des arènes plus ou moins institutionnalisées, régies par des règles et
des dynamiques spécifiques, au sein desquels des acteurs ont des débats
touchant de près ou de loin à la politique publique étudiée. Les forums
permettent de rendre intelligible l'hétérogénéité des idées existantes, et la
pluralité des systèmes de représentation et d'action dans laquelle ces idées
s'inscrivent. Deux grandes catégories de forum existent: ceux assurant une
activité de « production d'idées » sur les politiques (scientifique, professionnel,
rhétorique politique), et le forum des communautés de « décisions des normes
» où se réutilisent et s'institutionnalisent les idées. Il existe une circulation
d'idées des forums de production d'idées au autres.
Les forums de production d'idées sont des lieux de débat plus ou moins
spécialisés au sein desquels s'affrontent plusieurs groupes d'acteurs pour
imposer leur vision du monde. Ces forums, où ces espaces sociaux, ont en
commun d'être des lieux de lutte pour la domination et l'imposition d'un
ensemble d'idées et de représentations comme « référent central312 ».
                                                 
309 En tant qu'ensemble d'instruments organisant des transactions entre les acteurs, une
politique publique est un ensemble de règles.
310 Les « idées » sont entendues comme un ensemble de représentations, de grille d'analyse,
qui font sens à travers leur incarnation dans les communautés d'acteurs.
311 Analyse centrée sur les acteurs qui permet d'éviter le piège fonctionnaliste et le manque
d'applicabilité empirique.
312 Puisque résultant de processus sociaux de nature différente, les référents centraux sont
également de nature différente sur le plan analytique: a) de type paradigmatique pour le forum
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L'émergence du référent central correspond à la première étape de sélection
des alternatives de politiques publiques. La nouveauté que l'on introduit ici par
rapport aux travaux de Fouilleux est le fait de considérer que dans les forums
de production d'idées destinés à la production de normes (nationales ou
internationales) du régime de la biodiversité, on trouve aussi le forum des ONG,
en plus des forums académiques, politiques ou professionnels.
Pour analyser cette émergence, Fouilleux utilise les outils de la sociologie de
la traduction proposée par Michel Callon (1986). La sociologie de la traduction a
pour objectifs d'explorer les mécanismes de surgissement, de développement
et de clôture des controverses scientifiques à travers l'émergence de groupes
d'acteurs, comme porte-parole d'une communauté sur un sujet donné. Une
particularité du pouvoir ainsi conféré au porte-parole est d'émettre sa propre
vision du monde à l'extérieur, tout en parlant au nom de la communauté qu'on
représente. L'émergence d'un référent central n'empêche pas les discours
dissidents.
Sur le forum des communautés de politiques publiques a lieu une autre
étape de sélection des idées, qui correspond à leur institutionnalisation à
travers la fabrication de la politique. Ce forum est très hétérogène puisqu'il est
constitué de responsables politiques, de responsables administratifs, d'acteurs
d'autres forums comme les leaders professionnels, les représentants de la
société civile, les experts du monde scientifique. Ces différents acteurs
participent aux débats de la politique publique à construire. Ce sont
généralement les porte-parole des forums de production d'idées. Leur influence
dépend des ressources dont ils disposent pour imposer leurs idées.
Les responsables administratifs ont généralement un rôle central dans la
fabrication de l'action publique et dans la fabrication du compromis. Ils ont en
charge les opérations de décodage / re-codage du réel à partir de l'importation
des idées. Ils jouent souvent le rôle clé de médiateurs.
Dans ce forum de politique publique, l'orientation vers la poursuite de
l'échange politique et le maintien du compromis est indispensable. Lorsque ce
compromis est menacé, c'est-à-dire que les règles du jeu sont enfreintes, le
forum change de configuration et entre en phase instable de renégociation du
compromis, appelé « conjoncture critique » pour ne pas dire crise. La vie du
forum des communautés de politique publique est ainsi rythmée par l'alternance
de phases de stabilité et de crise. On repère alors deux types de dynamique
                                                                                                                                                
scientifique, b) de type doctrinaire ou idéologique pour le forum politique, c) et renvoyant à des
modèles pour le forum professionnel.
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des idées: une configuration forum (phase de mise en veille de la négociation,
et de re-sélection des alternatives); une configuration « arène » (conjoncture
critique du forum, étape ultime avec décision, forte visibilité).
Le référent est intrinsèquement hybride car les idées qui le constituent sont
issues de forums différents, ce qui rend possible des contradictions en son sein.
Le passage d'une idée d'un forum à l'autre se fait toujours avec une certaine
déformation. La renégociation du compromis, ou la succession de crises,
constituent ce que Monnier a appelé la dérive. Cette dérive est liée à l'influence
des différents acteurs qui participent aux débats de la politique publique à
construire, influence qui dépend des ressources dont ils disposent pour imposer
leurs idées313.
L'ONG SPDA comme porte-parole du forum d'idées
Le concept de « forum de production d'idées » doit nous permettre de saisir
les origines des référents cognitifs qui structurent les débats (appartenance aux
systèmes de croyance) dans une arène particulière. Si le modèle est pertinent
dans son ensemble, c'est sans doute au niveau des forums de production
d'idées que le modèle s'avère le moins adéquat pour décrire le processus
péruvien. En effet, les « sphères intellectuelles à partir desquelles s'établissent
l'expertise et les positions des débats » sont très limitées au Pérou. Les acteurs
sont rares. En effet, en 1996, les réseaux travaillant sur l'écologie culturelle ne
sont pas aux faits des discussions internationales. Seule la Sociedad Peruana
de Derecho Ambiental (SPDA), qui est une ONG très impliquée dans les
négociations de la CDB, est apte à offrir des propositions. Elle s'impose tout
naturellement en 1996 comme le porte-parole des organisations non étatiques
dans le processus. La SPDA fait partie du réseau de l'UICN (elle en est le
représentant au Pérou), et elle est une des rares ONG dans les Andes qui soit
spécialisée dans le droit de l'environnement, et les problématiques
internationales rattachées à la régulation des ressources naturelles dans une
approche légale. D'autre part, c'est un vivier de grands spécialistes influents
des réseaux épistémiques dominants du niveau international (Caillaux, Tobin,
Naejovich, Ruiz314).
                                                 
313 Cette dérive peut s'observer dans trois types de facteur: le glissement des référents, le
glissement des alliances entre acteurs par intérêts, le glissement des sources d'influence des
pouvoirs.
314 Caillaux a été longtemps le président de la délégation péruvienne lors des COP de la CDB.
Tobin est membre de cette délégation et a présidé le Groupe de travail de la CBC sur « accès
et partage des bénéfice » lors de la réunion de Bonn en 2000. Najeovich a beaucoup publié
(notamment avec avec Sarah Laird). Ruiz est aujourd'hui un auteur clé du réseau UICN pour ce
qui est du thème connaissances traditionnelles et ressources génétiques.
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Tableau 9: Présentation des forums de production d'idées
Forums internationaux (avant 96) Forums péruviens (avant 96)
Académique: des ethnobiologistes,
biologistes, juristes, linguistes, géographes
participant à des réseaux ou conférences
internationales
Académique: quelques biologistes, quelques
juristes, mais très faible
Politiques: aucun Politique: aucun
Professionnel:
1. Chambres syndicales (Chambre
internationale de commerce, etc)
2. Coopération internationale (UNCTAD,
etc)
Professionnel: aucun
Réseaux, ONG:
3. Association internationale
d'ethnobiologie, Préservation de la
diversité bio-culturelle; valorisation des
droits sur les ressources traditionnelles;
proches des pouvoirs de décisions.
4. UICN, WWF. Proche des cercles de
pouvoir influents.
5. RAFI, GRAIN, etc. Militant. Eloignés des
cercles de pouvoir influents.
Réseaux, ONG:
1. SPDA (proche des enjeux internationaux de
la biodiversité)
2. Desco, CCTA, PRATEC, IMA (réseaux
scientifiques travaillant sur les technologies
andines)
Source: propre (Galvin, 2004).
Ce tableau présente les espaces sociaux (les forums) d'où naissent les idées
qui vont ensuite faire l'objet d'appropriation par les sphères de décisions. Le
niveau international avant 1996, date du lancement du processus péruvien, est
caractérisé par une forte activité intellectuelle au niveau des réseaux d'ONG,
qui rassemblent militants et universitaires au service d'une cause humaniste et
écologiste. Ils sont à la base des réseaux internationaux qualifiés de
communautés épistémiques.
En revanche, au niveau péruvien, en 1996, les acteurs engagés dans ces
débats sont rares. Les forums d'idées, en tant qu'espaces de réflexions
autonomes, sont quasi inexistants. La naissance du problème s'opère donc
dans un contexte assez consensuel, même si un nombre important d'acteurs
aux intérêts hétéroclites (plus de quinze organisations d'Etat par exemple) vont
participer de près ou de loin au processus dans les trois premières années. Il
faut dire que les débats sont neufs, compliqués, et ne renvoient pas à des
enjeux directs pour la majorité des acteurs non familiers avec les
problématiques internationales315. L'expertise provient de deux principaux
                                                 
315 Il faut à celui qui souhaite y participer maîtriser les enjeux de propriété intellectuelle, du
commerce international, de la protection de la biodiversité et des droits indigènes. Il faut
accepter également comme postulat que la logique du marché et de la privatisation des
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acteurs: la SPDA et INDECOPI. Au moment du lancement du processus,
l'expertise de la SPDA, porte-parole des organisations non étatiques, est basée
en grande partie sur les discussions (et donc les principes et normes) élaborées
dans le cadre du régime international de la biodiversité, ainsi que sur les
positions des réseaux proches de l'UICN et de la Société Internationale
d'Ethnobiologie. La maigre expertise de INDECOPI, qui va s'imposer comme
médiateur de l'administration, est basée sur une approche juridique du droit de
propriété intellectuelle, couplée aux réflexions très marchandes prônés par
exemple par l'Institut Humbolt en Colombie. Une caractéristique du processus
est que l'expertise va se construire au « fur et à mesure » sous l'influence de
connaissances venues de discours extérieurs, et de quelques inputs nationaux
par ailleurs de grandes qualités.
Les forums de politiques publiques
Durant les six années qu'ont duré les négociations, le processus n'a pas
évolué de manière linéaire, mais plutôt chaotique. Selon l'approche séquentielle
communément acceptée de Jones, l'analyse d'une politique publique peut se
découper en différentes phases316. Mais dans le cas qui nous intéresse, ce
découpage idéal typique qui ne reflète pas les faits n'est pas approprié,
notamment car les étapes de demande d’action publique, de mise à l’agenda
gouvernemental du problème, d'étude et formulation de solutions, et de prise de
décision sont plutôt imbriquées et difficilement observables. Une autre
approche consisterait à aborder une politique publique comme un ensemble de
séquences parallèles interagissant les unes par rapport aux autres et se
modifiant continuellement (Monnier, 1987). La mise en œuvre du programme
correspond, dans ce cas-là, à un « flux tourbillonnant » avec trois étapes
principales: la formulation de l'action, la mise en œuvre de l'action (qui oblige
les auteurs à reformuler en permanence l'innovation en fonction des ressources
et des réactions), l'observation des effets. Un tel schéma met bien en évidence
la dérive qui intervient toujours dans la mise en œuvre d'une politique. La grille
                                                                                                                                                
ressources naturelles et des savoirs sont des sources viables de régulation. D'un point de vue
académique, en effet, c'est un mélange d'approche économique, juridique et d'écologie
culturelle. Peu d'acteurs péruviens sont capables de maîtriser ces nouveaux discours, mis à
part ceux qui participent de près aux négociations internationales et qui les transposent au
niveau national. Cela conduira d'ailleurs au retrait des représentants indigènes du processus
316 Les phases: a) identification du problème, b) demande d’action publique, c) mise à l’agenda
gouvernemental du problème, d) étude et formulation de solutions, e) prise de décision, f)
légitimation de la décision, g) mise en œuvre, et h) évaluation des résultats obtenus. Toutefois
Jones lui-même suggérait de ne pas aborder l'analyse séquentielle en traitant de manière
systématique le modèle, car dans la réalité les étapes peuvent être perturbées, voire difficiles à
identifier.
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d'analyse retenue pour l'analyse consistera à observer les principaux « forums
de décisions » qui l'ont porté, c'est-à-dire les espaces d'institutionnalisation des
idées, espaces de négociations et d'oppositions pour l'imposition d'un référent.
Deux forums ont caractérisé ce processus:
Le premier forum (F1) s'étale de 1996 à 2000. Il correspond à la mise en
œuvre du processus par l'Institut national de la propriété intellectuelle
(INDECOPI) et à son déroulement controversé. Il aboutira à la publication de
deux projets de loi qui constitueront les fondements du texte voté en 2002.
Rejeté en 2000 par les associations indigènes, et contrecarré par le lancement
d'un groupe de travail par l'ONG péruvienne ADN en 1998 qui constitue
l'ouverture d'une opposition ouverte, ce processus souffrira d'un blocage
politique (la crise) qui entraînera son arrêt.
Le second forum (F2), réengagé en février 2002 dans un nouveau contexte
institutionnel et politique (la Commission nationale des peuples andins et
amazoniens - la CONAPA - nommée par le gouvernement de Toledo),
débouchera six mois après (en juillet 2002) sur le vote de la loi. Ce forum sera
aussi contrarié par le lancement en 2002 de processus parallèles destinés
également à établir une loi de protection de la propriété intellectuelle des
connaissances traditionnelles.
Tableau 10: Les forums du processus d'élaboration de la loi 27811
1992 1994 1996 1998 1999 2000 2001 2002
Origines X X
Forum 1
Lancement processus X
Proposition &
consultation
X X X
Opposition et crise X X
Mise en veille X X
Forum 2
Relance X
Décision X
Validation par le vote X
Source: propre (Galvin, 2004).
Le forum n°1 piloté par INDECOPI
Il constitue le forum principal de l'action collective péruvienne. Si l'on s'en
tient aux faits, en janvier 1996, un rendez-vous est demandé par l'ONG «
Sociedad Peruana de Derecho Ambiental (SPDA) » à INDECOPI afin d'exposer
la nécessité de travailler à la mise en application des normes de la CDB et
d'aborder la question de l'accès et du partage des bénéfices. Ce rendez-vous a-
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t-il été décisif en ce qui concerne l'inscription du problème dans un processus
institutionnel? On peut le penser même si l'on privilégie l'idée d'une causalité
multiple, car dans le mois qui suit, en février 1996, deux agences du
gouvernement (INDECOPI et le Ministère de l'Agriculture) convoquent
officiellement un certain nombre d'organisations du secteur privé et public. Ces
organisations sont réparties en cinq « groupes de travail »: un premier groupe
pour établir un diagnostic sur les formes d'organisation des communautés
indigènes au Pérou et sur les mécanismes de distribution des bénéfices qu'ils
génèrent collectivement317; un second groupe pour établir un diagnostic des
registres et des ressources sylvestres et domestiques318; un troisième groupe
travaillant le thème de la réglementation de la D 391 à travers la réflexion sur la
régulation des ressources génétiques319; un quatrième groupe pour établir un
cadre général pour la protection des connaissances des communautés
indigènes; un cinquième groupe pour développer du matériel didactique pour la
formation des communautés indigènes. Evidemment, le travail du quatrième
groupe retiendra particulièrement notre attention.
L'établissement des groupes de travail est réalisé dès février 1996. Le
quatrième groupe est composé de: l'INDECOPI, le Ministère de l'Industrie, du
tourisme, des négociations internationales et du commerce (MITINCI), l'Institut
national des ressources naturelles (INRENA), l'Institut indigène péruvien (IIP) et
deux ONG, le DESCO (expertise des communautés andines) et la SPDA
(expertise sur ABS et connaissances traditionnelles). Selon Tobin (2001), les
fondements intellectuels de la réflexion s'inspirent d'une revue de la littérature
des grands classiques (Nijar Singh du Third World Network, Darrell Posey,
Grain, RAFI, John Barton et Carlos Correa). Cette base intellectuelle,
d'inspiration très militante et tournée vers la défense des droits indigènes,
renvoie aux positions d'une communauté d'experts internationaux, en quête
d'alternatives sui generis sur les questions de protection des savoirs locaux
durant le débat des années quatre-vingt-dix.
Une première version d'un texte proposant un modèle de régime de
protection des connaissances traditionnelles est établie dès le 28 juin 1996,
destinée à la production d'un Décret Suprême. L'idée est alors d'aller vite et de
                                                 
317 Les résultats de ce groupe sont deux rapports (mars 96 et mai 96) qui servirent de base
pour le travail du groupe 4.
318 Résultats sous la forme d'un rapport qui servit de base pour le travail du groupe 3.
319 Ce groupe de travail a élaboré un projet de loi sur l'accès aux ressources génétiques. Ce
projet de loi, qui figurait en annexe du projet de loi sur la protection des connaissances
collectives, a été largement amendé pour être en conformité avec le règlement de la décision
391.
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valider la décision par un passage rapide du forum de décision à la sphère
politique. Toutefois, cette décision s'avère rapidement irréaliste car le sujet est
sensible. Une deuxième version du projet sort après concertation le 2 août
1997. Cette version fait l'objet d'une circulation entre experts (nationaux et
internationaux) afin de recueillir les commentaires et les critiques les plus
larges. Au début de l'année 1998, suite aux commentaires, le groupe de travail
prend conscience de la nécessité d'obtenir des éclairages « indigènes » sur des
questions aussi importantes que les « registres » ou les « mécanismes de
partage des bénéfices ». L'ouverture d'un processus beaucoup plus participatif
devient inévitable, voire urgent.
Le processus participatif va durer deux ans, de 1998 à 1999. Il se traduit
concrètement par une série de consultations des populations indigènes. La
consultation des populations amazoniennes a lieu à Iquitos du 1 au 5 juin 1998.
Elle est organisée par le SETAI320 (Secrétariat technique des affaires indigènes)
avec l'appui de la Banque mondiale. A cette occasion, une enquête
(questionnaire préparé par le groupe n° 5) est réalisée pour demander aux
populations indigènes leur avis sur la question de savoir « comment protéger au
mieux les savoirs locaux? ». Ce processus participatif se traduit également par
l'envoi de la version de 1997 à trente associations indigènes ou paysannes
dans les Andes. Mais seuls trois questionnaires seront retournés à
INDECOPI321, soit un taux très faible ne permettant pas de considerer comme
acquis le point de vue indigène.
Sur la base de cette consultation, une troisième version est publiée en avril
1999. Les médiateurs (INDECOPI) souhaitent une vaste diffusion du texte.
Cette version est présentée une première fois en avril 1999 à Lima à un atelier
du PROMUDEH, financé par le PNUD et le BIT. Seuls seize représentants
indigènes y assistent, dont un seul de la CONAP et trois de l'AIDESEP322. Une
présentation de cette version est également organisée en mai 1999 à
Urubamba (département de Cuzco) à l'atelier du PROMUDEH, financé par le
                                                 
320 SETAI es una parte permanente de la estructura organizativa del Ministerio de Promoción
de la Mujer y del Desarrollo Humano (PROMUDEH). Creado en 1996, PROMUDEH busca
establecer e implementar estrategias para la inclusión de grupos vulnerables en el proceso de
desarrollo. Se le ha otorgado una autoridad considerable a SETAI para orientar, coordinar y
articular políticas y acciones multisectoriales para el desarrollo humano de poblaciones
indígenas y afroperuanas. Además, SETAI es una secretaría técnica encargada de promover el
desarrollo participativo. Site web PROMUDEH (2002).
321 Une explication à ce faible retour est que le courrier était en espagnol, adressé à des
personnes parlant le quechua ou l'Aymara, dans des zones ou la délivrance du courrier est très
aléatoire. De plus, cette démarche aurait réclamé un accompagnement pédagogique, et des
précisions sur la signification du thème et sur les enjeux.
322 Voir page 179511 del Peruano du 21 octobre 1999 pour liste complète des participants.
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PNUD et le BIT. On notait 36 participants dont 4 représentants du CONAP et 7
de l'AIDESEP323. Selon Tobin (2001), ces deux séminaires ont permis aux
organisations indigènes et aux populations locales de prendre conscience pour
la première fois de la nouvelle thématique, soit trois ans après le lancement du
processus.
Cette volonté d'une diffusion large des résultats concerne également le
niveau international. Le texte est présenté lors d'un séminaire international à
Lima, co-organisé par INDECOPI et l'OMPI le 21 mai 1999 et intitulé: «
Conocimientos tradicionales y recursos genéticos: una oportunidad en el
mercado global ». Il réunit douze invités des pays andins. La participation des
acteurs péruviens indigènes est moindre, car le coût de la participation est trop
élevé (200 dollars US).
Le 21 octobre 1999, dans le journal officiel « El Peruano » est publié pour la
première fois un projet de loi - une quatrième version - intitulé « Propuesta de
régimen de protección de los conocimientos colectivos de los pueblos
indígenas y acceso a los recursos genéticos » signé officiellement par
l'INDECOPI, le PROMUDEH et le Ministère de la Pêche. Un délai raccourci à
soixante jours est accordé pour permettre à ceux qui le veulent de faire des
commentaires, de telle sorte que le projet de loi puisse être déposé à l'agenda
du Congrès, avant les élections présidentielles d'avril 2000.
L'étape de la post-publication est orchestrée là encore par le médiateur
INDECOPI, en partenariat avec certains membres influents de la société civile
péruvienne comme Alejandro Argumedo de l'ONG ANDES. Elle se traduit par
d'intenses manœuvres pour faire connaître le projet de loi dans l'espoir de
recevoir des commentaires officiels324. Mais le délai est trop court et devant les
nombreuses critiques, il est repoussé à quatre mois. Sur la base de la trentaine
de commentaires reçue, INDECOPI - seule - publie une 5ème version du projet
de loi intitulée: « Propuesta de régimen de protección de los conocimientos
                                                 
323 Voir page 179511 del Péruano du 21 octobre 1999 pour liste complète des participants.
324 a) Réunion avec les chambres syndicales (Chambre de commerce internationale
péruvienne, Société Nationale d'Industries, Association des industries pharmaceutiques
d'origine et capitale nationale (ADIFAN), association des laboratoires pharmaceutiques
péruvien (ALAFARPE); b) Présentation du projet devant la Commission de l'environnement, de
l'écologie et de l'Amazonie du congrès de la république; c) Participation à la Table ronde
organisée par l'OMPI à Genève en novembre 1999 sur le thème: « Propriété intellectuelle et
connaissances traditionnelles », d) Atelier communal de consultation sur le projet de loi
organisé par l'association ANDES en février 2000 à Cuyo Grande (Cuzco); e) Discussion du
projet dans le cadre d'une réunion organisée par Indigenous Peoples' Biodiversity (IPBN) à
Séville en mars 2000 à l'occasion de la première réunion du Groupe de travail de l'article 8j de
la CDB, f) Discussion du projet dans le cadre d'une réunion organisée par IPBN et World
resources Institutes (WRI) à Nairobi lors du Biodiversity Forum en mai 2000.
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colectivos de los pueblos indígenas (y algunas reflexiones sobre la regulación
del acceso a los recursos genéticos) » le 31 août 2000. INDECOPI adopte une
résolution pour envoyer la proposition au Congrès de la République. Mais dans
les jours qui suivent, le directeur de l'institution est renvoyé. Il faut dire que le
Pérou traverse alors une période politique troublée, en raison du troisième
mandat de Fujumori qui commence dans le scandale, entre les rumeurs de
fraude électorale et les premières révélations de corruption généralisée. Son
successeur325 annule la résolution326 sans prévenir les rares acteurs encore
engagés dans le processus. Le processus entre dans une phase que l'on
qualifiera de « conjoncture critique ». Il entre également en phase de veille,
puisque pendant près de dix mois le projet va être enterré. En mars 2001,
INDECOPI envoie une lettre pour informer le gouvernement provisoire de
Paniagua (nommé en novembre 2000 à l'issu de la destitution de Fujimori) des
travaux réalisés jusqu'alors. Il s'agit également de voir dans quelle mesure il
serait possible de travailler avec la nouvelle Commission chargée de
coordonner les affaires indigènes, et de prendre en charge la réflexion sur les
connaissances traditionnelles. Il n'y aura aucune réponse. Cet épisode marque
la fin du premier forum.
Tableau 11: Premier forum péruvien de politique publique sur les CT
Résumé des principaux faits Date
Rendez-vous demandé par l'ONG SPDA à INDECOPI afin d'aborder la
question de l'accès et du partage des bénéfices.
janvier 1996
INDECOPI et le Ministère de l'Agriculture convoquent conjointement diverses
organisations et organisent cinq « groupes de travail ».
février 1996
Première version d'un texte proposant un modèle de régime de protection des
CT est établie, destinée à la production d'un Décret suprême.
juin 1996
Elaboration d'une 2ème version. août 1997
Décision d'ouvrir un processus participatif large début 1998
Elaboration d'une 3ème version. avril 1999
Publication au journal officiel d'un projet de loi (4ème version) intitulé «
Propuesta de régimen de protección de los conocimientos colectivos de los
pueblos indígenas y acceso a los recursos genéticos » signé officiellement par
l'INDECOPI, le PROMUDEH et le Ministère de la Pêche.
octobre 1999
Publication au journal officiel d'un nouveau projet de loi (5ème version) intitulé: «
propuesta de régimen de protección de los conocimientos colectivos de los
pueblos indígenas (y algunas reflexiones sobre la regulación del acceso a los
recursos genéticos) » par INDECOPI seul.
août 2000
La résolution d'INDECOPI demandant l'inscription du texte à l'agenda
gouvernemental est annulée par le nouveau directeur de INDECOPI.
septembre
2000
Relance par INDECOPI auprès du gouvernement transitoire de Paniagua.
Mais pas de réponse.
mars 2001
Source: propre (Galvin, 2004).
                                                 
325 César Almeyda.
326 Selon Tobin (2001), ce serait sur les conseils des personnels engagés dans le processus au
prétexte que d'autres consultations étaient encore en cours.
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La crise au sein du forum
Avant d'analyser en détail les causes de l'échec de ce forum, il faut préciser
les faits qui ont marqué le lancement d'un mouvement interne de contestation
ayant abouti à la crise du processus. Convoquée officiellement par le
Secrétariat des Affaires Indigènes (SETAI), une table ronde sur le thème de la «
Participation indigène dans le processus d'élaboration d'un régime de protection
des connaissances traditionnelles » est organisée le 26 octobre 1999 à Lima
par l'ONG ADN327 et financée par le « International Institute for Environment and
Development » (IIED). Avec cette initiative, Brendan Tobin - l'ex expert de la
SPDA fondateur de l'ONG ADN - s'inscrit officiellement comme le porte-parole
de l'opposition au processus mené par INDECOPI, sur la base d'une critique
portant sur le manque de participation et la dérive d'un texte trop commercial.
Selon Tobin328, « cet atelier a été une étape bienvenue et indispensable ». Le
message qui circule durant la Table ronde est que les communautés doivent
être davantage impliquées. Il est décidé, à la demande de Tobin, d'engager un
processus participatif de telle sorte que soient prises en compte les décisions
des organisations indigènes. L'idée de la nécessité d'une législation technique
pour organiser la protection intellectuelle des connaissances et innovations
indigènes est validée. En conséquence, des propositions sont faites durant la
Table ronde. La décision d'ouvrir un groupe de travail sur la participation
indigène dans le processus est prise concrètement. Il serait présidé par le
SETAI, et y participeraient la Comision permanente de los pueblos indigenas
del Peru (COPPIP), dix organisations amazoniennes et andines, le CONAM,
l'INDECOPI, mais aussi l'ONG AND en tant que conseiller technique. Un autre
décision consiste à demander à INDECOPI de prolonger de 60 à 120 jours le
délai pour les commentaires. Curieusement, ce processus n'est pas mentionné
dans le document publié par l'INDECOPI dans le journal officiel. Et pour
expliquer cette absence, INDECOPI invoquera le manque de légitimité de ce
processus parallèle. Ce groupe de travail n'existera toutefois que sur le papier
faute de moyens financiers. Seul un matériel sera préparé par ADN (voir: Tobin
& Villapolo, 2002). Ce séminaire a marqué la naissance d'une initiative «
dissidente » qui a indiscutablement enrichi l'opposition intellectuelle du
processus, mais l'a affaiblie politiquement.
                                                 
327 En 1998, Brendan Tobin quitte la SPDA pour ouvrir une nouvelle ONG (appelée ADN) au
prétexte qu'il souhaite marquer ses différences de vues avec la SPDA. Il prend ouvertement
position contre les lacunes du processus dans un article datant d'octobre 1999 (voir Tobin,
1999).
328 Source: Brendan Tobin, Lima, 2002 (communication personnelle).
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La fronde s'organise. En mars 2000, un document d'information à destination
des organisations et des communautés indigènes est terminé. Ce document329
est le résultat du processus de participation engagé en parallèle du processus
officiel. Il est concrètement réalisé par Tobin. Il est présenté en octobre 2000
dans le cadre d'un atelier sur la participation organisé là encore par l'ONG ADN,
à l'attention de trente « indigenous facilators ». L'objectif est de former des
intermédiaires chargés d'expliquer la proposition et de récolter les opinions.
Mais, pour des raisons de logistique et de coordination, l'atelier n'est qu'un
demi-succès.
En février 2001, l'organisation d'Etat en charge des affaires indigènes
(SETAI), devenue opposante à INDECOPI après avoir été associée en début
de processus, promeut l'adoption par le gouvernement provisoire de Valentin
Paniagua d'un Décret suprême (n° 015-2001-PCM) dans lequel elle appelle à
l'instauration d'un nouveau processus, afin de développer une proposition
alternative de législation. Concrètement, la parution au journal officiel (14 février
2001), du Décret Suprême prévoit la constitution d'une « Commission spéciale
multisectorielle pour les communautés natives » (Tobin, 2001). D'après le texte
officiel, entre autres activités prioritaires, cette commission devra aborder la
question suivante: « el respecto y la protección de su cultura, sus
conocimientos colectivos tradicionales y el acceso a los recursos genéticos ».
Cela marque le début de la marginalisation de INDECOPI, qui se voit retirer le
mandat qu'elle s'était octroyé en s'attribuant le rôle de médiateur dans un
processus qu'elle croyait maîtriser. Ce processus de l'INDECOPI est
définitivement sabordé en juin 2001, par une recommandation du SETAI au
gouvernement provisoire de Valentin Paniagua de ne pas envoyer la
proposition de INDECOPI au Congrès, car ce texte « manque de participation
locale, et car il risque de mettre en péril le droit des peuples indigènes sur le
patrimoine culturelle » (Décret suprême n° 015-2001-PCM). Le 22 juin 2001, la
parution du « Plan de acción para los asuntos prioritarios » de la « Comisión
especial multisectorial para las comunidades Nativas » dans le cadre d'un
Décret (DS 072.2001.PCM), dont l'objectif est d'établir le plan intégral pour le
développement des communautés natives, insiste sur l'importance d'instaurer
un mécanisme de protection des savoirs indigènes. Il insiste surtout sur la
                                                 
329 Les objectifs du document sont: a) promouvoir la considération des valeurs locales et
externes des CT, les menaces sur ces connaissances, et les stratégies possibles de leur
protection, b) préciser la portée des droits aujourd'hui couverts par le projet de loi au niveau des
loi nationales et internationales, c) préciser la portée du régime proposé par INDECOPI, d)
faciliter la compréhension des concepts, e) stimuler la prise en compte des impacts positifs et
négatifs du régime, f) faire passer un questionnaire pour aider les acteurs indigènes à donner
leur opinion de manière informée.
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nécessité d'ouvrir un processus de consultation car: « lamentablemente, la
difusión de la propuesta presentada por INDECOPI ha estado sometida a
plazos arbitrarios que no permiten un adecuado análisis de los beneficios y de
los riesgos ». L'un des objectifs du plan prévoit de réorienter le processus de
consultation et d'élaborer des normes alternatives.
La dernière manifestation du lobbying de Tobin va avoir lieu en juin 2002,
soit un mois avant le vote définitif du texte par le congrès. Tobin tente de
revenir dans la course pour annuler cette fois-ci le processus de la CONAPA
(voir paragraphe suivant), en utilisant la voix des populations locales comme
argument de non validation du processus. Il envoie en effet au Congrès une
pétition signée par plus de cent membres des populations Aguarunas en juin
2002, visant à dénoncer la loi.
Le deuxième forum piloté par la CONAPA
Ce forum correspond finalement au segment clé du processus, car il est
couronné par un vote et une légalisation de la décision. Après presque une
année (l'année 2001) de paralysie, une réflexion est entreprise sur la manière
de relancer la médiation en octobre 2001 par les acteurs clé du premier
processus: INDECOPI, ANDES, SPDA330. Cela se traduit concrètement par un
contact pris par INDECOPI auprès de la nouvelle Commission en charge des
affaires indigènes (Comisión de los Pueblos Andinos Amazónicos y
Afroperuanos, CONAPA) nommée par le gouvernement du Président Toledo
nouvellement élu (juin 2001), et présidée par Eliana Karp de Toledo, femme du
Président. En mars 2002, une première réunion se tient entre Begonia Venero
de l'INDECOPI et Eliana Karp, qui donne lieu à une présentation officielle des
travaux réalisés dans le premier forum331. L'intérêt immédiat de Eliana Karp se
traduit par la nomination d'un comité de rédaction pour une nouvelle proposition
de loi (la 6ème version). Ce groupe sera constitué de trois représentants
indigènes, dont un représentant de AIDESEP, la branche traditionaliste du
mouvement indigène péruvien, et de Pablo Lizeto pour les communautés
locales andines332. Mais la grande particularité de ce forum est que INDECOPI
devient un simple organe de conseil et d'appui technique dans ce nouveau
processus, désormais piloté par la CONAPA.
Les médiations vont durer moins de six mois et se traduire par une demi-
douzaine de réunions. La rapidité du processus s'explique, semble-t-il, par la
                                                 
330 Source: Alejandro Argumedo, Cuzco, 2001 (communication personnelle).
331 Source: Begoña Venero, INDECOPI, Lima, 2002 (communication personnelle).
332 Source: Tobin, Lima, 2002 (communication personnelle).
Page 206
crainte « d'être doublé » par deux initiatives indépendantes et concurrentes
lancées par deux congressistes péruviens, visant là aussi à organiser une
protection des savoirs traditionnels.
En effet, l'année 2002 est marquée par le dépôt de deux projets de loi par
des parlementaires péruviens en mai et juin. Le premier est présenté par la
Congressiste Yohny Lescano Ancieta, membre du groupe de la Unión
Parlamentaria Descentralista. Le texte est intitulé: « Ley que protege la
propiedad intelectual comunitaria: comunidades campesinas y nativas ». Ce
texte a le mérite d'être une production originale. L'objectif est d'articuler
l'économie locale avec le national et l'international, à travers la valorisation des
connaissances traditionnelles. Le texte prévoit des mécanismes de registre et
de licence mais pas de fonds. Cette proposition sera qualifiée d'« inconsistante
» par Begonia Venero. L'autre est présentée par le congressiste Hector Hugo
Chavez Chuchon du groupe parlementaire « Unidad Nacional ». Le texte qu'il
dépose s'intitule: « Ley que establece un régimen de protección de los
conocimientos colectivos de los pueblos indígenas ». C'est une reprise
intégrale du projet de loi proposé par INDECOPI en août 2000. Ces deux
initiatives traduisent une inscription nouvelle des enjeux du débat international
dans la scène politique nationale, même si dans les cas précédents, il apparaît
évident que l'enjeu était davantage un message politique populiste à l'attention
de groupes indigènes défavorisés, qu'une réponse à des besoins locaux
exprimés, ou à des exigences des régimes internationaux.
La CONAPA estime impossible d'engager un processus participatif. De toute
façon, la CONAPA, du fait de son travail sur la question autochtone, de ses
réseaux, et de son groupe de travail, pense détenir la légitimité suffisante. Ainsi,
le dépôt au Congrès du projet de loi est assuré par Eliana Karp, en son statut
de présidente du CONAPA le 13 juin 2002. La loi est votée en juillet 2002 et
publiée au Journal officiel le 10 août 2002 (Ley n°27811 que establece el
régimen de protección de los conocimientos colectivos de los pueblos
indígenas vinculados a los recursos biológicos).
Tableau 12: Principaux faits du second forum de politique publique sur les CT
Résumé des principaux faits Date
Relance du Processus: réunion de INDECOPI avec CONAPA et lancement
d'un nouveau groupe de travail.
Mars 2002
Vote de la loi N° 27811: « Ley que establece el régimen de protección de los
conocimientos colectivos de los pueblos indígenas vinculados a los recursos
biológicos ».
Juillet 2002
Toledo annonce la loi au peuple Péruvien à la Télévision. 28 juillet 2002
Source: propre (Galvin, 2004).
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EVOLUTION DES RÉFÉRENTS COGNITIFS
Le contenu de la version 2002 est une reprise des travaux précédents, à
l'exception de quelques changements. En ce qui concerne la définition du
concept de connaissance traditionnelle, elle ne change pas, sachant que le
texte, depuis le début, traite des connaissances collectives liées aux ressources
biologiques. Elle couvre le « conocimiento acumulado y transgeneracional
desarrollado por los pueblos y comunidades indígenas respecto a las
propiedades, usos y características de la diversidad biológica333 ». En ce qui
concerne les postulats des deux versions, leurs bases n'ont guère évolué.
Si l'on s'en tient aux analyses avancées par les rédacteurs des versions du
premier forum (voir El Peruano, 1999), il est possible de considérer les idées
suivantes comme les postulats clairements établis du régime juridique péruvien:
a) fondamentalement, ces connaissances collectives sont abordées comme un
bien public; b) elles ont une valeur économique et il y a existence d'un marché
autour de ces connaissances, du fait de l'intérêt manifesté par l'industrie
mondiale des biotechnologies; c) il existe une petite catégorie spécifique de
connaissances traditionnelles qui sont collectives, et qui répondent à des
enjeux communautaires; e) ces connaissances spécifiques doivent être
abordées comme un enjeu additionnel à la protection des ressources
biologiques (cette idée est celle qui a le plus évolué); d) il existe un droit
inaliénable des communautés sur leurs connaissances, qui font partie de leur
patrimoine culturel.
Le droit auquel le texte fait allusion correspond à un droit accordé par la
législation péruvienne portant sur le rapport inaliénable et imprescriptible des
populations indigènes sur leurs connaissances, c'est-à-dire le droit de décider
s'ils autorisent leur usage par des tiers. Mais le régime n'accorde aucun droit
supplémentaire en terme de protection par exemple. Il n'offre que des
mécanismes à travers l'instauration de mesures qui restent également les
mêmes (contrat de licences, registre, fond de redistribution)334, seules quelques
dispositions internes changeant.
                                                 
333 Le « componente intangible contemplado » de la Décision 391 de l'Accord de Carthagène
inclut ce type de connaissance collective.
334 Les mesures sont décrites en détail dans le chapitre 10 de la thèse.
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Des changements
L'évolution du contenu de la loi s'observe principalement dans la perception
générale du problème. Alors que la construction du problème en 1996 s'était
établie sur la base du lien clé entre le savoir local et les ressources génétiques,
le glissement de sens qui va se produire débouchera sur une rupture entre la
logique de régulation des savoirs et celles des ressources. La version de 2002
ne fait même pas allusion à la question des ressources génétiques335. Outre le
fait que le régime sur les ressources génétiques suit son propre cheminement,
on constate que, plus le processus est récupéré par les réseaux de défense
des droits indigènes, moins grand est l'intérêt pour la protection et la
conservation des ressources génétiques. Pour preuve, la CONAPA a jugé
inutile de s'entourer d'experts sur le thème des savoirs locaux336. C'est ainsi que
le texte du projet de loi 2000 a été réécrit - ou plutôt corrigé - par un petit comité
de quelques personnes337. La comparaison des objectifs affichés dans la loi est
assez révélatrice des changements de contextes et de médiateurs.
Tableau 13: Objectifs du régime de protection des connaissances collectives
Objectifs du texte de loi 1999
(article 6, projet loi 1999)
Objectifs du texte de loi 2002
(article 5, loi 2002)
Vaincre la méfiance des peuples indigènes
pour qu’ils continuent à préserver,
développer et partager leurs connaissances 
Promouvoir le respect, la protection, la
préservation, l'application plus ample et le
développement des connaissances collectives
des peuples indigènes;
Inspirer confiance aux utilisateurs potentiels
en établissant des règles claires 
Promouvoir la distribution juste et équitable des
bénéfices dérivés de l'utilisation de ces
connaissances collectives;
Rapprocher les deux parties pour qu’elles
puissent trouver des bénéfices réciproques 
Promouvoir l'usage de ces connaissances au
bénéfice des peuples indigènes et de l'Humanité;
Faciliter le négoce Garantir que l'usage de ces connaissancescollectives se réalise avec le consentement
informé préalable des peuples indigènes;
Promouvoir le renforcement et le développement
des capacités des peuples indigènes et des
mécanismes traditionnels employés par eux pour
partager et distribuer les bénéfices générés
collectivement, dans le cadre du présent régime;
                                                 
335 Cela s'explique probablement par le fait qu'un projet de règlement péruvien de la Décision
391 portant sur l'accès aux ressources génétiques a été lancé. Désormais, il n'y a plus de liens
entre les deux régimes.
336 à l'exception près d'une participation formelle de Ruiz.
337 Source: Begoña Venero, INDECOPI, Lima, 2002 (communication personnelle).
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Eviter que se concèdent des brevets à des
inventions obtenues ou développées à partir de
connaissances collectives des peuples indigènes
du Pérou, sans que soient prises en compte ces
connaissances comme antécédent dans
l'examen de la nouveauté et du niveau
d'invention de la dite invention.
Source: projet de loi 1999 et loi 27811.
La comparaison des objectifs montre une évolution nette vers une approche
moins commerciale, et plus tournée vers l'intérêt des populations indigènes. Si
les intentions premières étaient, en effet, d'organiser la régulation de l'usage
des savoirs locaux dans le marché de la bio-prospection, afin de favoriser les
activités de l'ensemble des acteurs, la seconde est beaucoup plus porteuse
d'enjeux de développement pour les populations indigènes péruviennes. C'est
que les critiques avaient rapidement mis en avant l'excessive orientation
commerciale du premier projet de loi, qui faisait allusion à plusieurs reprises au
« marché des connaissances collectives » et aux « transactions commerciales
». D'un point de vue technique, on note cinq grandes différences avec les
versions précédentes:
1. Les registres sont désormais à trois niveaux (local, national pour les
connaissances publiques, et national pour les connaissances secrètes);
2. Désormais, seules les connaissances tombées dans le domaine public dans
une limite de 20 ans sont couvertes par le régime;
3. L'autorisation locale ne doit plus être demandée aux communautés mais
aux organisations indigènes;
4. Le pourcentage payé au fonds pour l'utilisation des connaissances a été
revu à la hausse;
5. La gouvernance du fonds est précisée. Elle est maintenant sous contrôle de
la CONAPA.
D'une manière générale, les contenus référentiels ont été moins attaqués
que le processus lui-même. Les critiques renvoyaient toujours aux intérêts des
acteurs. Pour les experts péruviens impliqués dans les discussions
internationales, les critiques étaient tatillonnes et portaient sur des points de
détails338. Pour les populations indigènes, leurs revendications portaient sur
l'instauration d'un mécanisme simple et souple. Mais tous, finalement,
                                                 
338 La liste des points conflictuels: a) le domaine public (le projet ne prévoit rien pour les
connaissances tombées dans le domaine public), b) la question des registres propres à
certaines communautés, c) la compensation et le consentement préalable.
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s'accordèrent à dire que, si le projet de loi évitait les abus dans les relations
potentielles de négoce entre communautés locales et agents extérieurs, il ne
prévoyait rien, en définitive, pour préserver ou maintenir ces connaissances in
situ.
D'une manière générale, la base théorico-intellectuelle de la loi péruvienne
provient des discours en vigueur dans les réseaux d'experts évoluant dans les
forums de la CDB. Mais il faut toutefois reconnaître à l'expertise péruvienne
deux idées originales (les licences et la notion de recherche de l'origine des
ressources biogénétiques par le biais des connaissances traditionnelles sur ces
ressources)339 qui vont progressivement s'imposer dans la littérature
internationale liée aux modèles d'accès et de partage des bénéfices.
RESSOURCES, ACTEURS ET IMPOSITION DES CROYANCES
L'imposition des contenus référentiels dépend des ressources dont disposent
les acteurs influents dans les forums de politique publique (Fouilleux, 2000).
Les ressources peuvent être définies comme les caractéristiques qui confèrent
aux acteurs une capacité d'agir, ou plus justement, qui leur assurent un pouvoir,
pour autant que cette dernière notion soit entendue comme un type particulier
de relation (Muller & Surel, 1998). A priori, la nature de ces ressources varie
d'un pays à l'autre, d'une époque à l'autre, les ressources des acteurs ne
pouvant en effet s'apprécier que dans les relations qui les engagent et les
contextes dans lesquels ils opèrent. Le groupe qui entend représenter les
intérêts de ses membres, ou défendre une cause inscrite dans son mandat, doit
faire preuve de sa capacité à mobiliser ses ressources en interne et en externe.
Une de ses ressources est par exemple la preuve de sa légitimité à représenter
les autres. Lorsque les organisations consacrées se montreront incapables de «
porter » sur l'agenda les problèmes des groupes qu'elles représentent ou des
intérêts qu'elles défendent, elles auront toutes les chances de se voir
concurrencer par des mouvements dissidents plus ou moins structurés »
(Muller & Surel, 1998). La difficulté est donc d'appréhender les ressources dont
disposent les acteurs, et d'établir un lien entre ces ressources et les capacités à
influencer les débats. L'intérêt du paragraphe est donc de présenter une
photographie des acteurs avec leurs capitaux respectifs, pour montrer le lien
entre la détention de ces capitaux et la capacité à influencer la décision.
                                                 
339 Ces deux idées proviennent de Tobin.
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Rappel des acteurs
Voici la grille de lecture des acteurs que nous utilisons. Ces derniers sont
placés en fonction de leur rôle, soit comme médiateur, soit comme porte-parole,
soit comme simple participant. Evidemment, ces acteurs sont positionnés dans
la matrice référentielle en tant qu'opposant ou adjuvant au référent principal.
Tableau 14: Comparaison des deux forums péruviens sur les CT
Acteurs Forum 1 (96 - 2000) Forum 2 (2002)
Politiques
Promoteur
Opposant Congressiste Chavez
Congressiste Lescano
Administrations
Médiateur INDECOPI CONAPA
Soutien CONAM, Ministère agriculture
Neutre DIGESA & INRENA & MITINCI &
IMARPE & INIA
INDECOPI
Opposant SETAI à partir de 98
Société civile
ONG
Porte-parole SPDA SPDA
Soutiens ANDES, DESCO ANDES
Opposants ADN à partir de 98 ADN
Professionnels
Académiques
Associations indigènes
Soutien CONAP jusqu'en 98 puis se retire AIDESEP
Neutre AIDESEP CONAP
Contre Fédérations de base en 2000
Source: propre (Galvin, 2004)
Dans le forum n° 1, il existe une faible opposition à ce processus, si ce n'est
à partir de 1998 avec l'entrée en dissidence de l'ONG ADN, et le progressif
détachement de SETAI, la critique portant davantage sur la forme du processus
que sur le contenu. On note une faible participation des acteurs politiques à ce
processus, assumé presque exclusivement par l'administration et quelques
ONG. On note également une faible présence des communautés locales.
Dans le forum n° 2, le processus est réduit à un minimum d'acteurs.
L'administration, par le biais d'une agence d'Etat (la CONAPA), est encore sur
le devant de la scène. Seul le changement de médiateur (la CONAPA remplace
INDECOPI) constitue une réelle nouveauté. L'INDECOPI est rétrogradé à un
rôle de simple conseiller du processus. Pour la première fois, on enregistre
l'entrée en scène des acteurs politiques, mais dans des rôles de concurrents.
La CONAPA se retrouve en effet menacée par une double tentative de
parlementaires péruviens qui souhaitent déposer des projets de loi concurrents.
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Elle reste également menacée par l'ONG de Tobin qui continue son lobbying
pour un vaste processus parallèle de participation. Des organisations
représentatives des populations indigènes et des ONG sont enrôlées dans le
processus, pour donner la connotation participative suffisante, même si leur rôle
est mineur car les participants ne connaissent que peu le sujet.
Les ressources des acteurs
Il n'était pas possible de faire l'analyse en ressources de tous les acteurs. Il
nous a semblé important d'en sélectionner deux et d'en tirer des conclusions.
Nous avons choisi les deux médiateurs: INDECOPI et la CONAPA. Dans la
grille d'analyse qui suit (tableau n°5), le capital économique correspond aux
ressources, ou à l'accès aux ressources, pour financer des actions permettant
d'imposer ses idées; le capital social correspond à l’inscription ou non dans des
réseaux sociaux favorisant la prise de décision, et donc à l'accès à la sphère
politique; le capital culturel correspond à la maîtrise du sujet; et le capital
symbolique correspond à la « légitimité à dire ou à faire » (reconnaissance et
notoriété) auprès des autres acteurs du processus. Ces données ont été
obtenues à partir de l'analyse des discours, des faits et des entretiens.
Tableau 15: Les ressources des médiateurs de la politique publique sur les CT
K économique K social K culturel K symbolique
INDECOPI faible nul moyen faible
CONAPA fort fort faible fort
Source: propre (Galvin, 2004).
Durant le processus, INDECOPI a dû compter sur un faible capital
symbolique. Ce manque de légitimité ou de reconnaissance s'est surtout révélé
dans la relation avec le monde indigène. INDECOPI n'a pas su mettre en
œuvre la participation indispensable. Pourquoi? D'un point de vue des faits,
bien qu'ils aient été conviés, les représentants indigènes péruviens
abandonnent le groupe de travail sur le régime de protection des
connaissances traditionnelles lancé par INDECOPI en 1996, après seulement
deux réunions. Rappelons qu'à l'issue de la première réunion, l'évidence de la
nécessité d'inviter des représentants indigènes s'était imposée, ce qui avait eu
pour conséquence l'envoi d'invitations au CONAP et à AIDESEP. Les
explications à cet abandon en tout cas ne sont pas claires340, et n'ont pas pu
être éclaircies par la recherche. Une première explication est que la
collaboration a tourné court faute d'intérêts de la part des représentants
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indigènes, c'est-à-dire qu'il n'ont pas saisi l'intérêt d'une législation sur les
connaissances traditionnelles. La faible capacité institutionnelle des
associations indigènes, qui, avec peu de moyens, avaient à affronter au
moment des réunions d'autres sujets importants comme le développement des
entreprises minières et pétrolières sur leur territoire, est une seconde
explication. Une troisième explication est que le manque d'unité, pour ne pas
dire la compétition entre les deux organisations (CONAP et AIDESEP), n'a pas
permis de dégager une position indigène péruvienne à l'issue des premières
réunions. Faut-il retenir l'hypothèse de Tobin selon laquelle les représentants
indigènes, en ce retirant du processus dans une tactique de « non engagement
» ont enlevé volontairement toute légitimité au processus? Nous ne le pensons
pas. Mais par la suite, les associations indigènes vont regretter (voir dénoncer
sur la place publique) de ne pas avoir été associées au processus (Tobin,
2001), ou de ne pas y avoir participé341. Une certitude est que, s'il n'y a pas eu
un processus global de consultation, une initiative a été réelle, même si elle a
été maladroite, très peu efficace, et quelque peu manipulatrice.
Quoi qu'il en soit, ce retrait des représentants indigènes a handicapé
sérieusement le processus. Si les indigènes ne participent pas à l'élaboration
des lois et des politiques publiques les concernant, l'Etat péruvien en effet se
retrouve en porte à faux avec la loi 169 du BIT, le Pérou étant l'un des rares
pays à l'avoir signée. Ensuite, sans cette participation, il y a peu de chance que
le résultat de ce processus obtienne une crédibilité internationale. L'échec du
processus d'INDECOPI, malgré ses alliances avec les experts de la société
civile péruvienne (SPDA et ANDES) et la main tendue au niveau local, apparaît
comme l'échec de la participation des populations cibles, exprimant un manque
de légitimité dans la réponse apportée.
La décision des acteurs du forum n°1 de « construire » un processus
participatif en 1998 pour obtenir le soutien des acteurs locaux, et donc pour
générer le capital symbolique indispensable, a pourtant constitué une tentative
de réponse à ce problème. La volonté était d'organiser le transfert des
principales idées défendues dans le texte de loi (la matrice référentielle) du
niveau national au niveau local, de telle sorte que les représentants indigènes
et paysans prennent conscience du problème, c'est-à-dire qu'ils soient en
mesure de donner du sens à la démarche. Une position critique consisterait à
dire qu'ils ont surtout voulu que ces derniers valident les réponses proposées à
travers la participation au processus, et qu'ils lui donnent ainsi sa légitimation,
                                                                                                                                                
340 Voir Tobin, 2001: 28 & 29 pour tentatives d'explications.
341 Source: Victor Juep, CONAP, Lima, 2002 (communication personnelle).
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dans une approche paternaliste consistant à décider pour les indigènes au nom
de leurs intérêts, au prétexte qu'ils ne comprenaient pas les enjeux des débats.
De 1997 à 2000, INDECOPI a effectivement mis en place des séminaires en
s'associant avec des acteurs proches du terrain (notamment ANDES) pour
obtenir le concours des fédérations locales.
Mais que signifie la participation au processus? une simple présence? la
production d'analyses internes et avisées par les leaders indigènes? la
production d'opinions publiques dans les communautés? l'expression politique
d'une demande locale? le pouvoir d'influencer la décision finale? Il est évident
que ce travail est un travail de longue haleine et un séminaire de deux jours
permet souvent tout juste « de bourrer le crâne des participants » avec
quelques idées reçues et quelques images chocs. Seul Tobin a travaillé à la
production sincère d'un processus participatif qui visait une conscientisation des
populations locales sur le long terme, au-delà des élites indigènes342.
La stratégie des acteurs du processus du forum 1 (INDECOPI en tête) a
consisté à rechercher également des soutiens pour compenser ce déficit
symbolique, notamment auprès des réseaux internationaux. Au-delà de
l'intention d'obtenir des soutiens financiers nécessaires à l'organisation de son
processus participatif, INDECOPI s'est tournée vers les organisations
internationales (OMPI, PNUD, BIT), pour renforcer sa participation dans ces
forums internationaux (OMPI, CDB) afin d'expliquer son travail, et d'accroître la
reconnaissance de son initiative.
Enfin, l'autre grande faiblesse du médiateur INDECOPI est de n'avoir pas pu
compter sur un soutien politique affiché. Pour avoir été une initiative
représentant des enjeux internationaux plus que nationaux, pour n'avoir été
qu'une initiative de réseaux administratifs et d'ONG spécialisées, porteurs de
croyances non contextualisées, pour ne pas avoir répondu à un agenda
politique, l'initiative a manqué de poids.
Inversement, en 2002, en l'espace de six mois, la CONAPA va imposer le
projet de loi. Si l'on observe le tableau précédent (tableau n°5), on constate que
la CONAPA disposait d'importantes ressources politiques et symboliques. Son
image auprès des populations indigènes est bonne en raison de la présence de
l'anthropologue Eliane Karp de Toledo, femme du président de la République
péruvienne (Toledo, élu en 2001). Sa proximité avec les arènes politiques est
certaine, d'une part car son mandat s'inscrit dans les objectifs
gouvernementaux, et d'autre part car Eliane Karp, en disposant d'un accès
                                                 
342 Voir: Tobin & Villapolo, 2000.
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direct au Palais présidentiel, a accès à l'agenda gouvernemental. Du fait de ses
missions et des experts travaillant dans la Commission, le domaine d'expertise
de la CONAPA est davantage orienté vers la défense des droits indigènes, de
la pauvreté et du développement, que vers les enjeux internationaux liés aux
Régime international de la biodiversité. Mais l'importance du capital culturel
s'est avéré relativement secondaire dans ce processus. Bien qu'à la base la
CONAPA soit un espace de propositions sur les enjeux indigènes, elle dispose
de ressources qu'elle distribue, grâce aux fonds de certains programmes de
développement (notamment Banque mondiale) dont elle est maîtresse
d'ouvrage. C'est un espace institutionnel influent.
LES CONTRAINTES DE LA DÉCISION
L'observation des politiques publiques permet d'affirmer que le choix des
décisions est toujours contrecarré par une multitude de contraintes qui enlève à
la décision sa nature rationnelle. Mény et Thoening (1989) ont identifié trois
types de contraintes: celle du poids des règles organisationnelles, celle des
stratégies de pouvoir343, et celle de la routine bureaucratique. De plus, les
décisions de l'Etat ne se réalisent pas dans un contexte vide d'histoire, ou dans
un mouvement politiquement et économiquement linéaire. A partir de cette
idée, Kingdom (1984) a établi l'idée que des dynamiques propres suspendent le
fonctionnement ordinaire des institutions et des acteurs, et rendent possible le
lancement ou le changement de politique publique, en créant des « fenêtres
politiques ». Ainsi, durant des périodes plus ou moins longues, les capacités
d'action des acteurs se trouvent élargies. Cela peut dépendre des mandats et
des bouleversements de pouvoir, mais aussi des mécanismes de crise comme
l'a montré Keeler (1993): « la crise alimente le mécanisme d'urgence ».
Dans le cas qui nous intéresse, il est possible de tirer un lien de causalité
entre le vote de cette loi et la situation de crise, ou l'opportunisme politique d'un
gouvernement sommé d'apporter des preuves de son action vis-à-vis des
populations indigènes. En effet, lorsque Toledo annonce la loi le 28 juillet 2002,
le président péruvien est alors vivement attaqué par la presse qui lui reproche
un trop maigre bilan, notamment sur le plan social. Il s'adresse alors à la Nation
par le biais d'une allocation télévisée pour présenter une liste de ses
réalisations. Parmi ses réalisations, figure une loi de protection des
                                                 
343 Tout processus de décision constitue un enjeu de pouvoir autour duquel vont s'affronter des
acteurs développant des stratégies de pouvoir plus ou moins antagonistes. Il est donc utile de
saisir les logiques d'action dont sont porteurs les acteurs.
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connaissances indigènes qui permet à Toledo d'illustrer son travail en direction
des populations indigènes. La récupération par Toledo de cette loi pour
présenter son bilan est certes l'expression d'un opportunisme, voire d'un
détournement des objectifs de l'action publique. Mais en même temps, elle
rappelle combien sont importantes les « fenêtres politiques » dans l'étude des
politiques publiques.
Rappelons que le débat sur les connaissances traditionnelles a pris durant
l'année 2002 une dimension nouvelle, qui a aussi influencé le processus du
forum n°2. Cette année 2002 est marquée, comme nous l'avons vu
précédemment, par le dépôt de deux projets de loi par des parlementaires
péruviens.
Pour reprendre la liste des contraintes en jeu dans la définition et l'imposition
des politiques publiques que nous avons citées préalablement, nous voudrions
re-qualifier l'idée de « routine bureaucratique » dont parlaient Mény et Thoening
(1989). Dans le cadre des relations Nord / Sud, nous l'avons vu, la définition
des politiques publiques est sujette à certains déterminismes dont l'origine se
trouve, entre autres, dans le mécanisme de la conditionnalité du régime
international de l'aide au développement344. Aussi, si routine bureaucratique il y
a dans le cas qui nous intéresse (lorsqu'il s'agit de l'application de normes
environnementales internationales), notre hypothèse nous amène à penser que
cette routine est davantage une routine « sous pression ». L'exemple péruvien
est très parlant. En 2002, un projet géré par la CONAPA et financé par la
Banque mondiale (Projet de développement des peuples indigènes et afro-
péruviens, Décret suprême n° 135-2000-EF) vise à la promotion des
populations indigènes, et notamment au renforcement de leur participation. Ce
projet s'inscrit dans le cadre d'un vaste chantier ouvert en 1998, et dont l'un des
objectifs importants est la rédaction d'une loi-cadre sur les populations
indigènes. Le montant du Projet de développement des peuples indigènes et
afro-péruviens avoisine les 6,7 millions de dollars US. La période d'exécution
est d'août 2001 à décembre 2002.
Tableau 16: Projet de développement des peuples indigènes et afro-péruviens
Moneda Banco
Mundial
Gobierno
peruano
Beneficiarios Total
Dolares 5,000,000 1,500,000 200,000 6,700,00
Source: site Web du CONAPA (juillet 2003).
                                                 
344 Robert Wood (1986) a largement décrit ce concept de Régime international de l'aide au
développement.
Page 217
Au début 2002, lorsque les membres de la CONAPA reçoivent un
représentant de INDECOPI venu leur exposer le travail réalisé avec les deux
projets de loi sur les connaissances collectives, ces derniers saisissent
immédiatement le parti qu'ils peuvent en tirer en inscrivant l'instauration de
cette loi comme un résultat concret du projet de la Banque mondiale. La lecture
des résultats montre que ces résultats ont été de toutes façons bien maigres, et
que sans cette loi, le projet aurait été proche du fiasco. On peut avancer donc
l'idée que cette loi a constitué un chance pour le programme de coopération
géré par la CONAPA avec la Banque mondiale, voire qu'il est devenu
rapidement un enjeu important. Il est curieux de voir à quel point les motifs du
vote de la loi 27811 sont éloignés des intentions initiales des réseaux
épistémiques de la biodiversité, et tout spécialement des savoirs locaux. On
peut également penser que, sans ce programme de la Banque mondiale, la loi
27811 n'aurait jamais vu le jour en 2002. Ou alors peut être plus tard, sous la
pression d'autres acteurs, sait-on jamais.
CONCLUSION
Comme cela est souvent le cas pour les processus de politique publique, le
processus péruvien n'a ressemblé en rien à ce que ses inspirateurs avaient
imaginé, preuve que l'élaboration d'une politique publique reste généralement
un processus irrationnel, aléatoire et imprévisible. La compétition entre des
acteurs aux intérêts divers et aux pouvoirs inégaux a produit une dérive du
processus de médiation sociale, qui a conduit pourtant en 2002 au vote de la loi
27811. Une caractéristique de cette dérive est la récupération de ce processus
par des réseaux autres que ceux qui avaient initié ce processus. Ceux qui ont
imposé leurs vues sont ceux qui disposaient du capital symbolique et social
suffisant pour canaliser l'action collective, et réunir les ressources
indispensables à l'influence de la prise de décision. Dans le cas qui nous
intéresse, le référent imposé traduit en effet la victoire du mariage d'intérêts
entre des enjeux de politique politicienne péruvienne, et des activités liées aux
réseaux de la Banque mondiale.
On constate une moindre importance du capital culturel. C'est un demi-
succès pour les réseaux d'intérêts proches des enjeux internationaux sur les
connaissances traditionnelles. Leurs représentants nationaux (SPDA, ANDES,
ADN) n'ont pas su imposer les positions les plus avant-gardistes discutées
dans les forums du régime international des connaissances traditionnelles. Leur
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proximité avec le monde politique n'était sans doute pas assez fort. On note
également que l'acteur décisif, la CONAPA, était très présent au niveau
national et local, et quasiment inexistant aux niveaux régional et international.
Cela signifie que la puissance de la logique procédurale et normative des
régimes internationaux doit compter avec la logique des contextes politiques
nationaux.
Enfin, ce processus traduit combien est faible le savoir-faire en terme de
participation des populations indigènes au Pérou. Les mécanismes participatifs
entre les élites administratives et celles des représentants indigènes sont quasi
inexistants. Indépendamment des textes et des discours, le pluralisme
démocratique en est à son balbutiement dans la pratique. Au Pérou, les
politiques ou les textes de loi sont rarement le fruit d'une demande locale
politique, mais le fait d'initiatives parlementaires ou administratives diverses de
nature très populiste. La question principale reste de savoir si ces politiques
visent vraiment à changer l'ordre local, ou à animer l'ordre politico-administratif.
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Chapitre 7.
ICBG, bio-prospection
et le rêve de richesse par les savoirs locaux
The objective of the ICBG-Peru project is to identify new pharmaceutical prescreening, while
concomitantly conserving biodiversity in Northern Peru by enhancing economic growth among
the collaborating Aguarunas people. (Lewis & al., 1999)
ICBG est l'acronyme d'un programme de recherche Nord Américain qui
signifie International Cooperative Biodiversity Group Program (ICBG)345. Son
intégration dans la recherche s'est imposée lorsque nous avons pris conscience
du rôle joué par ce programme dans la décision de l'administration péruvienne
d'entamer un processus national de régulation de l'accès et du partage des
bénéfices, liés à l'exploitation des connaissances traditionnelles. D'autre part,
c'était là une occasion unique d'étudier rétrospectivement l'éventail des
bénéfices locaux générés par un projet de bio-prospection de portée
internationale. Enfin, le ICBG est une courroie de transmission entre
l’international et le local qui ne passe pas par les circuits longs, mais privilégie
l’approche bilatérale avec des acteurs locaux. Il s'inscrit dans la logique
contractuelle prônée par certains pays comme les Etats-Unis dans les débats
sur la régulation de la biodiversité. La réflexion de ce programme a d'ailleurs
été entamée dès les années 1991-1992, à l'époque des négociations de la
Convention sur la diversité biologique (CDB). Une comparaison des
fondements théoriques du ICBG avec ceux de la CDB met en évidence
l'existence d'un fort parallèle, notamment sur les principes suivants:
conservation de la biodiversité, valeur économique des connaissances
traditionnelles, développement local, droits de propriété intellectuelle, partage
des bénéfices, consentement préalable. Ces principes étaient très novateurs en
leur temps. Ce chapitre sera organisé en trois parties. Une fois décrits les
enjeux du programme, nous présenterons les résultats de nos enquêtes. Puis
dans un troisième temps, nous essaierons, à travers une analyse, de dégager
les points essentiels.
                                                 
345 Pour plus d’information sur le ICBG, voir http://www.nih.gov/fic/programs/chempro.html
Page 220
PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU ICBG
En décembre 1993, le programme du réseau nord américain du International
Cooperative Biodiversity Group Program (ICBG) - soit en français le Groupe de
coopération internationale sur la biodiversité (GCIB) - est officiellement
constitué. Ce réseau est un consortium regroupant un ensemble d'acteurs du
secteur privé et du secteur public qui ont en commun un intérêt pour les
ressources génétiques et les biotechnologies. Il est financé par le « National
Institute of Health (NIH) » la « Nature Science Fundation » et par USAID à
hauteur de plusieurs millions de dollars. Cette initiative, connue pour être la
première opération officielle de bio-prospection organisée à l'échelle
internationale, a fait l’objet de critiques sévères par certaines ONG comme
RAFI dans les années 94-95. Mais c'est surtout au cours de l'année 2000 que
la polémique enflera autour du projet mexicain.
Trois objectifs généraux caractérisent le plan d'action du ICBG. Il s'agit de
négocier l’accès aux connaissances locales, de collecter ensuite par ce biais le
maximum de plantes médicinales pour les analyser, et enfin de mettre au point
de nouveaux médicaments grâce aux résultats des analyses. L'idée de base du
ICBG est d'instaurer des accords de coopération entre des partenaires du Nord
(secteur privé et universités des Etats Unis) et des acteurs du Sud, allant des
communautés locales aux universités.
Figure 3: Schéma de l'organisation du ICBG
USA Pays en voie de développement
Source: Lewis & all., 2001.
Dès 1993, les responsables du ICBG entament des négociations avec des
communautés indigènes dans différents pays du monde. Une première série de
financements est prévue dès 1993 au Suriname, au Costa Rica, au Nigeria, au
Mexique et au Pérou. Par la suite, des projets seront ouverts dans d'autres
pays, comme en Thaïlande ou au Congo. Les postulats de ce programme sont
les mêmes que ceux qui ont largement influencé les discussions du début des
Secteur
privé
Universités Secteur
privé
Universités Peuples
indigènes
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années quatre-vingt-dix sur la biodiversité, dans une approche socio-politique,
mais aussi juridique et économique, discussions que Wilson (1992), entre
autres, contribuera à médiatiser. Dans le cas qui nous intéresse, l'argument
d'une médecine moderne qui doit la découverte des 3/4 de ses composants
chimiques (ex: curare, quinine, etc) à la médecine traditionnelle sert d'argument
moteur. Vient ensuite le fait que des dangers réels pèsent sur l'existence de ces
peuples et sur la pérennité de leur société. Il est donc nécessaire d'accélérer
les études d'ethnomédecine en relation avec la recherche biomédicale et
chimique pour enregistrer ces connaissances, développer de nouveaux
médicaments et contribuer ainsi au bien-être des générations présentes et
futures.
Le ICBG Pérou
Les objectifs généraux du projet péruvien s'apparentent évidemment à ceux
du projet général. Ils consistent à identifier de nouveaux médicaments, mais il
insiste également sur la conservation de la biodiversité par le biais du
renforcement de la croissance économique des populations participantes. Le
projet est clairement positionné dans une logique commerciale, à la différence
de certains autres. Concrètement, il s'agit d'établir des collections
ethnobotaniques basées sur les plantes médicinales utilisées par le groupe
ethnique Aguaruna du Nord Pérou. D'un point de vue de la recherche chimique,
il s'agit d'utiliser la technique du « fractionnement » pour isoler et décrire les
composants actifs. D'un point de la coopération avec les populations locales, le
ICBG Pérou entend mettre en route des projets locaux de conservation et de
valorisation économique de plantes médicinales. Enfin, il s'agit également de
réaliser un inventaire des ressources biotiques présentes dans la région, dans
une optique d'enrichissement du patrimoine scientifique biologique péruvien.
Pour ce qui est des partenaires, on trouve du côté américain le département
de biologie et d'ethnomédecine de l'Université de Washington, et l'entreprise
G.D. Searle & Co. (St. Louis, USA), appartenant à la multinationale Monsanto.
Côté péruvien, il y a le Museo de Historia Natural, la Universidad Nacional
Mayor de San Marcos (Lima), la Universidad Peruana Cayetano Heredia
(Lima), la Confederación de Nacionalidades Amazónicas del Perú (CONAP)
représentant les intérêts de trois Fédérations locales Aguarunas (OCCAAM,
FAD, FECODARIN). Le budget s'élève à 450 000 dollars US pour 4 ans (95-
99).
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Figure 4: organisation du ICBG Pérou
USA Pays en développement / Pérou
Source: propre (Galvin, 2004).
La choix des responsables du ICBG-Pérou s'est porté sur le peuple
Aguaruna qui appartient à la famille linguistique « Jibaro »346. Ce peuple est
constitué de quatre tribus: Achuar (Equateur / Pérou), Huambisa (Pérou), Shuar
(Equateur) et Aguaruna. L'ethnie Aguaruna, qui vit au nord du Pérou, dans le
département d'Amazonas exactement, à la frontière avec l'Equateur, constitue
la population indigène péruvienne la plus importante avec environ 35 000
individus, 300 communautés, et treize fédérations. L'etnobotaniste Berlin, qui
avait montré dés 1972 la dimension rationnelle des taxinomies indigènes, a
également travaillé dans la région. On peut imaginer que les travaux de Berlin
ont joué un rôle dans le choix de Walter Lewis - biologiste américain et
responsable du projet péruvien - de travailler avec les Aguarunas.
Officiellement, les postulats scientifiques du programme de recherche du ICBG
Pérou précisent « qu'il existe de fortes traditions et des connaissances intactes
de la médecine traditionnelle Aguaruna, malgré les changements
socioéconomiques en cours ».
Un rapide coup d'œil à la méthodologie de la bio-prospection nous enseigne
qu'il existe deux principales procédures pour obtenir les plantes permettant
d'entamer des recherches chimiques à partir des programmes de sreening
basés sur le « hasard » ou bien à partir des programmes de sreening établis
sur la base de collections ciblées. Le ICBG s'inscrit dans la deuxième, mais il
entend produire de l'information basée sur l'observation et l'enregistrement des
usages sur les plantes par les utilisateurs traditionnels. Naturellement,
l'information doit contenir un certain nombre de précisions, entre autres le nom
de la plante utilisée, son mode d'utilisation, le nom de l'utilisateur, les
circonstances de son efficacité, la partie de la plante utilisée, le mode de
préparation, et enfin son mode de stockage. Cette information est ensuite
croisée avec d'autres données provenant d'herboristes, de « curanderos » ou
                                                 
346 Les Jivaros sont historiquement connus en raison d'une de leurs coutumes macabres qui
consistait à réduire les têtes de leurs ennemis.
Searle Washington
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Aucun Museo de Historia
Natural
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Cayetano Heredia
CONAP
OCCAAM,
FAD,
FECODARIN
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de divers professionnels (physiciens, chimistes, etc), afin d'optimiser la qualité
de cette information.
D'un point de vue contractuel, le projet ICBG Pérou, appelé « Peruvian
Medicinal Plant Sources of New Pharmaceuticals » est un ensemble de cinq
contrats interconnectés dont l'Université de Washington est le maître d'œuvre.
En voici la liste:
1. Contrat ou accord d'option de licence pour organiser le paiement des
royalties sur les médicaments découverts, signé entre Searle et l'Université
de Washington.
2. Accord sur la collecte biologique pour organiser le programme de collecte
(qui, ou, dans quelles circonstances, etc), entre les universités et les
populations Aguarunas.
3. Accord sur les « licences de savoir-faire » pour établir les droits et devoirs
sur l'utilisation des connaissances traditionnelles, entre l'entreprise Searle et
le peuple Aguaruna.
4. Contrat entre l'Université de Washington et le Muséum d'Histoire Naturelle
pour établir le cadre du travail d'inventaire et de stockage des plantes
extraites.
5. Contrat entre l'Université de Washington et l'Université Péruvienne
Cayetano Heredia pour établir le plan d'extraction des plantes.
Toutefois, seul le numéro 3 nous intéressera particulièrement
Figure 5: Présentation schématique des contrats du ICBG
Source: Lewis & al., 2001
SearleFédérations
Aguaruna
Université Cayetano
Université Washington
Option de licenceContrat collecte
Licence de savoir-faire
Muséum histoire naturelle
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Selon les responsables du ICBG (Lewis and al., 2001), dans leurs
négociations avec les dirigeants péruviens, la question du lien entre les
ressources intangibles et tangibles a été une question centrale dès le début. A
l'époque pourtant, en 1993, cette question était neuve et sans réponse d'un
point de vue juridique, bien que les débats de spécialistes commençaient à
déboucher sur quelques propositions construites. Concrètement, il s'agissait de
définir à qui appartenait l'information intangible (connaissances) qui allait servir
de source d'information pour accéder aux plantes, la réponse pouvant être soit
à une personne, à un groupe, à une communauté, ou à une ethnie.
Parallèlement, une autre question se posait sur l'appartenance du matériel
biologique. Appartenait-il à celui qui l'utilisait, à la communauté du territoire sur
laquelle il se trouvait, ou à l'Etat en tant que ressource biologique?
Pour la première fois dans l'histoire de la bio-prospection, une licence
d’utilisation des connaissances locales était accordée à des utilisateurs, ce qui
signifiait concrètement que: a) les Aguarunas gardaient la propriété sur leur
connaissances liées aux plantes. Seul l'usage de ces savoirs était autorisé le
temps de l'octroi de la licence; b) ils devaient être indemnisés pour l'utilisation
qui était faite de leur connaissance; c) une clause prévoyait les conditions du
partage des bénéfices en cas de mise sur le marché d'un produit; d) enfin, les
informations étaient transmises avec le consentement des populations locales.
Il est spécifié dans le contrat que les Aguarunas reconnaissent que l'Etat
péruvien est propriétaire des ressources biologiques, mais que les collections
de plantes produites dans le cadre de la recherche sont la propriété des
Aguarunas. Mais la grande nouveauté de ce contrat, négocié en 1995 par
l'avocat et activiste de la SPDA347 Breban Tobin, est qu'il a été signé entre les
fédérations locales et l'entreprise Searle. C'est un changement majeur avec la
première version du contrat qui prévoyait un accord entre l'équipe de biologiste
de l'Université de Washington et les fédérations locales.
Concrètement, pour le contrat péruvien, le budget du ICBG correspond à 450
000 dollars US pour cinq ans (94-99). En réalité, le contrat ne commencera
qu’en 1996. Les avantages prévus dans le contrat sont de quatre natures. Les
premiers, d'ordre financier, comprennent: le paiement d'une rente mensuelle de
40 000 dollars US aux Aguarunas comme rente d'utilisation des connaissances,
par le paiement journalier des indicateurs, par le paiement d'un salaire au
coordinateur local, et enfin par le paiement de royalties en cas de découverte.
                                                 
347 SPDA: Sociedad Peruana de Derrecho Ambiental
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Le deuxième relève de la formation. Trois bourses sont offertes à des étudiants
aguarunas pour étudier à l'Université de Washington, et une formation est
prévue pour le personnel local désireux de se spécialiser dans la recherche
ethnobotanique. Un troisième engagement passe par la fourniture de matériel
informatique pour l'enregistrement des matériaux biologiques d'une part, et de
matériels (séchoirs, distilleuse, etc) pour transformer les plantes. Enfin, le
dernier avantage contractuel prévoit un programme écologique de reforestation
et un programme de plantation de jardins botaniques.
Comment s'est déroulée la collaboration entre les populations indigènes et
les biologistes? Un protocole général a été établi qui organisait des procédures
pour l'accès aux connaissances locales. Concrètement, une fois annoncée leur
venue dans l'une des communautés appartenant à l'une des trois fédérations
signataires du contrat, le coordinateur et l'équipe de biologistes (souvent
américains mais aussi péruviens) organisaient une session de travail qui durait
généralement plusieurs jours. Une assemblée communautaire était convoquée.
Le coordinateur expliquait à cette occasion l'objectif de la recherche et
demandait la collaboration de volontaires, en général quatre à six garçons et
autant de filles. Chacun devait ramener durant la journée toutes les plantes qu'il
connaissait, moyennant une rétribution de 15 soles par jour (soit environ 3,5
dollars US). A propos des informateurs, Ricardo Apuna, coordinateur348 du
ICBG, a confié qu’ils étaient généralement contents de le faire. Il n’y avait pas
de sentiment de méfiance, pas plus que d'impression de « secret violé ».
Ricardo Apuna n’a pas été capable de dire si les femmes ramenaient plus de
plantes que les hommes.
Qu'en est-il des résultats en terme de quantité de plantes récoltées? Selon
Lewis & all. (1999), environ 3000 plantes ont été collectées entre 1996 et 1998,
soit plus de 1000 espèces, représentant plus de 120 familles. Les premiers
résultats ont montré que plus de 583 espèces avaient des usages médicaux.
Ces résultats sont très importants car jusqu'alors, l'étude ethnobotanique la plus
complète dans la région était celle réalisée par Berlin dans les années soixante-
dix. Elle faisait état d'un recensement de 1822 espèces. Il est probable que la
collection ICBG permettra de mettre à jour de nouveaux échantillons ou de
nouvelles espèces. Nous n'en avons pas confirmation.
Pour ce qui est des résultats de laboratoire, cela est plus flou. Les
recherches ont porté sur les anti-malaria, anti-diarrétique, antituberculeux,
                                                 
348 Source: Ricardo Apuna, Coordinateur ICBG, Santa Maria de Nieva (Pérou), 2002
(communication personnelle).
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SIDA, anti-vasculaire, anti-diabétique, anti-inflammatoire. On considère qu'il
faut entre dix et quinze ans349 pour qu'un médicament soit mis sur le marché.
Etant donné que les premières analyses ont commencé - au mieux - en 1996, il
faudra attendre encore quelques années avant de pouvoir conclure à la
réussite ou à l'échec du projet. Toutefois, des indications données par les
biologistes de l'Université de Washington à Saint Louis (USA) font état de
certaines plantes extraites dans le cadre du ICBG très prometteuses: « In a
study of about 1,250 plant extracts, about 46 percent showed an ability to inhibit
the growth of Mycobacterium tuberculosis (M. tuberculosis), the bacterium that
causes tuberculosis »350.
Historique des négociations du contrat
Dès 1994, Walter Lewis, ethnobotaniste américain, responsable du ICBG
Pérou, contacte les leaders de l'association du Consejo Aguaruana Wambisa
(CAH), une des treize associations locales du département de Amazonas, en
territoire Aguaruna. Le CAH fait partie du AIDESEP, l'un des deux mouvements
nationaux indigènes avec le CONAP. A ce titre, c'est son président Evaristo
Nugkwag Skanan, figure des mouvements indigènes amazoniens et lui-même
Aguaruna du CAH, qui mène les négociations. Il faut préciser que le CAH n'était
pas un novice en matière de bioprospection. En 1993, il avait passé un contrat
avec l'entreprise Shaman Pharmaceutical pour des analyses sur la Uña de
gato.
Au début de l'année 1995, les négociations sont rompues, après que le CAH
ait envoyé le 10 mars 1995 une lettre au « National Institute of Health » signée
par plus de 100 représentants autochtones dans laquelle il dénonçait les
pratiques du ICBG351. Selon Evaristo Nugkwag Skanan352 les contrats qu’ils
s’apprêtaient à signer n’étaient pas ceux qu’ils avaient négociés353. Suite à ce
                                                 
349 Source: Kelly Bannister, Ethnobotaniste, Santa Maria de Nieva (Pérou), 2002
(communication personnelle).
350 Sustainable Development International, 2000, Rainforest Plants Help Battle Tuberculosis:
http://www.sustdev.org/industry.news/082000/0463.shtml
351 « Rechazamos de manera enérgica la falta de transparencia, las imposiciones y las
manipulaciones de los investigadores [de Washington University] y demandamos su retiro
inmediato de territorio Aguaruna y Huambisa...Proponemos [que] el NIH y USAID...corrijan y
enmienden las agresiones hechas contra los derechos de las comunidades indígenas
relacionados con las plantas amazónicas y el conocimiento indígena expropiado. » In: Carta del
CAH del 10 de marzo 1995.
352 Source: Evaristo Nugkwag Skanan, Santa Maria de Nieva (Pérou), juin 2002
(communication personnelle).
353 Selon RAFI: Hacia finales de 1994 y principios de 1995, CAH repetidas veces solicitó una
copia en idioma español del contrato que habían sido pedidos de firmar por ICBG-Perú. A
pesar de tener un presupuesto multimillonario para el proyecto, Washington University adujo
Page 227
courrier, le gouvernement des Etats-Unis ouvrira d'ailleurs une enquête sur les
pratiques au sein du ICBG, sans autres conséquences. Il faut préciser par
ailleurs que le ICBG traitait également avec l'administration péruvienne
(INRENA) pour obtenir l'autorisation officielle d'exploiter les échantillons de
plantes.
La mobilisation plutôt radicale de l'association indigène survient après le
lancement d'une campagne internationale par RAFI: « Comunidades Indígenas
“Simplemente Dicen No” a un Bioprospector » en 1994 en référence à un article
publié à l'époque sur le site de RAFI pour dénoncer le projet ICBG. Dans le
communiqué de RAFI (Nov. 1994), l'ONG dénonce les pressions dont ont été
victime les communautés du Consejo Aguaruna y Huambisa  (CAH): « Ante las
preguntas de los investigadores, los directivos de ICBG nunca han sido
capaces de definir lo que ellos consideran una contraparte indígena adecuada
en relación al acuerdo de reparto de beneficios. La definición de facto de lo que
constituye un « socio » de ICBG parece estar basada cada vez más no en la
representatividad ni en la legitimidad de las organizaciones indígenas, sino más
bien en su maleabilidad respecto a los intereses corporativos y de investigación
de ICGB ».
Figure 6: le regard de RAFI sur la bio-prospection en Amérique du Sud
Soure: RAFI.
                                                                                                                                                
falta de fondos como excusa para no traducir dicho acuerdo y los documentos relacionados con
el mismo. CAH- bajo intensa presión para acceder a la firma del contrato- no pudo leer su
contenido, y por lo tanto no accedió a su implementación. Sin embargo, a principios de 1995, y
sin consulta previa ni aprobación de las comunidades indígenas, los investigadores de
Washington University decidieron iniciar de manera unilateral la recolección de muestras y
material etnográfico en comunidades indígenas remotas del Noreste peruano (para ser luego
enviados al gigante de la industria química Monsanto). Lire: Communiqué RAFI, septembre
1995, Web: http://www.rafi.org/article.asp?newsid=205
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Les critiques ne sont toutefois pas très précises, et RAFI dénonçait en fin de
compte plus l'esprit d'une pratique dans une approche militante, qu'elle ne
réalise une analyse fine et précise de la situation. Dans une autre campagne
débutée en 1999, RAFI dénoncera cette fois-ci l'action du ICBG au Mexique354.
Paradoxalement, ce sont deux célèbres experts nord-américains des droits
indigènes et des connaissances traditionnelles (Posey et Berlin) qui prennent la
défense du ICBG. En fait, le ICBG a construit son programme de recherche de
terrain en s'appuyant sur le Code de conduite de la Société internationale
d'ethnobiologie355, développé justement par Posey. Le célèbre ethnobotaniste
se sent attaqué et il livrera une bataille par presse interposée.
En 1995, pour contourner ce blocage imposé par la fédération nationale
AIDESEP, Walter Lewis contacte d'autres Fédérations locales qu'il sait être
rattachées à la CONAP, la Fédération nationale concurrente. Ils rencontrent les
leaders de la OCCAAM356, la FAD357, et de la FECODARIN358. Lors d'une
réunion de ces communautés, la décision est prise d'accepter le projet. Plus
tard, elles informent leur fédération nationale (CONAP) qui donne aussi son
accord et prend en charge la négociation des contrats. Brendan Tobin, en tant
que conseiller juridique de la CONAP et spécialiste de la CDB sur les questions
d'« accès et du partage des bénéfices » sera l'artisan de la renégociation des
conditions du contrat dans une direction beaucoup plus favorable pour les
populations indigènes. A l'époque, il travaille dans l'ONG péruvienne SPDA et
s'occupe des dossiers internationaux. Lors des négociations à Saint Louis aux
USA, il impose à la Searle le mécanisme très novateur des licences sur le
savoir-faire, système qui sera repris ensuite dans le projet de loi péruvien. Le
projet peut commencer en 1996. Il se poursuivra jusqu'en 2000.
LES RÉSULTATS DES ENQUÊTES
L'ambition de ce paragraphe est de mettre en perspective les objectifs
initiaux du projet avec les résultats observables et les commentaires des
principaux acteurs, dans une approche réaliste. La réalisation de ce travail a été
rendue possible par la tenue d'un atelier intitulé « Consultation sur la protection
des connaissances traditionnelles du peuple Aguaruna y Huambisa » qui s'est
                                                 
354 Voir: RAFI, 1999, Biopiracy project in Chiapas, Mexico, Denounced by Mayan indigenous
groups, News Release, 1 December 1999.
355 Voir: ISEethic, 2000, « How the maya ICBG implements the International Society of
Ethnobiology Code of Ethics, http://guallart.dac.uga.edu/ethics (octobre 2000).
356 Organización Central de Comunidades Aguarunas del Alto Marañon.
357 Federación Aguaruna de Dominigusa
358 Federación de Comunidades Nativas Aguarunas del Rio Nieva.
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déroulé à Santa María de Nieva - c'est-à-dire au cœur du territoire Aguaruna -
du 19 au 21 juin 2002. L'atelier était officiellement convoqué par les Fédérations
indigènes ayant participé au projet, à savoir le CONAP, la FAD, la FECONARIN
y la OCCAAM. Mais il s'est déroulé en définitive grâce à l'initiative et à l'appui
technique de la « Asociación para la Defensa de los Derechos Naturales (ADN)
» de Brendan Tobin, et à l'appui financier d'une ONG Nord Américaine de
défense des populations autochtones, le « First Nations Development Institute
(FNDI) ». Environ une soixantaine de personnes a participé à cet l'atelier, dont
les représentants des principales fédérations indigènes de la région359.
Les objectifs de l’atelier étaient triples. Tout d'abord donner connaissance
aux trois communautés des résultats de l’accord de coopération ICBG et leur
permettre d’analyser le processus des dix dernières années. Cela passait par
une réflexion sur le processus, les bénéfices et les conflits produits par ce
contrat. Ensuite, il s'agissait de permettre à une ethnobotaniste canadienne
(Kelly Bannister) de rédiger un rapport pour le FNDI, retraçant l’historique du
projet, et mettant en valeur les bénéfices et les défaillances du processus.
L’objectif premier était de pouvoir faire des propositions sur la base des leçons
tirées de ce projet, pour améliorer ces types de contrat. Ce travail, conditionné
au financement de l'événement, passait par l’interview de tous les leaders, sur
la base d’une totale transparence et du droit de poser toutes les questions.
Enfin, le troisième objectif consistait à rédiger une « Déclaration » tenant lieu de
message à l’attention du Congrès de la République péruvienne, pour faire part
des opinions des populations Aguarunas sur la « Proposition de régime pour la
protection des connaissances collectives des peuples indigènes » qui était sur
le point d'être votée à Lima. En effet, il faut se rappeler que Tobin était alors
engagé dans un processus de lobbying pour faire avorter l'initiative du projet de
loi de régime de protection des connaissances collectives, qu'il estimait
insatisfaisant dans le fond et surtout non respectueux du principe de
participation. La proposition de loi venait d'être présentée par la présidente du
CONAPA au congrès le 13 juin 2002, soit moins de quinze jours avant
l'événement. Tobin souhaitait clairement utiliser ce rendez-vous avec les
Fédérations locales pour faire passer un message venant de la base, message
reprenant largement ses propres arguments, la « Déclaration finale de Nieva »
ayant été rédigée avant même que la consultation n'ait lieu.
                                                 
359 Durant trois jours, les réunions ont porté sur les thèmes de travail suivants: a) que sont les
connaissances traditionnelles?, b) comment les protéger?, c) quels ont été les bénéfices du
ICBG et les problèmes, d) comment comprendre et juger la proposition de loi péruvienne de
protection des connaissances collectives.
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En ce qui concerne la recherche, les objectifs opératoires étaient d'une part
d'évaluer - dans la mesure du possible - les bénéfices économiques, politiques
et symboliques360 perçus par les acteurs locaux dans le cadre du projet ICBG,
d'autre part d'analyser la production de nouveaux discours ainsi que la
reconstruction du sens autour des savoirs locaux, et enfin de mettre à jour
d'éventuels conflits et frustrations. L'entretien a constitué le principal mode de
collecte des informations.
Etude des bénéfices
Capital économique. L'évaluation de la circulation du capital économique
passe par la mesure de deux variables distinctes: les flux monétaires en
provenance du projet ICBG répartis aux différents acteurs (la rente du
développement), et la richesse monétaire produite suite à la mise sur le marché
des résultats (la rente commerciale). Nous tenons à préciser que les acteurs
signataires du contrat ICBG étaient soumis à une clause de confidentialité, ce
qui a rendu difficile l'obtention de certains chiffres. De plus, les enquêtes se
sont déroulées dans un cadre très précis puisque le résultat de certaines
interviews n'a pu être exploitée en raison d'une clause d'exclusivité de la FNDI.
Tableau 17: Répartition des flux financiers de la rente du développement
Noms des bénéficiaires Commentaires Montant
Partenaires US
Washington Université, Walter
Louis
Pas de confirmation mais probablement… 70 000
Searle Pas de bénéfices de la rente du projet. Bénéfices
prévus avec rente commerciale
Partenaires péruviens
Muséum Histoire naturelle Pas de confirmation mais probablement… 120 000
Université de Heredia Pas de confirmation mais probablement… 120 000
Conseiller juridique 2 000 USD payés par Searle 1 000*
Communautés
CONAP 18 % du total des communautés 21 000*
Fédérations locales  30 000 pour les 3 communautés durant 4 ans. 90 000*
Indicateurs 15 soles par jours* = 3,5 USD. Nous ne
disposons du budget officiel
30 000*
Coordinateur du projet Salaire durant 4 ans d'environ 150 USD par mois 8 000*
Populations Aucun gain dans l'ensemble. 0*
Source: propre (Galvin, 2004), *En gras, les chiffres confirmés. Les chiffres sont en dollar
américain.
                                                 
360 Comme dans le chapitre précédent, le bénéfice correspond à la constitution de capital au
sens de Bourdieu. Ces bénéfices peuvent donc être de nature économique, sociale, symbolique
et culturelle.
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Nous proposons d'illustrer en valeur relative ces données. Dans le tableau
qui suit, nous considèrerons que la valeur « 0 » ne correspond à aucun
bénéfice direct, que « 1 » correspond à de faibles bénéfices, que « 2 » équivaut
à des bénéfices moyens, et enfin que « 3 » équivaut à des bénéfices forts.
Tableau 18: Evaluation en valeur relative des bénéfices économiques
USA Niveau Pérou Niveau local
WU Searle Muséum U H Tobin CONAP Lead. Coord. Infor. Pop.
Rente D 2 0 3 3 1 2 3 2 1 0
Rente C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Source: propre (Galvin, 2004).
Quelques précautions doivent être prises et signalées. Tout d'abord, il faut
accepter l'idée que 10 000 dollars US ne représentent pas la même somme
d'argent pour une institution américaine, une institution péruvienne, ou un agent
local. C'est la raison pour laquelle nous avons considéré que le coordinateur,
en gagnant 8000 dollars US en quatre ans (soit un salaire mensuel trois fois
plus important que le revenu moyen d'un agent local), avait obtenu un bénéfice
confortable, bénéfice qui, bien que non comparable aux 80 000 de l'Université
de Washington en valeur absolue, a reçu la même note. D'autre part, il faut
prendre en compte le dénuement dans lequel vit une grande partie des
autochtones pour comprendre l'importance que peut représenter une rente,
qu'elle soit commerciale ou du développement.
Certaines informations extraites du tableau retiennent particulièrement
l'attention. Si l'on compare les résultats de la rente du développement avec
ceux de la rente commerciale, on constate que plus de sept ans après le
lancement du projet, seule la rente au développement, c'est-à-dire des fonds
publics, a produit des bénéfices pour l'ensemble des acteurs. A ce jour, aucun
brevet n'ayant encore été déposé, aucune royaltie n'a été évidemment payée.
Cela étant, le développement d’un produit pharmaceutique dure en moyenne
15 ans. Il n’est pas dit que dans les années à venir les Aguarunas ne reçoivent
pas cette rente.
L'observation des bénéfices pour chaque groupe d'acteurs permet de
constater que les partenaires péruviens ont, dans l'ensemble, été largement
rétribués. En rétribuant généreusement une université péruvienne et le Muséum
d'Histoire Naturelle, le ICBG s'est assuré la coopération des scientifiques
péruviens engagés dans la bio-prospection, et à travers eux, de l'administration
de Fujimori qui encourageait, par ailleurs à cette époque, la recherche
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péruvienne361 à trouver des financements internationaux. Le cas des
fédérations locales est évidemment le plus intéressant. Environ 18 % de la
totalité des fonds destinés aux Aguaranas ont été payé à la Fédération
nationale du CONAP. On pourrait se demander pourquoi une telle somme a été
versée à un interlocuteur aussi éloigné des détenteurs des connaissances
locales. Nous verrons par la suite que les connections (pour ne pas parler
d'arrangements) entre les Fédérations locales et la CONAP ont été
nombreuses. Une interprétation permet de supposer que c'est le prix payé pour
l'octroi d'une légitimation officielle par la fédération nationale au processus
local. En définitive, ce sont les leaders des fédérations locales qui ont eu la
charge de la gestion et de la distribution d'une grande partie de l'argent
puisqu'on parle là de 120 000 dollars US, dont 30 000 destinés aux
informateurs. Cet argent devait servir à alimenter un fonds au titre de la
répartition équitable de la rente au développement, payée en tant que licence
d'utilisation des connaissances. Le problème toutefois est que seule une
communauté (la FAD) a été en mesure de justifier une petite partie des
dépenses, ce qui laisse à penser que les deux autres leaders ont tout
simplement utilisé cet argent à des fins diverses ou personnelles. Cette
information a été dure à obtenir publiquement. Mais cela a été moins compliqué
officieusement en privé. Le contrat prévoyait que les fédérations Aguarunas
mettraient en place un fonds de répartition afin d'organiser la distribution de cet
argent. Il devait servir à canaliser l'argent versé362. Evidemment, ce fonds n'a
jamais été mis en place. Il faut dire, à la décharge des fédérations locales,
qu'aucun contrôle de surveillance n'a été exigé. D'autre part, les contrats étant
rédigés en espagnol, et non pas en Aguaruna, aucun des leaders locaux n'a eu
le courage, ni les moyens, de se plonger dans un document compliqué, au
demeurant fort épais. Ainsi, aucun d'entre eux ne connaissait le contenu du
contrat.
Bénéfices en terme de capital politique. Tout d'abord les faits. En 1995, alors
que le Consejo Aguaruna y Huambisa (CAH) vient de refuser de collaborer
avec le ICBG, et sachant que le projet américain a besoin de partenaires
indigènes, deux interlocuteurs (dont Ricardo Apuna, le futur Coordinateur)
mettent en relation Walter Louis, le responsable du ICBG Pérou avec trois
Fédérations locales opposées au Consejo. Les négociations se passent bien,
au point que les leaders envisagent de passer eux-mêmes le contrat avec le
                                                 
361 Cette politique allait de paire avec celle consistant à baisser drastiquement les crédits de
l'enseignement et de la recherche publique dans la décennie 90.
362 10 % pour l'institution, 25 % pour la formation, etc.
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ICBG car ils doutent de leur fédération de tutelle. Ils ne voudraient pas
connaître la même déconvenue que le « Consejo » (le CAH), qui a rejeté le
projet sous la pressions de quelques personnes. A la demande de Walter
Lewis, ils envisagent un accord discret. Toutefois, devant la complexité des
discussions, ils prennent conscience de l'ampleur de la tâche et changent donc
de stratégie. Ils décident de contacter le CONAP, leur fédération nationale de
tutelle, en s'assurant toutefois que le CONAP soit un allié et pas un adversaire.
Pour cela, lors d'un congrès national à Iquitos en 1995, ils font élire à la
direction du CONAP un Aguaruna (César Sarasara, l'actuel président), proche
de leurs intérêts. Evidemment, quelques temps après, la OCCAAM, au nom des
trois Fédérations locales engagées dans le processus, obtient officiellement et
facilement l'aval du CONAP lors d'une réunion à Lima. C'est pour aider à la
négociation du contrat, qu'à travers le CONAP, le juriste Tobin est approché.
Nous avons choisi d'illustrer la distribution des bénéfices en terme de pouvoir
politique gagné dans les arènes locales et/ou nationales. Pour cela, nous avons
attribué des notes de 0 à 3 (0 = aucun gain; 1 = faible; 2 = moyen; 3 = fort) en
fonction des gains des acteurs, établis d'après les faits précisés dans le
paragraphe précédent.
Tableau 19: Bénéfices politiques des acteurs dans le ICGG
USA Niveau Pérou Niveau local
WU Searle Muséum UH Tobin CONAP Lead. Coord. Inform. Pop.
0 0 0 0 0 3 3 0 0 0
Source: propre (Galvin, 2004).
On retient de ce tableau, d'une part, que les leaders locaux Aguarunas se
sont retrouvés propulsés sur le devant de la scène politique nationale grâce à
cet événement. D'autre part, en plus de la présidence du CONAP, deux des
trois leaders locaux engagés dans le processus ont obtenu des postes
importants dans la direction du CONAP: l'un est devenu administrateur du
CONAP à Lima (Luis Katip Yanúa), l'autre responsable de la direction régionale
(Martin Reategui). Précisons au passage que désormais, les deux fédérations
nationales (CONAP et AIDESEP) sont dirigées par des Aguarunas. Nous
invitons le lecteur à relire dans le chapitre 5 la note n° 278 (page 161) pour plus
de détails sur ces deux fédérations nationales représentantes des populations
autochtones amazoniennes.
Au niveau local, le ICBG a provoqué une fracture au sein des treize
Fédérations Aguarunas du département d'Amazonas entre, d'un côté, celles
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appartenant à AIDESEP qui ont refusé le projet, et les trois du CONAP qui l'ont
accepté. Cette querelle était encore très forte en 2002, car il est clair que
l’implantation du projet dans la région a été prétexte à une redistribution des
forces politiques et des positions idéologiques entre fédérations. S’il a produit
une rupture forte avec les anciens schémas (notamment la fin de la domination
régionale de la AIDESEP, plus traditionaliste), ce projet a aussi permis de
montrer la nécessité d’une alliance entre fédérations, notamment sur la
question de l’utilisation des éléments culturels (connaissances locales) et des
modes d’exploitation des ressources. La gouvernance politique locale a été
ébranlée. Durant le séminaire, à plusieurs reprises, il a été dit que l'objectif était
aujourd'hui d'oublier les querelles du passé et de faire la paix. « Aujourd’hui, il
faut un changement, notre volonté est de retrouver une union. C’est
indispensable pour éviter les conflits. C’est pour cela que nous allons
convoquer le Ipamaru qui est une pratique chez les Aguarunas, l’équivalent
d’un grand conseil » (Luis Katip Yanúa, dirigeant de la CONAP)363.
Bénéfices en terme de capital symbolique. Ce que l'on illustre ici, ce sont les
gains en légitimité ou en notoriété que chaque acteur a obtenu dans son arène
respective (USA, Pérou, Local) mais aussi dans d'autres arènes. Des gains en
légitimité correspondent à un surcroît de prestige, ou de reconnaissance. Ces
résultats sont produits à partir de l'analyse des discours, des perceptions et des
faits, les uns et les autres ayant été établis par le biais d'interviews. Voilà
résumés les résultats, sachant qu'à chaque valeur correspondent des niveaux
de gains: 0 = aucun capital symbolique gagné; 1 = faible; 2 = moyen; 3 = fort,?
= on ne sait pas.
Tableau 20: Bénéfices symboliques du ICBG
USA Niveau Pérou Niveau local
WL Searle Muséum UH Tobin CONAP Lead. Coord. Infor. Pop.
In ? ? 0 0 3 3 3 3 0 0
Out 3 / I ? ? ? 3 / I ? 0 0 0 0
Source: propre (Galvin, 2004)
La compréhension de ce schéma demande quelques explications. Son
objectif est d'identifier rapidement les acteurs ayant gagné du capital
symbolique dans le projet. La première ligne correspond à la sphère sociale (le
champ) de chaque acteur, la suivante au capital symbolique produit dans une
sphère sociale autre.
                                                 
363 Source: Luis Katip Yanúa, dirigeant de la CONAP, 2002 (communication personnelle).
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Si nous ne sommes pas en mesure de dire quel type de reconnaissance le
ICBG Pérou a apporté à Walter Lewis dans le cadre universitaire américain, il
est facile en revanche de constater qu'il lui a attiré la reconnaissance de ses
pairs au niveau international. Pour preuve, lors du 14ème Congrès international
des thérapies traditionnelles et alternatives qui se déroulait en novembre 2000
au Mexique, Walter Lewis a reçu la Médaille Martin De la Cruz devant 400
chercheurs, après avoir présenté son article: « Searching for new
pharmaceuticals in partnership with the Aguaruna People of Peru ». Cette
récompense honore généralement une personne qui a prolongé les travaux de
De la Cruz, un spécialiste aztèque dont les connaissances sur les usages des
plantes médicinales ont été publiées dés 1597.
Brendan Tobin a eu une inspiration heureuse en proposant ses services pour
la négociation du contrat ICBG dès 1994 au CAH, même si ce dernier les a
déclinés à l'époque. Cette tâche lui sera confiée par le CONAP en 1995. Tobin
travaille à la SPDA depuis 1993 et suit les travaux de la CDB en tant que
responsable du service international. Tobin est irlandais, mais possède la
double nationalité. Il suit les travaux des thèmes « connaissance traditionnelle »
et « accès et du partage des bénéfices » au niveau international, à travers la
délégation péruvienne à la CDB dont il fait partie. La possibilité de négocier
avec les compagnies américaines a été indiscutablement une aubaine pour lui
car Tobin milite depuis 1993 pour l'établissement de certains principes autour
des questions de partage des bénéfices. Il a enfin l'occasion de les tester. Le
résultat est la signature d'un contrat de licence entre les Aguarunas et
l'entreprise Searle, et des avantages très nets pour les Fédérations locales.
C'est donc auréolé des résultats de cette négociation qu'il contactera au début
de l'année 1996 l'administration péruvienne pour qu'elle instaure un cadre de
régulation nationale autour des savoirs et qu'elle généralise ainsi le principe
d'octroi de licences. Il obtiendra gain de cause. Tobin est désormais très connu
dans les mouvements indigènes péruviens. Il est presque systématiquement
invité pour parler du contrat ICBG lors des réunions sur les savoirs traditionnels
au Pérou, bénéficiant de son expérience locale, doublée de son statut d'expert
international. Au niveau international, Tobin est désormais un expert reconnu.
Le nombre de séminaires internationaux auxquels il participe annuellement à
titre d'invité est un bon indicateur, tout comme le nombre d'articles qu'il a écrit
pour dénoncer le régime péruvien de protection des connaissances collectives,
entre autres dans les revues de Solagral, RAFI, CIEL, et de FIELD. De plus,
après avoir été nommé à la présidence du Groupe de travail sur « l'accès et le
partage des bénéfices » de la CDB lors des réunions de Bonn en 2000, Tobin
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est désormais responsable de l'organisation d'un réseau international, soutenu
par l'Université des Nation-unies, dont le but est d'installer un régime
international pour la régulation des connaissances traditionnelles. Le ICBG a
été un tremplin professionnel pour Tobin.
Il est clair que Tobin a géré le séminaire de Nieva, en menant de front
plusieurs agendas. Outre celui pour lequel il avait reçu de l’argent (organiser un
séminaire pour établir a posteriori les bénéfices et les problèmes du projet
ICBG), son intention était de mobiliser les populations locales pour qu’elles
produisent elles-mêmes un discours (besoins de légitimation par la base), allant
dans le sens de ses intérêts comme activiste national et négociateur
international. Tobin milite depuis plusieurs années au niveau national et surtout
international dans la CDB pour la promotion d'un modèle précis de conservation
et d’utilisation des savoirs locaux qui prendrait pour base le droit coutumier. Il
cherche également à imposer l'idée d'un « certificat d'origine » des
connaissances traditionnelles comme moyen de protection des ressources
génétiques. Le séminaire s’est déroulé sur une base mobilisatrice plus que
pédagogique, et a débouché sur une déclaration reflétant les vues de Tobin (et
donc d’une certaine catégorie d’experts) plutôt que les impressions locales, que
nous avons nous-même collecté durant cinq jours. Tobin a confirmé son
double, voire triple agendas, lors du séminaire (local, national, international).
Pour lui, il est clair qu’il faut utiliser les orientations et les discussions du niveau
international pour mettre en place des expériences au niveau local. Et en
retour, ces expériences de terrain doivent permettre de légitimer les
propositions au niveau national ou international.
Bouleversement des discours et du sens donné aux pratiques
La notion de connaissance traditionnelle ne représente rien dans l'esprit des
populations locales. Durant le séminaire de Nieva, à de nombreuses reprises, la
question « mais que sont les connaissances traditionnelles? » a émané des
participants indigènes364. L'objectif de Tobin a donc consisté durant deux jours à
expliquer cette notion, ainsi que les questions techniques s'y rapportant. Mais,
ce faisant, il a organisé le transfert de sa propre croyance autour de cette
notion, sur la base de la transmission d'un référent convenu.
Avec l’aide de l'animateur, il a été demandé lors des ateliers à un groupe de
femmes de décrire leur quotidien et de le comparer avec le passé. La nourriture
a été évoquée en premier. Certaines ont dit que ce qu'elles savaient se perdait,
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et qu’elles en étaient les premières responsables car elles ne chantaient plus
les chansons d’avant, celles qui transmettaient beaucoup d'histoires. Mais une
autre a dit qu’elle pensait que rien n'avait beaucoup changé car il y avait la
même nécessité de lutter pour la survie (« aujourd'hui encore, si on ne cherche
pas tous les jours, on ne mange pas »). Elle a toutefois ajouté que seules les
traditions vestimentaires avaient changé: « les hommes décident de comment
les femmes s’habillent et ils ne veulent plus nos vêtement traditionnels ». Une
autre a ajouté que: « un enfant qui va à l’école doit s’habiller comme les autres
pour ne pas être ridiculisé par les autres ».
Dans l’ensemble, beaucoup de discours vont dans le sens du changement et
de l'évolution. Par exemple, les « rituels fait par les ancêtres ne se font plus:
quand ils allaient à la chasse par exemple, ils chantaient ou priaient pour
donner de l’importance aux animaux ». Cette dynamique sociale a son
équivalent dans l'évolution des connaissances locales. Une femme de la
fédération FAD a décrit les dernières innovations des hommes: « ils ont trouvé
une nouvelle plante qui est meilleure pour soigner les piqûres de vipère ».
D'une manière générale, bien évidemment, il y a une profonde
méconnaissance des termes employés dans le jargon des experts
internationaux, ou de l’anthropologie en général. Ainsi, les mots « biodiversité »
« connaissances traditionnelles » ou encore « chamans » n'ont investi que les
discours des leaders travaillant au contact des agents de l'administration et du
développement. Au delà, ils sont inconnus. Toutefois, l'utilisation du discours ne
signifie pas la compréhension de ce discours. Ricardo Apuna, le coordinateur
du ICBG, a demandé après quatre ans de travail une explication de ce qu’était
en définitive la connaissance traditionnelle365. Ce que l'on constate, c'est, pour
les différents acteurs locaux, une reconstruction du sens qui s'opère autour des
connaissances traditionnelles (ou du moins autour de ce que chacun en
comprend) et une exploitation stratégique de ce sens.
Cette question de la diffusion des concepts du champ du développement est
une question cruciale. Si l'on veut que les populations locales comprennent les
enjeux en cours, elles doivent être en mesure de porter un jugement avisé.
Long (2000) estime que derrière la transmission de connaissances entre agents
externes et internes, c'est une logique relationnelle de pouvoir qui se déploie.
Les « processus de conscientisation » afin de former des opinions et de
permettre aux populations locales de comprendre les enjeux en cours,
                                                                                                                                                
364 Exemple: A la question « à quoi servent les connaissances traditionnelles? », sept femmes
réunies dans un atelier ont répondu qu’elles ne comprenaient pas la question.
365 Source: Ricardo Apuna, 2002 (communication personnelle).
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s'inscrivent généralement dans des approches militantes. Ces initiatives
signifient généralement le choix d'une transmission d'un segment référentiel,
plutôt qu'un autre. Par exemple, Tobin a préparé un document qu'il distribue
aux populations locales (Tobin & Villapolo, 2001). Ce document correspond à
l'équivalent d'un manuel scolaire sur les connaissances traditionnelles, avec un
certain nombre de questions et une trame qui conduit à rejeter le processus
national. Un autre montage aurait conduit à une autre conclusion. Le séminaire
a servi à transmettre un segment d’idéologie à des acteurs locaux qui, s'ils n’ont
pas saisi vraiment les enjeux de ces discours, ont compris - pour certains -
qu’ils disposaient d’un élément nouveau de revendication.
L'apparition de ce discours sur les connaissances traditionnelles s'inscrit
dans un discours revendicatif plus vaste, celui des associations indigènes
péruviennes, prônant des valeurs indigènes nobles et éthiques. Ce discours
présente ainsi des « connaissances traditionnelles qui ne se vendent pas » «
des populations soucieuses de la préservation de la culture traditionnelle » « un
rejet de tout brevet sur les plantes ». Il ne fait pas de doute que désormais,
dans le discours militant local, les connaissances traditionnelles sont vues
comme un moyen d’assurer une identité culturelle forte. Mais ce discours
s'étiole devant la réalité des pratiques ou de la logique de subsistance. Il est
évident également que les leaders exploitent le terme à des fins de
développement, ou qu'ils en ont l'intention: « il faut nous dire comment utiliser
ces connaissances, c’est bon pour notre développement ». Les plantes et le
savoir local offrent de nouvelles opportunités pour certains agents locaux.
Tableau 21: Discours sur les connaissances traditionnelles
QUI Perception et référent les plus fréquents
Leaders Moyen de développement. Mot employé uniquement avec projet.
Mais après séminaire, changement: volonté de préserver ces
connaissances au nom du maintien de l'identité.
Population Ne représente rien si ce n'est un passé qui se perd. Mais après
séminaire, changement: dans les discours, apparaît une volonté de
préserver ces connaissances au nom du maintien de l'identité.
Source: propre (Galvin, 2004).
Frustrations et conflits
La lecture des frustrations ou des attentes exprimées par les participants
Aguarunas au projet ICBG se fera à partir de l'analyse des résultats et des
engagements passés dans le contrat.
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Tableau 22: Analyses des frustrations provoquées par le ICBG
Engagements pris Tenus:
oui / non?
1. Paiement d'une rente mensuelle de 10 000 USD à chacune des
quatre fédérations au titre de la rente d'utilisation des connaissances
OUI
2. Paiement journalier des indicateurs et paiement salaire du
coordinateur
OUI
3. Distribution de royalties en cas de découverte OUI / NON
4. Trois bourses pour UW offertes à des étudiants aguarunas, NON
5. Formation du personnel local pour la recherche ethnobotanique OUI / NON
6. Informatique pour l'enregistrement des matériaux biologiques, NON
7. Matériels (séchoirs, distilleuse, etc) pour transformer les plantes NON
8. Programme écologique de reforestation ou de plantation de
jardins botaniques
OUI / NON
Source: propre (Galvin, 2004).
La lecture du tableau montre que certains engagements n'ont pas été tenus.
Les bourses d'études n'ont pas été utilisées faute de jeunes Aguaruna parlant
anglais. Le matériel informatique n'a pas été donné (mais qu'en auraient-ils fait
de toutes façons?), les séchoirs ont disparu dès que le projet s'est arrêté, et
enfin, les deux jardins botaniques ouverts ne sont plus entretenus aujourd'hui.
Pourtant, à entendre les discours et à analyser les perceptions, plus que des
conflits ou des reproches, le projet ICBG a produit de nouvelles attentes. Dans
l’ensemble, les rapports entre les autochtones (que l'on fasse référence aux
responsables ou à la population) et les membres du ICBG semblent avoir été
bons. Les critiques entendues ont principalement porté sur le fait qu’ils
n’avaient pas reçu d’informations sur les millions de dollars de royalties qu'ils
attendaient. Lorsque les leaders des fédérations évoquent le ICBG, leur
préoccupation première est de voir quels peuvent être encore les bénéfices à
venir, le processus passé ne les intéressant guère.
Ce rejet du passé peut avoir plusieurs explications. L'une porte sur l'aspect
négatif du projet c'est-à-dire le manque de transparence qui a caractérisé le
processus, le détournement d'argent qu’il a produit, et les conflits internes aux
différentes fédérations Aguarunas qui s’en sont suivis. L’autre explication à ce
manque de transparence peut être attribuée à l’exigence de confidentialité
demandée par le projet ICBG. Cette clause a produit un esprit de suspicion
entre les communautés.
Il semble que beaucoup de bruits aient circulé autour de ce projet. Lors de
l'atelier, la critique de la part des populations locales a été sévère, et le verbe «
Page 240
engañar » (arnaquer) a été souvent prononcé, notamment par les femmes et
les acteurs non directement impliqués, ceux qui n'avaient rien vu des bénéfices
du projet. Les leaders ont essayé durant la semaine de corriger cette idée, sans
grand résultat malgré le soutien de quelques anciens qui dénonçaient ce
procès, prônant une amnistie sur le passé (« et celui qui ne le fait pas est un
ennemi du peuple aguaruna »366).
Aujourd’hui, les leaders des fédérations, comme les acteurs qui ont eu la
chance de travailler avec le ICBG, attendent avec impatience de nouveaux
projets de coopération, même s’ils ont conscience de la mauvaise gestion
passée et de la nécessité de nouvelles formes de collaboration entre les
communautés indigènes Aguarunas. Le travail sur les savoirs locaux et les
plantes médicinales a ouvert un nouvel espace de courtage, et contribué à
produire une dépendance vis-à-vis de projets extérieurs. Cette dépendance
n’est pas liée à la nature de l’objet de la coopération (savoirs locaux ou
plantes), mais plutôt au principe de l’entrée d’une manne financière dans une
communauté très démunie.
Développement…
Le double sentiment de solitude et d'abandon que l'on trouve dans les
propos des leaders Aguarunas explique largement l'aubaine que constituent les
projets de développement en tant qu'activité rémunératrice. Deux grandes
tendances dans le discours ont été relevées chez les Aguarunas, l'une et l'autre
partant du même postulat de besoin de développement: d'un côté une
approche plus conservatrice, ancrée dans l'identité locale et le respect des
institutions traditionnelles, l'autre beaucoup plus ouverte à la modernité, et donc
à la logique commerciale. Ces deux positions sont les fondements respectifs de
l'AIDESEP et du CONAP.
Les propos de Jorge Lejos, président de la Fédération COAM, membre de la
CONAP367 confirment cette orientation « développementaliste ». Fervent militant
du développement, Lejos estime que l’important pour les populations indigènes
est de « pouvoir répondre et de gagner des appels d’offre, peu importe sur quoi
ils portent ». Non seulement, il n’a pas manifesté d’intérêt à l’idée de définir lui
même ce que devrait être un projet de développement, mais « ce sont les
experts du développement qui doivent leur montrer la voie ». Il y a là la
                                                 
366 Propos tenu par celui qu’on appelait le « prof », un ancien très écouté. L’explication de cette
intervention est-elle culturelle, politique, ou l’expression d’une domination des élites dans une
situation de corruption?
367 Frère du président du CONAP.
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conviction que ce sont les communautés qui doivent se mettre au service des
agents du développement. Cette idée a été relayée par Louis Katip. Les leaders
attendent des acteurs extérieurs, une aide pour les orienter dans la réflexion de
ce que doit être leur développement, « pour les aider à traverser la rivière ». Le
paternalisme étatique, comme celui de la coopération au développement, a
produit une perte de repères de certains leaders locaux face aux enjeux de la
construction de leur propre destin. Ce discours n'est pas lié directement à
l’expérience du ICBG. Mais il est certain que les projets de coopération
produisent une dépendance à d’autres projets, surtout pour ceux que Olivier De
Sardan appelle les courtiers du développement. D'une manière générale, en
privé, les discours des leaders indigènes sont pour la plupart très éloignés de
ceux tenus dans le séminaire. Pour eux, tous les moyens sont bons pour
engager leur communautés dans le progrès. Le plus important « est de former
la jeunesse aux nécessités du monde de demain, et de maîtriser les
connaissances modernes ». On est loin des connaissances locales. Les soucis
majeurs portent sur l’éducation, la santé, les terres.
Le sentiment d'abandon de ces populations est très grand, surtout vis-à-vis
de l'Etat envers qui les perceptions locales restent toutefois ambiguës. D’un
côté, les populations locales le dénient et ne lui font pas confiance. De l’autre,
elles attentent son aide. D'une manière générale, aujourd'hui, les relations entre
l'Etat péruvien et les communautés indigènes tendent à s'améliorer. Pour Louis
Katip, directeur administratif du CONAP, les communautés indigènes ne
doivent plus se battre avec le gouvernement mais travailler avec lui: « et le
développement doit venir du gouvernement, mais aussi des peuples indigènes
». Enfin, une demande intéressante a été enregistrée: « l’état doit former les
populations locales pour qu’elles connaissent leurs connaissances
traditionnelles ».
Notre intention n'est pas ici d'engager une réflexion profonde sur la nature du
développement dans l'Amazonie péruvienne au cours de ce siècle. Toutefois,
comment passer sous silence les conclusions formulées par les leaders
indigènes eux-mêmes qui reconnaissent bien volontiers que le développement
des fédérations a été avant tout un moyen stratégique de capter la rente du
développement. « La multiplication des fédérations à la fin des années quatre-
vingt traduit une volonté de recherche de fonds pour chaque fédération, et un
moyen d'éviter la dépendance vis-à-vis de l'unique fédération nationale d'alors,
l'AIDESEP »368. Cette augmentation du nombre des Fédérations aurait pu être
                                                 
368 Source: Luis Katip, administrateur du CONAP, 2002 (communication personnelle).
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l'expression d'une émancipation. Pourtant, cette croissance n'a fait qu'entraîner
une augmentation de la compétition entre les Fédérations locales, dont la
finalité était économique. Cela a entraîné de nombreux conflits. Le ICBG est un
bon exemple. Il faut évidemment remettre ces propos dans leur contexte, et
pour cela prendre la mesure de la pauvreté dans laquelle sont maintenues les
populations indigènes Aguarunas, et du mépris de l'Etat péruvien à leur endroit
jusqu'aux années soixante-dix, date des mouvements d'insurrection politique
locale.
CONCLUSION
Parler des bénéfices financiers de la « bio-prospection » ou de la « cogno-
prospection » revient à accepter l’idée que l’utilisation des savoirs locaux
génère des revenus lorsque ces savoirs sont abordés comme de l’information.
Toutefois, nous l'avons vu dans les résultats de l'étude de cas, les bénéfices
proviennent de la rente au développement, et pas de l'exploitation commerciale
(qui suivrait la mise sur le marché des produits dérivés de cette bio-
prospection). Or, la rente du développement est un flux financier qui a des
logiques propres. Elle privilégie généralement certains acteurs plus que
d'autres.
La cogno-bio-prospection a un impact localisé et ponctuel dans les
communautés peu compatible à ce jour avec une approche intégrale de
développement. L’argent distribué pour l’exploitation à des fins de recherche
biochimique le sera une fois pour toute. Une fois l’argent dépensé - si argent il y
a -, l’intérêt pour les savoirs locaux deviendra nul pour le bio-prospecteur.
L'unique source de production d’une rente capable d'intervenir dans un
processus global de développement, et encore uniquement en tant que source
de financement, proviendrait d'un brevet déposé pour un composant actif trouvé
dans une plante, par le biais d'une licence déposée. Ou alors, il faudrait que les
bio-prospecteurs s’engagent à collaborer à long terme sous différentes formes,
comme la formation, l'octroi de bourse, ou encore d'autres modes de soutien,
sans lien forcément direct avec l'activité de bio-prospection. Cette idée est
développée au Canada dans le but de rendre plus attractifs et équitables les
contrats de bio-prospection. Pour ce qui du ICBG, la conclusion est qu’il n'a pas
permis d’organiser une économie autour des savoirs locaux, tout juste quelques
activités économiques très localisées, ponctuelles, et éphémères.
Autrement dit, si les savoirs locaux écologiques sont vus comme du capital
économique potentiel, l’expérience montre qu’ils sont source de richesses
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économiques uniquement lorsque les ressources naturelles, ou la matière
première sur lesquels ils portent, sont mises en valeur. De plus, la bio-
prospection véhicule un discours utopiste. Le ICBG a justifié les recherches en
assurant que ces dernières allaient permettre « de sauver l'humanité grâce à la
découverte de remèdes contre des maladies aujourd’hui encore incurables
comme le sida ». D’autre part, la bio-prospection « pouvait générer 8 millions de
dollars US et assurer un développement aux communautés pour toujours ».
Ces propos (altruisme d’un côté, argent de l’autre) sont ceux des leaders qui
ont justifié ainsi leur engagement dans le ICBG. Enfin, l’idée de la bio-
prospection génère une attitude passive chez les membres des communautés
qui rêvent d’argent facile, en utilisant une connaissance qui leur a été
simplement transmise. On note aussi une utilisation de la connaissance qui ne
renvoie pas au seul intérêt de la collectivité (des malades), mais plutôt à la
recherche d’un bénéfice pour un petit nombre.
Les bénéfices écologiques pourraient être une réalité dans le cadre de projet
de cogno ou bio-prospection (du fait de l’intérêt pour les natifs de vendre leur
plantes et donc de les préserver en réactivant par exemple les institutions
locales de gestion). Ces exemples ne sont pas systématiques, voire plutôt
rares. Ils seraient intéressant uniquement si les bio-prospecteurs décidaient
d’inclure cet objectif dans leur cahier des charges, qui par ailleurs, une fois
laissé à la charge des natifs, ne serait pas sûr de perdurer. Il ne faut pas
considérer comme définitive ces conclusions dans le sens où les experts de la
bio-prospection travaillent, à partir de l'analyse de ces expériences, à corriger
les défauts de ce type d'activité et à se rapprocher des attentes des populations
locales (réflexe d'adaptation à la demande)369. De la même manière, de l'autre
côté, des populations locales s'organisent aussi pour mieux recevoir ce type de
projet. Si projet il y a encore demain.
                                                 
369 Source: Kelly Bannister, 2002 (communication personnelle).
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Chapitre 8.
Re-légitimation des chamans autour de la
Réserve du Manu
L'objectif de ce chapitre est de présenter les résultats des enquêtes de
terrain réalisées en 2002 dans la partie extrême orientale du Département de
Cuzco, dans une zone de rencontre entre les derniers contreforts de la
cordillère andine et les forêts hautes amazoniennes, au cœur d'une région à
l'histoire riche mais méconnue. De cette région, nous avons sélectionné un
district, celui de Kcosñipata qui abrite à la fois la communauté locale étudiée
(communauté native de Santa Rosa de Huacaria) mais aussi la ville de
Pilcopata, centre administratif local, et porte d'entrée de la Réserve de
Biosphère du Manu pour les milliers de touristes en provenance de Cuzco. Les
conflits écologico-institutionnels qui caractérisent cette région, notamment
autour des ressources forestières, ont largement motivé le choix de ce terrain.
La découverte de programmes de travail sur la valorisation des savoirs locaux
autour des plantes médicinales a permis de valider définitivement ce choix.
Notre intérêt, rappelons-le, portait sur l'étude d'un processus social mettant
en relation des acteurs locaux, détenteurs de savoirs écologiques, et des
acteurs externes intervenant pour modifier certaines pratiques, que ces
pratiques concernent la régulation des savoirs locaux ou la régulation des
ressources naturelles (les plantes médicinales) auxquelles ces savoirs
écologiques renvoient. Nous voulions spécifiquement, à l’instar de
l’anthropologie juridique qui aborde le savoir local comme une norme : observer
la réalité de la fonction écologique de ces savoirs; comprendre les enjeux
sociaux (endogènes et exogènes) autour de ces savoirs notamment dans le
cadre de la mise en valeur par un projet de coopération; et analyser les
avantages que procurent la valorisation des savoirs écologiques locaux
confèrent aux acteurs impliqués dans des programmes de coopération.
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Situation géographique
Le district de Kcosñipata dépend administrativement de la Province de
Paucartambo et du Département de Cuzco. La ville de Pilcopata qui compte
environ 3 000 habitants en est la capitale. Le district fait partie du Parc du Manu
et de sa Zone réservée ouverte en 1973, mais reconnue en 1977 par
l'UNESCO (programme MAB) comme Réserve de Biosphère, puis en 1987
comme patrimoine de l'Humanité. C'est la plus grande réserve de Biosphère en
Amazonie avec une couverture de plus de 19 000 km2. Elle est composée de
trois parties: la zone centrale de conservation des ressources biologiques (le
Parc National du Manu, voir carte page 372), la zone d'amortissement qui est
une zone tampon (appelée Zone réservée du Manu car réservée aux usages
touristiques et de recherche; ouverte en 1980), et la zone de transition ou
d'usages multiples, appelée communément zone culturelle car elle abrite des
populations qui sont impliquées - à travers la révision de leurs pratiques - à une
gestion durable des ressources naturelles.
Le district de Kcosñipata fait partie d'une zone définie comme l'un des vingt-
cinq « hot spot » de biodiversité de la planète (entité construite par certaines
instances mondiales de la conservation dont le World Resource Institute ). Le
couloir qui s'étend de Vilcabamba au Pérou jusqu'à Amboró en Bolivie regroupe
une dizaine d'entités de conservation sur le seul territoire du Pérou 370, et à ce
titre il bénéficie d'un traitement de faveur en terme de subventions et d'aides
internationales371.
Présentation générale du district de Kcosñipata
Dès les 14ème et 15ème siècles, la zone qui constitue aujourd'hui le District de
Kcosñipata était une zone stratégique pour les Incas qui y installèrent des
plantations de coca (Huertas Castillo, 2002), malgré les 250 km qui les
séparaient de Cuzco, la capitale de l'Empire. Ils pénétrèrent jusqu'aux fleuves
Araza, Marcapata et Callanga, à la recherche d'or, organisant des relations
commerciales (plumes et peaux) avec les populations indiennes historiquement
installées dans cette région (Matsingenka, Harakmbut, et Ese Eja). C'est
d'ailleurs dans cette région, selon la légende, qu'une partie de l'armée Inca se
                                                 
370 Voici la liste des réserves naturelles du côté péruvien: la Réserve de Apurímac (17.000
km2), les Réserves communales de Ashaninka et Machiguenga, la Réserve communale
Amarakaeri (4.191 km2); la Réserve du Alto Purús (50.000 km2); le Sanctuaire Historique du
Machu Picchu (330 km2), le Parc National du Manú (15.330 km2), la Réserve du Tambopata-
Candamo (4.886 km2), le Parc national de Bahuaja-Sonene (10.914 km2).
371 Voir pour compléments d'information: Critical Ecosystem Partnership Fund (CEPF), 2001,
Ecosistema forestal de Vilcabamba-Amboro del area prioritaria de conservacion de la
biodiversidad en los Andes tropicales Peru y Bolivia.
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réfugia avec tous les trésors de l'Empire lors de la défaite face aux espagnols,
dans une cité reconstruite appelée « Paititi » qui continue aujourd'hui encore
d'alimenter la controverse372. Avec l'arrivée des Espagnols au début du 16ème
siècle, cette zone ainsi que la zone voisine du Alto Madre de Dio se
transformèrent en une région de production très prospère pour la canne à sucre
et la coca. Kcosñipata se trouvait alors au cœur du circuit commercial en plein
développement du Potosi, entre le Pérou et la Colombie (CIMA & CTAR & IMA
& PNM, 1998). A cette époque, arrivèrent les premières missions catholiques,
dans le but d'organiser l'évangélisation des populations locales. Pourtant, moins
d'un siècle plus tard, soit vers 1590, cette zone déclinera progressivement, en
partie à cause de l'hostilité des populations locales à l'égard des colons et des
missionnaires, mais surtout en raison de la découverte de zones de production
plus facilement accessibles autour de Cuzco. A la fin du 18ème siècle, le circuit
commercial passant par Kcosñipata sera définitivement abandonné.
L'avènement de la République en 1825 marque le début d'une colonisation
lente et spasmodique de la forêt amazonienne par les premiers mineurs,
agriculteurs et extracteurs forestiers (Heredia Martinez, 1989). Curieusement,
dès le 19ème siècle, le remboursement de la dette bilatérale péruvienne (vis-à-vis
de l'Angleterre) conduit les instances politiques à encourager l'exploration de
l'Amazonie373. Cela se traduit par l'ouverture de voies fluviales de
communication afin de faciliter l'exploitation des ressources naturelles. A la fin
du 19ème siècle et surtout au début du 20ème siècle, la région voisine de Madre
de Dios, et à un moindre niveau le district de Kcosñipata, connaissent le boom
économique du caoutchouc, avec notamment les plantations gigantesques du
célèbre « caucho » espagnol Maximo Rodriguez dans lesquelles mourront des
milliers d'esclaves Shipibos (Rummenhoeller, 1988). La chute des cours du
caoutchouc produira la fermeture des plantations dans les années 1920,
provoquant un seconde exode économique.
La région est alors occupée par de petits centres de population, souvent des
colons isolés vivant de la vente de peaux et du trafic d'animaux, en plus ou
moins en bons termes avec les communautés autochtones. Jusqu'aux années
cinquante, d'un point de vue économique, la région est occupée par une dizaine
d'entrepreneurs d'alcool de canne à sucre et par quelques plantations,
                                                 
372 En 2002, l'UNESCO a dégagé une ligne de crédit pour engager un programme de recherche
archéologique, suite à la révélation d'une nouvelle découverte du Paititi. Cela n'est pas sans
poser des problèmes car les ruines découvertes se situent dans la réserve de Biosphère du
Manu.
373 Grâce à cette position de force, le gouvernement anglais a contrôlé les prix et organisé à sa
guise la filière du caoutchouc.
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destinées aux marchés locaux de Cuzco et Puno (PROMANU, 2000). A partir
des années cinquante, les premiers « madereros » (bûcherons) profitent du
financement d'une route par le gouvernement. Elle ouvre l'accès jusqu'à
Chontachaca en 1953, puis jusqu'au lieu dit « Carbón » en 1957. Rapidement,
deux centres de populations vont prendre forme: « Patria » et « Pilcopata ». Les
colons viennent de Apurimac, Cuzco ou Puno, emmenant avec eux leurs
pratiques socioculturelles, mais aussi des techniques agricoles et des savoirs
de toutes sortes, notamment médicinaux, même si ces derniers vont s'avérer
souvent caduques faute de disposer des plantes qui accompagnent ces
savoirs. Durant quarante ans, l'extraction de bois va devenir l'activité principale
des habitants du District, grâce en partie à l'augmentation de la demande
régionale provoquée par le tremblement de terre de 1955. La région est riche
en bois de valeur (caoba de alturas, aguano, cedro, espingo). Ce troisième
boom économique va durer jusqu'au milieu des années quatre-vingt. Dans
l'ensemble, ce boom n'a pas produit de grosses fortunes, pas plus qu'il n'a
favorisé un développement économique de la région, les coûts de transport
élevés étant un facteur limitant. Aujourd'hui, l'ensemble de la zone tampon de la
RBM est considérée comme « assez pauvre » (Rapport IMA, 1997). Seuls ceux
qui ont pu bénéficier des mesures du président Garcia dans les années quatre-
vingt se sont constitués des domaines forestiers en devenant propriétaires
terriens374.
Le bouleversement récent le plus marquant est indéniablement l'ouverture en
1977 de la Réserve de Biosphère du Manu (RBM), qui a eu un impact
économique et normatif important. Cela a coïncidé avec l'arrivée de nouveaux
acteurs externes (ONG et agences gouvernementales), qui, face à la
raréfaction des ressources forestières, ont engagé des politiques
d'encouragement au développement alternatif afin d'imposer une logique de
conservation pour enrayer cette raréfaction et protéger ainsi la RBM. Les
grandes orientations des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix ont été
l'élevage, la production agricole dans les zones déforestées, l'éco-tourisme
avec la création de la RBM, et les plantes médicinales (IMA, 1997).
                                                 
374 « En la zona, durante el período de gobierno de Alan García Perez (Presidente
Constitucional de la República de Perú, de 1985 a 1990. En su mandato estableció el crédito
cero para fomentar la agricultura mediante el Banco Agrario, lo que no tuvo buenos resultados),
se implementó el proyecto denominado « Sabaluyoc ». Proyecto que fue dirigido para técnicos
y profesionales, a los que se les adjudicaron áreas extensas de terreno, que iban desde a 60
hasta 80 hectáreas, lo cual, fue acompañado de créditos para la adquisición de maquinarias y
producir en la zona. Este proceso aceleró la extracción de madera, incluso madera tierna, que
no pudo competir con la que se trae de otros departamentos, lo que perjudicó en la economía
de la zona » (Alca Castillo, 2003).
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Tableau 23: Photographie de l'activité économique de Pilcopata en 2000
Activités productives
Agriculture L'activité agricole est généralement destinée à l'auto consommation,
même si une petite partie est commercialisée sur les marchés locaux.
Compétitivité très faible. Mauvaise articulation avec les marchés.
Production: riz (encouragé par le gouvernement Toledo qui achète les
productions), mais, yuca et fruits.
Elevage Encouragé par des programmes de développement notamment IMA375
(porcs, poulets, cochons d'Indes)
Apiculture Encouragé par des programmes de développement, notamment Pro
Naturaleza. Beaucoup d'espoir.
Aviculture Encouragé par des programmes de développement. Notamment Pro
Naturaleza (carpes, « tilapias » et « gamitanas »)
Activité d'extraction
Foresterie Continue à être l'activité principale, même si tendance forte à la
baisse pour trois raisons: a) diminution des ressources accessibles, b)
baisse des prix, c) augmentation des restrictions. Cela a pour
conséquence une baisse du niveau de vie de la population. L'activité
illégale, bien qu'ayant diminué, continue toutefois d'être une réalité.
Les campagnes de reforestation n'ont pas donné les résultats
escompté car pas de tradition de la « culture » de la ressource. De
plus, logique du bénéfice immédiat.
Chasse et pêche Autoconsommation. Plus considéré comme un problème.
Source: IMA; PROMANU, CBC
Selon le recensement de 1993, la croissance de la population reste modérée
L'augmentation depuis 1981 (date du début des recensements dans cette zone)
aurait respecté un taux de 1,7 % par an de moyenne. La principale
caractéristique de cette population est d'être une population de migrants en
provenance des hauts plateaux andins, mais aussi des villes, venus faire
fortune. Bien que l'économie locale soit en crise, la migration n'a toutefois pas
cessée376, loin de là. Les chiffres récents traduisent en effet des tendances
nettes comme en témoignent les tableaux suivants. Ils font état d'une
augmentation de près de 12% de la population dans le district (entre 1996 et
2001), et de plus de 30 % dans la ville de Pilcopata (entre 1992 et 2001).
                                                 
375 IMA: Instituto de Mnaejo de Agua y Medio Ambiente
376 Une description complète de l'organisation sociale et économique (foresterie) de ces
populations se trouve dans la recherche de Jamil Alca de Castillo (2003).
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Tableau 24: Evolution de la population du district de Kcosnipata
2001 2000 1999 1998 1997 1996 1995 1993 1992
Ville de Pilcopata 2511 2434 2389 2346 2655 2527 2521 1670 1643
Ville de Patria 2226 2248 2209 2168 1770 1686 1680
District Kcosnipata 4737 4682 4598 4512 4425 4213
Source: Oficina Estadística e Informática SRSC / UTES Cuzco, 2002.
Evolution
Ville de Pilcopata Entre 1992 et 2001: 34 %
District Kcosnipata Entre 1996 et 2001: 12 %
Source: Oficina Estadística e Informática SRSC / UTES Cuzco, 2002.
Le district compte officiellement deux communautés natives. La première
s'appelle « Santa Rosa de Huacaria » et elle est composée de 18 familles, dont
les membres proviennent des groupes Matsigenka377 et Huachipaire, mais aussi
de quelques colons installés là suite à des mariages. L'autre communauté
s'appelle « Q'eros » et elle est composée d'une demi douzaine de familles
Huachipaire.
Une précision mérite d'être faite au niveau des différentes populations
indigènes présentes dans la zone d'étude, mais aussi d'une manière plus large
dans la zone de la réserve du Manu. Voici un tableau qui résume la situation.
Tableau 25: Carte des populations autochtones de la zone du Manu
Peuple Sous groupe Langue Famille
linguistique
Communautés
natives
Harakmbut Aramkbut,
Huachipaeri,
Arasaeri, Pukirieri,
Sapiteri, Toyoeri,
Kisambaeri
Harakmbut Harakmbut Q'eros, Huacaria,
Shintuya, etc.
(12 répertoriés)
Matsigenka Matsigenka Arawak Shipetiari,
Huacaria, etc.
(8 répertoriés)
Ese Eja Ese Eja Tacana Somene, Palma
Real, etc.
Yine (ou Piro) Yineru & Tokamu Arawak Diamante
Amahuaca Amahuaca Pano Boca Pariamanu
Mashco Piro Mashco Piro Arawak Isolement
volontaire                                                 
377 Il existe plusieurs ortographes pour les noms des peuples indigènes. Pour Matsigenka, la
littérature propose aussi Machiguenga, et pour Huachipaire, on trouve Wuachipaeri.
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volontaire
Yora Yora Pano Isolement
volontaire
Shipibo Shipibo Pano Tres Islas, El Pilar,
etc.
Source: Huertas Castillo, 2002.
Ces deux communautés du district de Kcosnipata possèdent une histoire
très récente qui remonte aux années cinquante, et aux activités des missions
religieuses, notamment celle des Dominicains installée dans le village de
Shintuya, plus en amont du fleuve Alto Madre de Dios. Jusqu'alors, les
populations vivaient en semi nomadisme, organisées en clans familiaux. Leur
économie était basée sur l'agriculture, la chasse, la pêche et la cueillette.
Aujourd'hui, il faut ajouter également l'exploitation du bois378 et le tourisme.
La zone d'étude se situe plus spécialement entre 600 (Pilcopata) et 800
mètres d'altitude (Huacaria), dans une zone biogéographique appelée « Ceja
de selva » ou encore « Rupa Rupa ». La température moyenne annuelle est de
24 °C, l'hygrométrie moyenne est de 86,9 % (IMA, 1997), et les précipitations
atteignent un niveau annuel de 4 000 mm par an. La présence de la cordillère
orientale, en tant que barrière naturelle pour les nuages en provenance de
l'Atlantique, explique le niveau élevé de pluie. La région est donc considérée
comme très humide, et caractérisée par de fortes et persistantes brumes.
Kcosñipata signifie d'ailleurs « lugar de humadera » (c'est-à-dire « lieux de
grandes brumes »).
Les élections locales et provinciales se sont déroulées en 2002 dans un
contexte de crise économique. Ces élections, pour la première fois, obligeaient
toutes les listes électorales à présenter un représentant des communautés
autochtones. De façon générale, les débats politiques locaux ont mis en avant
les enjeux de développement économique. Il est évident que les orientations
politiques tournées vers la conservation de la biodiversité et imposées par le
contexte de la réserve du Manu, s'opposent aux intérêts perçus de la majorité
de la population, engagée à 90 % dans des activités d'extraction ou agricole379.
                                                 
378 « Actualmente algunos pobladores de Q’eros extraen madera, debido a que tienen un
permiso de extracción expedido aún por el Ministerio de Agricultura. En cambio en Santa Rosa
de Huacaria, el permiso ha fenecido, y no lo han renovado, y sólo se tiene caso de explotación
maderera en el rubro que distingue el INRENA como de árboles arrastrados por los rios »,
Jamil Alca de Castillo (2003).
379Source: Le candidat Rodriguez, Pilcopata 2002 (communication personnelle).
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Le problème de la gestion des ressources naturelles
Après le boom économique de la deuxième moitié du 20ème siècle, bâti sur
l'exploitation des ressources ligneuses, les années quatre-vingt démarrent sur
un constat alarmant. Le niveau d'extraction dans la forêt est devenue telle que
la filière bois s'avère de moins en moins rentable. Les ressources ligneuses
sont de moins en moins accessibles et les coûts d'extraction de plus en plus
élevés. La déforestation devient rapidement un problème écologique majeur
pour les agents péruviens de la conservation. Le « Instituto de Manejo de Agua
y Medio Ambiente, IMA » (1997) estime que cette déforestation est sévère, et
qu'elle s'est étendue en 1994 sur une superficie de 243 km2, soit 10 % du
district de Pilcopata. L'extraction est en moyenne de 8,400 m3 par an (années
80-90), ce qui condamnerait la forêt à une échéance de cinquante ans. Ces
pronostics méritent toutefois d'être relativisés, de tels raisonnements ayant
montré leur limite. Outre l'impact des bûcherons, la déforestation est due aux
techniques agricoles de « roza y quema » qui consistent à brûler de nouvelles
zones de forêt pour y installer des cultures, tout en profitant de la fertilité des
terres enrichies. Au-delà de la déforestation en tant que problème écologique,
c'est une baisse générale du niveau de vie qui survient au début des années
quatre-vingt-dix, l'activité bois représentant encore 80 % de l'économie à cette
époque (IMA, 1997).
La déforestation, et d'une manière générale la pression économique sur les
ressources forestières, constitue une préoccupation sérieuse pour
l'adiministration de la RBM. En effet, devant la diminution des ressources
ligneuses, les « cookies » (bûcherons illégaux) s'enfoncent de plus en plus loin
dans la forêt, que cela soit dans les concessions privées, les terrains
communautaires, ou la RBM. En ce qui concerne les intrusions dans la réserve
du Manu, ces faits surviennent à un moment où l'administration de conservation
tente d'imposer son autorité malgré de faibles moyens (aujourd'hui encore, 26
gardes pour 19 000 m2 à surveiller). Enrayer la déforestation pour protéger le
Parc devient un objectif fondamental. La RBM représente un tel enjeu
économique et politique pour le gouvernement péruvien, pour l'économie
régionale touristique, et pour assurer la crédibilité de son administration
gestionnaire vis-à-vis des bailleurs de fonds, qu'il est indispensable d'intervenir.
Face à cette déforestation, deux catégories d'actions vont être engagées
dans les années quatre-vingt-dix par les ONG et les institutions publiques sur le
terrain, et par l'Etat péruvien au niveau national. A l'échelle nationale, l'Etat se
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charge de renforcer le cadre normatif et institutionnel de gestion380. Deux
changements radicaux sont opérés. Tout d'abord, comme nous l'avons déjà
mentionné dans le chapitre 5, un nouveau code forestier a été voté en 2000
(Ley Forestal y de Fauna Silvestre, n° 27308), basé sur le renforcement du
principe des concessions et donc de la collaboration entre l'Etat et les autres
acteurs. La loi prévoit également l'augmentation des contreparties écologiques
et économiques pour tout accès aux permis d'extraction, ainsi que le
renforcement de la surveillance. Pour cela, une nouvelle institution publique, en
charge de la gestion des ressources forestières, a été nommée. Le Ministère de
l'agriculture, tenu pour responsable de la corruption généralisée, est remplacé
par l'INRENA, déjà en charge de la gestion des ressources naturelles et des
aires protégées.
Au niveau local, l'action des ONG ou des organisations publiques se
caractérise, à partir de 1995, par une concurrence entre trois projets gérés par
trois institutions: IMA, Pronaturaleza et Promanu.
IMA. En 1994, l'Instituto de Manejo de Agua y Medio Ambiente (IMA) établit
un diagnostic socioéconomique exhaustif de la zone, rattaché aux enjeux de la
protection des ressources naturelles. Il fait état d'une situation dégradée sur
deux plans: la déforestion et la dénutrition des populations de colons. IMA lance
donc un programme d'alimentation et d'élevage de petits animaux (poules,
cochons, moutons, etc), afin de limiter l'exploitation de la faune sur les
populations de la réserve. Une association locale est créée.
Pronaturaleza. Grâce à un financement de l'administration anglaise, et
précisement du « Department For International Development » le World Wide
Fund for Nature (UK) ouvre en 1995 un projet intitulé « Conservation and
ecologically sustainable development in the Manu Biosphere Reserve, Peru
(Phase II) ». C'est l'ONG péruvienne Pro Naturaleza (Fundación Peruana para
la Conservación de la Naturaleza) qui a été mandaté pour assurer localement la
maîtrise d'ouvrage de ce projet sur cinq ans (1995 / 2000), d'un montant de 375
000 Euros. Ce projet prolonge un travail préalablement réalisé. En 1989, en
effet, le WWF US avait financé une tranche destinée à offrir des services de
base, à développer des activités agricoles expérimentales, et financer du
matériel pour la gestion du Parc (radio, bateau, etc.). Le projet se veut une
réponse aux problèmes de mauvaise gestion des ressources naturelles381, et à
                                                 
380 Voir les précisions sur le renforcement du cadre normatif péruvien page 153.
381 Les problèmes identifiés sont: extraction illégale de bois, pratiques incontrôlés de la culture
sur brûlis, expéditions illégales de restes archéologiques, chasse et extraction illégales de flore,
conflits de propriété sur les frontières du Parc.
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la volonté d'engager un développement local durable. Les objectifs du projet
sont de réduire la pression sur les ressources naturelles dans les zones
tampon, dans le cadre de la stratégie de protection de la RBM382.
Pronaturaleza est l'une des principales ONG péruviennes de conservation.
Dans le district de Kcosñipata, son activité a été importante, en particulier dans
la communauté de Huacaria. Trois grandes lignes ont caractérisé le travail: le
développement d'une activité touristique; le zonage écologique et économique
avec une surveillance des pratiques et des volumes d'extraction; la valorisation
des plantes médicinales et des savoirs associés. Cela s'est traduit
concrètement par la mise en place d'une infrastructure touristique, la
construction d'un jardin botanique de plantes médicinales, la production d'un
livre sur les plantes médicinales locales, et la mise en place de règles de
gestion des plantes.
PROMANU. Le premier plan opérationnel du Parc du Manu remonte à
l'année 1983. A l'époque, ce plan établissait « les directions techniques à suivre
pour l'usage et le développement de l'Unité de Conservation, en fonction des
dispositions légales péruviennes en vigueur, et des principes internationaux »
(Parque Nacional del Manu, Plan Operativo 98). Son application fut quasi
inexistante. En 1991, une tentative de développement d'un second plan
opérationnel (92-93) est engagée, mais ce second plan n'est pas validé par
l'Organe Normatif du Parc. En 1992, un « Proyecto Especial Regional Parque
Nacional del Manu (PER-PNM) » est créé par la Région Inca383 pour s'assurer
que les activités du Parc sont en accord avec les nécessités du développement
régional. Le diagnostic du projet fait état d'un « problème de perte - tendance
actuelle - de la « supportabilité » des écosystèmes de la RBM, tout
spécialement dans les zones à usages multiples amazoniennes, où se
concentre la majorité de la population. Ce projet met en avant un certain
nombre d'objectifs tels que l'amélioration de la surveillance environnementale à
                                                 
382 Cela passe concrètement par: a) le renforcement des capacités administratives de la RBM à
travers l'amélioration des infrastructures et de la formation, l'objectif final étant de « réintroduire
» la présence de l'Etat dans la zone; b) de promouvoir les procédures légales et la régulation
afin d'améliorer la conservation des ressources naturelles; c) d'encourager la planification
d'autres zone dans la région, d) d'établir un ensemble de pratiques durables autour de la forêt
et de ses ressources afin de démontrer qu'une voie de développement intégrée dans les zones
de transition de la RBM est possible, e) d'encourager les campagnes de sensibilisation, f)
d'encourager la participation des populations locales dans les activités prévues, notamment des
femmes, g) de procéder à des diagnostiques socioéconomiques.
383 La région Inca est née de la tentative de décentralisation des années 80 au Pérou. Elle
regroupait les départements de Cuzco, Madre de Dios et Apurimac. Mais en 1993, Fujimori va
mettre fin à cette expérience en supprimant ces autorités régionales, lors de l'instauration de la
nouvelle Constitution de 1993 (voir page 342, un bref rappel des événements péruviens).
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travers l'amélioration opérationnelle du programme, et l'amélioration du
développement rural durable (en augmentant la réglementation et en améliorant
les conditions de vie). Mais le budget est instable, et le projet est interrompu en
1998.
L'année 1998 marque donc le début d'un nouveau programme déjà négocié
à partir de 1995 entre le Pérou et l'Union Européenne. Il s'agit d'un projet pilote
au niveau du bassin amazonien. Son objectif principal, outre la conservation de
la biodiversité, est de créer les conditions pour une intégration réussie entre le
développement socioéconomique et la conservation de l'environnement
physique (PROMANU, 2000). Pour cela cinq lignes d'action sont définies: le
renforcement de la surveillance et du contrôle du Parc; l'établissement de
modalités et de règlements pour l'usage durable de la biodiversité; l'orientation
des flux migratoires et la régulation de la gestion des terres; l'amélioration de la
qualité de vie; le renforcement institutionnel de INRENA. Ses moyens sont
importants puisque le budget avoisine deux millions de dollars US par an. Il est
à noter que le plan PROMANU prévoit la promotion de la médecine naturelle.
En 2000, Promanu établit son propre diagnostic.
En définitive, tous ces plans sont inspirés par trois grandes idées récurrentes
de la littérature de la conservation des ressources naturelles: la production
d'une « logique économique rationnelle » chez les colons (en fonction de
critères de rationalité extraits à l'économie écologique), un zonage économique
pour organiser la propriété et l'usage des sols, et enfin l'organisation ou le
renforcement institutionnel.
Aujourd'hui, toutefois, les résultats sont mitigés. Dans les années quatre-
vingt, l'encouragement à trouver des solutions alternatives (comme l'élevage ou
l'agriculture extensive) à l'exploitation forestière n'a fait que déplacer des
problèmes sans rien régler. L'agriculture (yuca, riz, etc.) s'avère peu rentable,
car, à l'instar de l'Amazonie en général, le sol est très acide et peu productif. Le
nouveau front écologique est désormais l'accélération de la dégradation des
sols utilisés pour l'agriculture, et les conséquences sur la baisse de la
rentabilité. Cet échec de la restructuration économique a conduit bon nombre
de colons a reprendre le chemin de l'extraction illégale de bois au milieu des
années quatre-vingt-dix. De plus, comme à chaque fois en période de récession
économique, la culture de la coca a refait son apparition, et elle continue de se
développer très rapidement, de manière plus ou moins sauvage dans les zones
de forêt, en quantité supérieure à celle autorisée par l'Agence péruvienne de
lutte contre la coca (ENACO). En réponse, l'Etat a sévèrement augmenté son
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dispositif de contrôle policier. Désormais, les confrontations entre acteurs
socioéconomiques locaux et acteurs de la conservation ont pris une tournure
conflictuelle. L'incompréhension mutuelle se transforme progressivement, aux
dires de certains colons, en réelle hostilité384.
Activités autour des plantes médicinales et des savoirs associés
Les paragraphes suivants visent à produire une photographie de l'activité
autour des plantes médicinales dans le district. Il s'agit d'établir une description
des pratiques des principaux acteurs au sein de quatre sous-filières identifiées.
Notre objectif scientifique vise à établir de façon exhaustive les catégories de
savoirs locaux impliquées dans l'activité liées aux plantes médicinales, parmi
lesquels les savoirs des acteurs indigènes et ceux des autres acteurs.
La première filière est celle du commerce local ou régional des plantes
médicinales. Ce commerce varie d'un niveau artisanal à une activité semi-
industrielle, le marché principal étant celui de Cuzco. Ce commerce est régulé
par l'INRENA à travers le bureau local de Pilcopata. Les commerçants
professionnels de plantes médicinales (herboristes) qui viennent
s'approvisionner doivent, depuis la nouvelle loi du code forestier établie en l'an
2000, demander un permis d'extraction. Une loi sur les plantes médicinales
visant à assurer un usage durable de l'exploitation et réguler les pratiques
existe effectivement. Mais elle a davantage pour objectif de réglementer la
pratique des plantes dans une perspective de sécurité sanitaire et de
développement industriel. Le contrôle des usages sur le terrain est la tâche
confiée à l'INRENA.
La lecture des registres administratifs (consultation juin 2002) laisse penser
que l'extraction légale et commerciale de plantes médicinales est très faible
puisqu'en deux ans, seuls deux permis ont été déposé pour de l'extraction de
bambou à hauteur d'une demi douzaine de tonnes385. Or, il est avéré que
certains marchands viennent ici chercher différentes plantes comme la uña de
gato, la sangre de grado, le sano-sano, le solemán, le mata palo, la paca, le
oje, et le matico386. Les plantes sont parfois cultivées par des producteurs plus
ou moins légaux qui travaillent sur commande. Par exemple, l'ONG IEPLAN de
Cuzco a commandé a plusieurs reprises en 1998 à la Communauté de
Huacaria quelques dizaines de kilos de uña de gato afin d'alimenter son activité
industrielle de transformation d'herbes médicinales et aromatiques en huiles,
                                                 
384Source: Juan Rodriguez, Bucheron, 2002 (communication personnelle).
385 Source: Bureau INRENA Pilcopata, 2002 (communication personnelle).
386 Source: Joel Jahuanchi, jeune chaman de Pilcopata, 2002 (communication personnelle).
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pommades et autres « mate »387. En fait, il est impossible de connaître
aujourd'hui l'état de ce marché semi-industriel, et la part d'illégalité qu'il
comprend. Seule une étude spécifique auprès des marchands permettrait de
connaître les volumes des plantes vendues et le chiffre d'affaires généré.
Officiellement, l'activité marchande sur les plantes, qui ne concerne
aujourd'hui que le bambou d'après les registres locaux de l'INRENA ouverts en
2000, n'a pas eu de conséquences écologiques observables selon l'INRENA388.
Cette affirmation est toutefois en contradiction avec les propos des
tradipraticiens du District qui affirment qu'il devient de plus en plus difficile de
trouver les principales plantes médicinales comme le piri piri, la uña de gato, la
ayahusca, ou la sangre de grado. Un autre débouché commercial est le marché
local où quelques femmes vendent leur pharmacopée, souvent avec les
conseils et les savoirs populaires associés. On trouve donc deux types
d'acteurs clé: les producteurs locaux et les marchands (internes ou externes)
qui transportent les plantes. Parfois, ce sont les mêmes personnes.
La médecine traditionnelle389 constitue le second espace d'activité qui justifie
l'exploitation des plantes médicinales. Cet espace d'activité comprend la récolte
des plantes par les acteurs locaux ayant connaissance des vertus
thérapeutiques de ces plantes, et qui organisent ces récoltes dans le cadre de
leur travail en tant que « spécialiste ». Parmi les « spécialistes » qui
connaissent un grand nombre de plantes (de 30 à 400 selon les personnes), on
trouve ceux que la littérature, comme l'usage courant, désignent sous le nom
de « chamans »390. Ce mot est originaire de Russie, mais il est adopté dès le
17ème siècle par différentes langues européennes. Il a été largement vulgarisé et
s'est imposé désormais dans le vocabulaire courant des touristes et autres
scientifiques pour désigner les tradi-praticiens, présents dans la plupart des
cultures traditionnelles. Cette dénomination ne signifie souvent rien localement.
                                                 
387 Source: Mantilla (IEPLAN), Cuzco, 2002 & Manqueriapa, Huacaria, 2002 (communication
personnelle).
388 Source: Bureau INRENA Pilcopata, 2002 (communication personnelle).
389 La médecine traditionnelle est définie par le Tratado de cooperacion amazonica comme un «
conjunto de conocimientos y practicas que tienen como fundamento el saber medico ancestral
de la poblacion, modificado a lo largo de los siglos por la influencia de la medicina popular
europa, la religion cristiana, la tradition africana, y los elementos popularizados de la medicina
occidental. Es una practica que se trasmite por la tradition familiar o comunitaria, que tiene su
propio agente de salud y sus ideas especificas sobre la enfermedad y los dioagnosticos. Un
aspecto fundamental es la utilizacion de las plantas medicinales en el proceso diagostico-
terapeutico » (TAC, 1995).
390 « El chaman es dueño de un universo poblado de espiritus y es al mismo tiempo curandero,
protector del grupo y conjurador. A traves de un estado de trance se pone en contacto con el
mundo sobrenatural, teniendo a su favor a uno o mas espiritus que oyen sus suplicas y le
ayudan para practicar el bien o el mal » (TAC, 1995).
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Dans la région du Manu, pour les populations Mastingenka, le mot juste serait «
ceripigari » qui signifie « l'homme de la plante tabac ». « Chaman? No se lo que
significa. Pero ceripigari quiere decir que es el hombre de la planta tabaco, y el
poder de esa planta le ha dado para que sea servicio a la sociedad »
(Manqueriapa, 2002)391.
Dans le district, on trouve six personnes qui acceptent ou revendiquent ce
statut, dont deux dans la communauté de Huacaria.
Tableau 26: Liste des tradipraticiens des communautés locales de Kcosnipata
Alberto Manqueriapa Vitente, environ 35 ans, et chef de la
communauté.
Communauté Huacaria
Manuela Ramos
Mariano Dariquebe, 79 ansCommunauté Q'eros
Arturo Barije Netwetwa
Joel Jahuanchi MarcaPilcopata
Jose Solisonqueba
Source: propre (Galvin, 2004).
Une seconde catégorie de personnes appartient à ce groupe de spécialistes
de la médecine traditionnelle. Ces personnes connaissent entre cinq et quinze
plantes. Selon nos observations, il semble que la plupart des personnes vivant
dans la forêt appartienne à cette catégorie. Cela confirmerait les propos de
Pacheco (1998: 9) selon lesquels il existe un réel savoir de base partagé par
l'ensemble des membres de la communauté. Mais on trouve aussi dans ce
groupe les « parteras » l'équivalent des sages-femmes, qui disposent d'un
savoir important autour de quelques plantes et l'exploitent. D'autre part, au sein
des populations de colons, et dans les alentours de Pilcopata, de nombreux
curanderos, ou descendants de curanderos, venus des Andes ont apportés
leurs connaissances thérapeutiques qui se sont mélangées puis adaptées aux
plantes locales392.
La troisième catégorie d'acteurs est celle des patients. D'une manière
générale, ce sont les personnes qui n'ont pas les moyens de recourrir au
Centre de santé. Mais à voir l'augmentation de la fréquentation du Centre de
santé de Pilcopata (chiffre 2001), la médecine officielle semble s'imposer
progressivement auprès de toutes les populations, y compris les populations
autochtones: « antes la necesidad los obligaba a recurrir a las plantas, pero
                                                 
391 Source: Manqueriapa, Huacaria, 2002 (communication personnelle).
392 Communication avec des familles de colons connaissant plus de 50 plantes médicinales,
Pilcopata, 2002.
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ahora los tienen mas fácil: las plantas son mas eficaces pero las pastillas curan
mas rápido, y no te exigen que hagas dieta, como exigen los curanderos.
Además, para que las plantas sean efectivas, hay que creer en la relación con
la naturaleza. Si no crees, no vas a curar y peor, puede hacer mas daño »
(Doña Gumersinda, Pilcopata).
La médecine traditionnelle est devenue complémentaire de la médecine
académique dans la pratique. Cette idée est confirmée par le docteur en chef
du Centre de santé de Picolpata, qui n'hésite pas à envoyer certains patients
(piqûres de serpent par exemple) consulter des tradipraticiens, en exigeant la
réciprocité de pratique393. La tendance à la généralisation de la médecine
officielle est telle que désormais le tradipraticien de Huacaria (Alberto
Manqueriea) soigne de moins en moins les membres de sa communauté. Le
second spécialiste (Manuela Ramos) n'exerce que deux à trois fois par an394.
Leur clientèle actuelle est constituée par des patients venus de l'extérieur, et
principalement de l'étranger.
Une troisième activité observable sur les plantes médicinales est l'activité de
recherche que l'on classe en quatre sous-catégories. Celle qualifiée par nos
soins de « touristique » est la plus d'actualité. En effet, une tendance s'observe
auprès des guides d'agences touristiques de Cuzco ou de Lima, travaillant dans
le Manu ou ses environs. Les guides viennent dans le village ou ses alentours
pour améliorer leur connaissance sur les plantes et les animaux, afin d'être en
mesure de transmettre cette connaissance à leurs clients, friands de cette
information « exotique ». Cette connaissance est devenue une qualité
importante pour les guides. La quasi totalité des hôtels ou des « lodges » inclut
désormais dans leur programme une visite en forêt pour observer les plantes
médicinales. Les guides doivent se former pour atteindre un niveau suffisant de
connaissances. Certains choisissent même de se spécialiser, en élaborant eux-
mêmes leur jardin botanique à partir de connaissances locales extraites ça et
là. Ce faisant, ils reconstruisent des savoirs botaniques hybrides, mélange de
lectures spécialisées, de rumeurs exotiques et de connaissances indigènes.
Les biologistes qui travaillent à l'élaboration des collections officielles d'Etat
constituent une seconde catégorie de chercheurs. Ce sont principalement les
biologistes de l'Institut de médecine traditionnelle (INMETRA), chargés de
dresser un inventaire national des plantes médicinales dans le cadre de la loi
                                                 
393 Source: docteur en chef, Hopital Pilcopata, 2002 (communication personnelle).
394 Source: Manuela Ramos, 2002 (communication personnelle).
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sur les plantes médicinales395. Pour le département de Cuzco, l'équipe est
constituée de quatre personnes qui sillonnent la région et interrogent les
spécialistes locaux.
Il existe également une troisième catégorie de chercheurs qui travaillent à
l'identification de plantes à des fins commerciales, principalement les
ethnobotanistes à la solde de groupes pharmaceutiques, ou de programmes de
recherche nationaux ou internationaux. Nos exemple sont rares. Il y a toutefois
l'Institut de recherche sur l'Amazonie péruvienne (IIAP), dont le siège est basé
à Puerto Maldonado, qui travaillent actuellement à l'identification de plantes
ayant des vertus anti-malaria sur la base d'une collaboration avec treize
tradipraticiens du département de Madre de Dios396. Ces programmes sont
rares. Enfin, il y a également tout une classe d'acteurs, allant des étudiants en
sciences sociales, aux cinéastes, en passant par les ONG, qui s'intéresse à ce
« retour sur le passé » qu'il s'agisse de mieux comprendre les pratiques
actuelles autour de ces savoirs et des plantes, ou de les extraire de leur cadre
traditionnel pour mieux les valoriser sous différentes formes.
Enfin, l'ultime catégorie est évidemment l'exploitation de certaines plantes
dans une perspective touristique. Dans le district de Pilcopata, les « sessions
d'ayahusca » constituent la principale activité. La ayahusca est une liane qui
contient des alcaloïdes puissants. Certains peuples indigènes de l'Amazonie
utilisent depuis très longtemps des potions, mélange de plusieurs plantes, lors
de cérémonies rituelles pour échapper au monde « matériel » à travers l'esprit
de la plante ayahusca. Par ce biais, le tradipraticien soigne, conseille, ou
régule.
 Désormais, c'est surtout dans un cadre touristique que s'exerce cette
pratique. La demande pour cette forme de tourisme spirituel et ésotérique est
en plein développement. Les hôtels et les Agences de voyage organisent donc
des espaces de rencontre entre les chamans et les touristes. C'est une source
de revenus très importante pour les chamans puisque une session coûte en
moyenne de 20 à 50 dollars US par personne, et que certains chamans
reçoivent régulièrement de 10 à 20 personnes par semaine.
Questions
L'intérêt pour les plantes médicinales et l'intérêt pour les savoirs locaux
écologiques qui s'y rattachent semblent aller de pair, et la frontière entre les
                                                 
395 Source: Elsa Urrunaga, Directrice bureau INMETRA Cuzco, 2002 (communication
personnelle).
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deux apparaît bien mince. Toutefois, des questions se posent lorsque l'on
s'intéresse à ces savoirs. Tout d'abord, où commence l'étude des savoirs
locaux? Tous les usages des plantes, aussi divers qu'ils soient, comportent une
dimension cognitive et réflexive. Il n'existe pas de pratique qui ne soit
accompagnée d'une connaissance, consciente ou inconsciente, maîtrisée ou
non. Les postulats du chapitre 7 le rappelaient largement. Les savoirs locaux
sur les plantes sont donc très nombreux, et diffèrent autant selon les acteurs et
selon leur usage. Il faut donc sélectionner les acteurs qui nous intéressent et
mettre en place une lecture des différents espaces de savoirs locaux associés
aux pratiques, à l'aide d'une grille d'analyse. Cette approche s'inscrit dans la
continuité des travaux des ethnosciences. Elle prétend couvrir l'ensemble des
usages que les tradipraticiens font des plantes dans le cadre de leur statut de
spécialiste. En effet, si une multitude de savoirs locaux circule dans le District
de Kcosñipata et ses environs, notre intérêt portait sur les savoirs « indigènes »
et la valorisation qui est faite par des acteurs externes. La grille de lecture a été
également utilisée avec les curanderos des communautés paysannes andines
et donne des résultats très similaires comme nous le verrons dans le chapitre
suivant.
Tableau 27: Les usages des tradipraticiens sur les plantes médicinales
Usages Description de l'usage
Usage 1 Rencontre avec le malade, diagnostic, établissement du lien maladie /
plante, et consignes de pré soins.
Usage 2 Collecte de plantes en respectant certaines « manières de faire ».
Usage 3 Préparation du médicament (receta) à partir des plantes.
Usage 4 Application et soins médicaux.
Usage 5 Consignes pour garantir le succès des soins: la diète, le cérémonial culturel
et religieux avec les plantes = inscription dans le cadre symbolique pour
renforcer la légitimité de la croyance.
Usage 6 Transmission, contrôle et échange de connaissances sur les plantes et les
soins.
Usage 7 Invention et recherche sur lien soins / plantes.
Usage 8 Activités commerciales autour des plantes et des soins.
Usage 9 Activités liées à la conservation des plantes.
Source: propre (Galvin, 2004).
Une autre question clé consiste à savoir si le savoir local revendiqué comme
tel est vraiment un savoir né d'une relation entre la culture locale et le territoire
étudié. Autrement dit, un savoir local est-il vraiment local? Cette question n'est
                                                                                                                                                
396 Source: Soledad Ortiz Cuera, IAPP, Puerto Maldonado, 2002 (communication personnelle).
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peut être pas si importante que cela dans la mesure où, la majorité des savoirs
locaux sont le résultat de processus de ré-appropriation qui font suite à des
transmissions verticales et horizontales, plus ou moins contrôlées, mais
certainement de plus en plus imprévisibles (les rencontres avec les autres
savoirs se multiplient), et ce, bien qu'ayant été inscrite pendant longtemps dans
des schémas culturels semi structurés. Tous les savoirs locaux sont des
métissages, des reconstructions pragmatiques, et il faut accepter ce fait. Seuls,
ce que Crépeau (1999) appelle les savoirs guidés (les savoirs magiques ou
religieux comme le Vaudou par exemple) ont une pérennité supérieure du fait
de leur dimension sacrée, et des transmissions particulières qui s'y rattachent.
Nous avons identifié deux grandes sources de métissage sur la base de
transactions et de transmission horizontales, d'une part entre les acteurs de la
communauté et les acteurs externes (colons, médecins, marchands,
missionnaires, etc) et d'autre part, entre les acteurs de la communauté et les
autres tradipraticiens. Cet aspect du métissage interne - externe des savoirs est
très intéressant et nous y reviendrons.
Régime local de gestion des plantes?
La communauté native de Santa Rosa de Huacaria qui nous intéresse dans
cette étude de cas a été reconnue par le gouvernement péruvien en 1974. Elle
est classée comme « etnia con contacto permanente » a la différence de celles
qui sont volontairement isolées. Son territoire couvre plus 36 000 hectares dont
les 4/5 dans le Parc du Manu et 1/5 dans la zone tampon. Dans les années
soixante, certaines familles vivant dans les alentours de Pilcopata se sont
sédentarisées sous la pression de l'Eglise. Il faut préciser que ce concept de «
communauté native » est une réalité administrative construite en 1974 par l'Etat
péruvien (Loi n° 20653 remplacée par la loi n° 22175: « Ley de comunidades
nativas y de desarrollo agrario de las regiones de selva y ceja de selva »). Il
s'agissait de donner un cadre juridique à des populations non intégrées dans la
société péruvienne et de faciliter le travail de développement socio-économique
en privilégiant l'organisation communautaire397. Au lieu de renforcer les autorités
locales, cela a conduit à leur multiplication (CEDIA, 1996:1). Aujourd'hui, les
autorités traditionnelles cohabitent avec les autorités imposées par l'Etat avec
plus ou moins d'harmonie selon les cas.
                                                 
397 Selon l'article 8, « las comunidades nativas tienen origen en los grupos tribales de la selva y
ceja de selva y estan constituidas por conjonto de familias vinculadas por los siguientes
elementos principales: idioma o dialecto; caracteres culturales y sociales; tenencia y usufructo
comun y permanente de un mismo teritorio con asentamiento nucleado o disperso »
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Cette communauté, composée de 110 membres pour 22 familles, comporte
trois familles ethniques différentes. Les Matsigenka, dont la langue est de
famille Arawak, constituent le groupe dominant. Historiquement, les Matsigenka
proviennent de la région du Bajo Urubamba, c'est-à-dire d'une région beaucoup
plus au Nord. On trouve également des Huachipaire, dont la langue est le
Harakmbut, originaires de cette région. Enfin, il y a une trentaine de colons dont
la langue est le quechua, installés là suite à des mariages398. Originellement, le
nom de la communauté était « Huacaq » en dialecte Huachipaire, ce qui signifie
« abondance d'animaux » (Montalvo Gomez, 2000). Mais sur ce point, les avis
divergent. Il semble que cette zone ait également une réputation négative, car
elle est insalubre, propice aux maladies, et magique399. Alberto Manqueriea,
chef de la communauté et tradipraticien, assure qu'elle est installée dans un
site considéré comme un haut lieu historique d'extraction et de commerce de
plantes médicinales par les habitants de la sierra, à commencer par la coca, et
plus précisément encore, selon lui, sur un lieu spirituel de retraite des
tradipraticiens: « Esto era sitio de los curanderos donde venían a purificarse los
curanderos, o los brujos, entonces este sitio o su nombre verdadero era tierra
de los Churan Chaquis, o tierra de los Espíritus de la naturaleza, donde la
gente si quería ser curandero, aquí venían a purificarse, para el bien o para el
mal ».
Une analyse ethnobotanique réalisée dans la communauté (Montalvo
Gomez, 2000) présentait 62 plantes utilisées couramment par les membres de
la communauté (les « comuneros »). Les résultats faisaient état de 25 plantes
alimentaires, 19 médicinales, 7 destinées à la construction, 5 pour l'artisanat, et
6 considérées comme plantes maîtresses (ayahuasca macho400, ayahusca
hembra401, arcoiris402, coca, toé, soleman). A noter que dans la Communauté de
Huacaria, le tabac n'est pas considéré comme une plante maîtresse, alors que
dans d'autres communautés voisines Haramkbut, celle-ci constitue une plante
centrale de la médecine avec le toé (Jayapa). Le livre rédigé en 2000 par l'ONG
Pronaturaleza en collaboration avec Alberto Manquieriapa Vitente (« Plantas
medicinales amazónicas de la reserva de la Biosfera del Manu en la salud
humana, Sector Pilcopata ») présente à lui seul 73 différentes plantes et leurs
usages. De la même manière, une autre étude ethnobotanique réalisée en
                                                 
398 Désormais une forme analogue de « pago a la tierra » est apparue, qui consiste à
récompenser avec des feuilles de Coca le champ que l'on s'apprête à cultiver, suite au « roce ».
399 Source: Manqueriapa, 2002 (communication personnelle).
400 Banisteriopsis inebrians, Morton, fam: malpighiaceae (pour la préparation de l'ayahuasca)
401 Banisteriopsis caapi, Morton (sert à la préparation de l'ayahusaca)
402 Hamelia axilaris, Swartz, fam: bignonaceae (utilisé dans la préparation de l'ayahusaca)
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1994 par Joel Jahuanchi Marca (1997)403 avait montré que sur un terrain de 1
hectare situé entre la ville de Pilcopata et la communauté Huacaria, se trouvait
plus de 90 plantes médicinales connues des biologistes, des tradipraticiens ou
utilisées sur les marchés locaux.
Nous nous intéressons à la place des savoirs locaux dans trois espaces de
pratiques, et pour commencer, la gestion des plantes au sein de la
communauté de Huacaria. Existe-il un ordre interne de régulation des plantes
permettant de déduire l'existence de règles de gestion, et vice versa? Dans le
prolongement de l'économie institutionnelle (Commons), nous considérons que
les règles sont destinées à réguler la pratique autour d'un bien ou d'une
ressource rare dans un ensemble cohérent appelée institution ou ordre local,
les règles constituant finalement cette institution (Fouilleux, 2000). Nous avons
fait appel aux grilles de l'anthropologie juridique pour mener ce segment de
recherche puisque les pratiques ont une nouvelle fois constitué l'objet central
des observations et des interviews. L'anthropologie juridique de Le Roy404
propose en effet une interprétation des normes à travers la lecture des usages,
ceux-ci étant l'expression pragmatique et observable des normes405.
A la question de savoir si un ordre local existe dans la gestion des plantes
médicinales, il est difficile d'apporter une réponse certaine. Les interviews et les
observations ont montré des résultats différents et contradictoires:
Toutes les plantes peuvent être utilisées. C'est d'une manière générale le
discours des membres de la communauté mais aussi de Manuela Ramos, l'un
des deux tradipraticiens de la communauté. Manuela Ramos, ainsi que les
membres de la communauté, sont en mesure de désigner sur le territoire
l'emplacement d'une vingtaine de plantes environ, et d'énumérer les propriétés
de chacune d'entre elles406. Pour Manuela407, les plantes doivent servir à ceux
qui en ont besoin. La seule condition est de respecter certaines méthodes de
récolte, car « sans ça, la plante n'a pas d'efficacité ». Par exemple, « il ne faut
jamais ramasser une plante avec la main droite ». Autre exemple, le jayap est
considéré comme la « planta maxima ». Mais sa capacité à soigner est liée à la
                                                 
403 Registro de plantas medicinales en los bosques descremados del Centro educativo mixto
agropucuario de Pilcopata, Pronaturaleza.
404 Voir par exemple: Le Roy E. & Hesseling G., 1990.
405 Bien qu'élaborée pour l'étude du foncier en Afrique, cette grille a été adaptée aux usages sur
les plantes médicinales à partir d'observations participatives et d'interviews réalisés auprès des
deux chamans de la communauté de Huacaria.
406 Un exercice de « carte parlante » dans le cadre d'un « groupe focal » réunissant un
vingtaine de membres de la communauté de Huacaria a permis de constater ces
connaissances.
407 Source: Manuela Ramos, Pilcopata, 2002 (communication personnelle).
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façon dont elle est récoltée. Celui qui la cueille, doit au préalable lui demander
la permission, puis doit nommer expressément celui à qui est destiné la plante,
et surtout quel mal doit être soigné (Coirini & all., 1998). Egalement, lors des
sessions d'ayahusca, le patient doit préalablement informer la plante du mal
qu'elle est sensée soigner, à travers une prière solennelle. C'est en effet l'esprit
de la plante qui soigne. Cette idée ne se retrouve pas dans les Andes.
Toutes les plantes ne peuvent pas être utilisées. En revanche, selon
Alberto Manquieriapa, également tradipraticien de la communauté, et
organisateur de sessions d'ayahusca, toutes les plantes ne peuvent pas être
ramassées. Il existe trois types de plantes: les plantes maîtresses (ayahusca
par exemple) que seul le tradipraticien peut utiliser, les plantes que les femmes
ne peuvent pas toucher, et les plantes communes destinées à tous. D'où vient
cette vision radicalement différente du cadre normatif local? Il faut préciser
avant tout que depuis 1998, des espaces réservés à la plantation et à
l'extraction des plantes médicinales ont été instaurés dans la communauté.
Dans le cadre de son projet, Pronaturaleza a installé un jardin botanique, établi
à partir d'un travail systématique d'identification des savoirs locaux (publiés
dans un livre précédemment cité). Des règles d'usage et des zones d'extraction
des plantes ont été définis sur la base des savoirs et des pratiques
traditionnelles. Il s'agit d'entretenir un jardin botanique, d'éviter les
conséquences des récoltes massives visant à satisfaire des commandes à
finalité commerciale, et d'organiser ainsi une gestion durable des ressources,
pour reprendre les termes du projet. Dans ce cadre, un zonage économique /
écologique de la communauté a été entrepris (voir carte page suivante) et des
quotas d'exploitation fixés. Aujourd'hui, les règles officielles d'usage autour de
la conservation des plantes médicinales sont celles qui résultent du travail des
ONG. L'ordre instauré par Pronaturaleza est perçu par certains comme le
résultat d'une pratique traditionnelle, les règles ayant été intériorisées à grande
vitesse. Mais pour d'autres, si ces règles existent, leur signification varie en
fonction de l'intérêt de chacun à les respecter, et du degré de légitimité de
l'autorité auxquelles elles renvoient.
Pour éclaircir le lien norme / légitimité, l'anthropologie juridique apporte des
instruments intéressants. Voici un modèle qui permet de structurer la relation:
Autorité légale / chef Loi
Sachant / chaman Connaissance
Peuple Tradition / coutume
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Trois sources de légitimation de la norme peuvent être observées. La loi
renvoie à l'autorité acceptée par tous (le chef de la communauté par exemple).
La connaissance, prise comme norme, renvoie à la personne « qui sait » et qui
a su imposer la croyance en sa connaissance (le tradipraticien par exemple). Et
finalement la tradition, en tant que modèle à suivre, renvoie à l'émanation des
pratiques populaires reproduites par accoutumance ou habitude. Dans le cas
qui nous intéresse, la loi de la communauté n'existe pas en tant que telle dans
la gestion des plantes. Les seules règles formelles (écrites et rendues officielles
par convention) proviennent du travail d'une ONG. Ceux qui croient en ces
règles sont ceux qui sont impliqués par ces règles, ou ceux pour qui il y a une
signification à le faire. L'incarnation des règles s'est faite à travers l'implication
des autorités locales. Ainsi, le tradipraticien, qui est aussi président de la
communauté, a été nommé « coordinateur de santé » et le jardin botanique est
sous sa responsabilité. Le jardin botanique est aujourd'hui l'une des principales
attractions des visites organisées à l'attention des touristes par les guides
locaux. Les guides, comme le coordinateur, font en sorte que les règles autour
de ce jardin soient respectées car cela leur apporte des ressources et de la
notoriété. Mais pour les autres, à part le fait qu'il faut « éviter de provoquer le
chef en abîmant le jardin » comme nous l'avons entendu, le jardin botanique ne
produit pas beaucoup de signification. Il y a donc au sein de la communauté un
melting pot normatif.
Tableau 28: Les règles traditionnelles et les règles d'Etat sur les plantes
Influence dans la communauté En dehors
Règles d'Etat (INRENA) Faible ou nul faible
Règles des ONG Forte mais rapide diminution faible
Règles des tradipraticiens Forte, lié au respect du shaman faible
Pratiques quotidiennes Forte, mais propre à chaque personne forte
Source: propre (Galvin, 2004)
Un second espace d'usages dans la relation pragmatique observable entre le
tradipraticien et les plantes médicinales a retenu notre attention. Il porte sur les
règles de « transmission, contrôle et échange ». En théorie, il existe une règle
forte de la transmission verticale, c'est-à-dire de la transmission de génération
en génération, destinée à assurer la pérennité culturelle et technique du
groupe. Si l'on reprend les branches générationnelles des deux chamans de la
communauté, auxquelles on ajoute celles des deux tradipraticiens de la
communauté voisine des Q'eros, il apparaît que tous avaient un membre de
leur famille (père ou mère) impliqué dans la médecine traditionnelle et les
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plantes, ce qui confirme la tendance du passage intergénérationnel par le
vecteur familial. Mais aujourd'hui, la donne change car les jeunes en âge de
recevoir ces connaissances sont beaucoup moins intéressés. De ce fait, la
règle de l'apprentissage vertical est très affaiblie. Cela a conduit l'ONG
Pronaturaleza, à travers l'initiative d'un des jeunes chamans Q'eros, à organiser
en 1998 puis en 2000 un séminaire local intitulé « Encuentro de Shamanes de
la reserva de la Biosfera del Manu ». L'objectif était de réunir tous les «
chamans » des communautés environnantes, et en même temps de sensibiliser
les jeunes aux vertus et aux propriétés des plantes. Ce constat de
l'affaiblissement de la transmission avait déjà été fait et pris en charge dans les
années quatre-vingt. En effet, dans le cadre du projet AMETRA408, en 1985, un
certain nombre de jeunes autochtones de différentes communautés présentant
des dispositions furent sélectionnés pour participer à une formation à la
médecine traditionnelle. L'objectif du projet était de: « estimular el
reconocimiento oficial del valor de la medicina tradicional tal como se practica
dentro del contexto cultural de cada grupo étnico, estimular la practica de
yerbas existentes en la zona, combinar la medicina tradicional y la medicina
occidental, y finalmente promover la conservación y el uso sostenible del
recurso » (Chavarria, 2001). AMETRA 2001 se chargea de former des «
spécialistes de santé » à travers l'organisation d'ateliers jusqu'en 1989. Alberto
Manquieriapa, le tradipraticien de Huacaria, suivit cette formation. Ce projet fut
réalisé en partenariat avec la FENAMAD et géré par deux Européens: Miguel
Alexiades, un botaniste anglais (Department of Anthropology, University of Kent
at Canterbury) qui fit sa thèse de doctorat sur les plantes des Matsingenka du
Madre de Dios et un Français (Didier Lacaze), dans le cadre des premiers
travaux des programmes d'éducation bilingue au Pérou.
Jusqu'à l'arrivée du projet AMETRA, la communauté de Huacaria ne
comptait pas de spécialistes des plantes409. Seules deux ou trois personnes
détenaient certains savoirs, comme la mère d'Alberto Manquieriapa qui faisait
office de sage femme (partera). Le seul traditpraticien reconnu était Alejandro
Juahuanchi, un Huachipaire originaire de la communauté Q'eros, vivant à
Pilcopata et proposant des soins par l'ayahuasca410. Le projet a apporté deux
                                                 
408 Le projet AMETRA (Applicacion de Medicina Tradicional) a commencé en 1982 avec un
projet de santé pour les populations Shipibo-Conibo en colaboration avec la centrale indigène
FECONAU. L'objectif était d'améliorer la santé par l'usage des plantes médicinales. En 1985,
un projet parallèle est instauré dans le département de Madre de Dios, intitulé AMETRA 2001.
409 Source: Manuela Ramos, 2002 (communication personnelle).
410 Voici quelques éléments bibl iographiques extraits du site internet
(http://orbita.starmedia.com/~wanamey/paginas/jahuanchi.htm - juin 2003) qui lui était
consacré: « Perteneciente a la etnia wuachipaeri (o Huachipaire), vive en un poblado situado
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grands changements. La validation des plantes médicinales par une institution
extérieure (AMETRA), ainsi que la formation qui a accompagné cette
valorisation, ont transformé un savoir fractionné et non reconnu en un savoir
légitime et exploitable aux yeux des participants au projet. D'autre part, avant le
projet, l'ayahusca n'était pas utilisée dans cette communauté. Seul le tabac
(considéré comme l'unique plante « magico-religieuse ») accompagnait les
prières, les chants et les visions dans les activités de soins.
Les deux spécialistes des plantes de la communauté de Huacaria, Manuela
Ramos et Alberto Manquieriapa411, ont été formés dans le cadre de ce projet
dont la particularité était de travailler sur la base de savoirs traditionnels
importés. En effet, les savoirs médicinaux transmis provenaient en grande
partie des coutumes et des traditions Shipibo412. La réintroduction d'une
médecine traditionnelle a produit une curieuse alchimie cognitive. Les Shipibo
sont une famille ethnique du département de Loreto au centre du Pérou. Leur «
science » de la médecine et de l'utilisation de l'ayahusca a été largement
étudiée. Etait-ce parce que les administrateurs du projet connaissaient tout
particulièrement cette médecine et que les formateurs avec lesquels il
travaillaient étaient Shipibo? Est-ce parce qu'il existe une tradition de cette
médecine dans le département de Madre de Dios depuis l'arrivée au début du
siècle des esclaves Shipibo dans les plantations de caoutchouc
(Rummenhoeller, 1988)? Ces deux hypothèses n'ont pas été vérifiées. Toujours
est-il que le programme AMETRA 2001, à travers l'apprentissage de la
médecine traditionnelle dans la province du Manu et le district de Kcosñipata, a
favorisé l'introduction de techniques, de chants et de connaissances Shipibo
sur les plantes maîtresses dans les communautés Piro ou Haramkbut. Seules
les populations Matsigenka de certaines communautés avaient une tradition de
cette pratique. Une lecture des enquêtes ethnobotaniques réalisées dans ces
                                                                                                                                                
en una parte de la selva llamada Kosnipata, que quiere decir tierra de los humos porque esta
cubierta casi siempre por la neblina. Allí daba clases en una escuela mientras paralelamente se
preparaba estudiando la filosofía de sus antepasados y sirviendo a su comunidad en labores de
sanación. Hasta que un grupo de antropólogos estadounidenses apareció por el lugar y reparó
en su sabiduría. De ahí en adelante comenzó a cambiar su vida y su área de acción, limitada
hasta entonces a la provincia de Paucartambo, en el departamento del Cuzco. Invitado por
organizaciones de sanadores y grupos espirituales, ha recorrido Miami, Dallas, Oregon,
California. Su fama llegó hasta la Casa Blanca, donde dos años seguidos ha dado unas
conferencias a sus trabajadores. « Mas que nada he estado con los que hacen el programa de
conservación ecológica, hablamos sobre como proteger nuestra naturaleza », dice. También ha
recorrido parte de España dando cursos « porque todos los que están trabajando en esto de la
sanación aprenden a través de la lectura de libros, no tienen maestros naturales ».
411 Manuela est Matsiginka et Alberto est un Huachipaire.
412 Selon Manuela, c'est un shipibo - Benito Arévalo, curandero - qui a pris en charge la
formation.
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communautés (Araos Manzon, 1999) montre que l'Ayahusca n'appartient pas à
la pharmacopée traditionnelle. Aujourd'hui, chez les jeunes tradipraticiens, la
technique de soin par l'ayuahusca tend à remplacer les techniques de «
l'aspiration » et du « soufflage de tabac » traditionnellement en vigueur dans de
nombreuses ethnies Haramkbut. Il semble évident que cet intérêt est largement
porté par l'aspect rémunérateur de cette pratique. La règle de la transmission
horizontale est devenue une caractéristique forte de l'apprentissage. La logique
économique influence fortement la logique socioculturelle. Cela confirme l'idée
de la dimension multi-rationnelle des pratiques (Olivier de Sardan, 1995).
Un troisième et dernier espace de pratiques normatives a été exploré. Il
s'agit de celui en liaison avec la dimension commerciale des soins. Il existe en
effet des règles pour la rémunération des soins, et le tradipraticien se charge de
les faire respecter413. Cette pratique trouve son fondement dans la logique de la
réciprocité: « el enfermo debe retribuir al curandero, debe hacerlo con cualquier
objeto (collares, flechas, ropita) porque sino las plantas no hacen efecto »
(Coirini & all., 1998). Cette idée de la nécessité de la réciprocité « dans la
rétribution » est entretenue naturellement par les tradipraticiens et curanderos
eux-mêmes. Dans la forêt, tous les spécialistes des plantes intérogés en ont fait
état sans exception.
L'organisation de la croyance est un aspect clé du fonctionnement de la
connaissance. Si une connaissance est toujours construite, elle s'impose
uniquement si elle est perçue comme étant vraie, c'est-à-dire si elle acquière la
légitimité dans l'esprit de ceux qui vont l'accepter. C'est le rôle du détenteur de
cette connaissance d'organiser cette légitimité. Une fois acquise, il peut en tirer
profit, économiquement, socialement, symboliquement. Dans la pratique, c'est
en fonction des possibilités économiques du malade de la communauté qu'une
entente est trouvée avec le tradipraticien414. La tradition de la rémunération du «
spécialiste » est une règle qui a toujours existé, même si aujourd'hui par
exemple Alberto Manquieriapa ne fait plus payer les membres de la
communauté. Par contre, cet argument permet aux chamans de justifier le
paiement des services par des touristes.
En résumé, au delà de la pratique coutumière, l'instauration de nouvelles
normes sur les plantes dans la communauté possède une double origine. Les «
nouvelles règles coutumières » sont le résultat d'activités imposées par les
changements des réalités économiques autour des plantes. D'autre part, les
                                                 
413 Source: Joel Jahuanchi (tradipraticien Pilcopata), 2002 (communication personnelle).
414 Source: Joel Jahuanchi (tradipraticien Pilcopata), 2002 (communication personnelle).
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ONG ont instauré des règles visant justement à corriger ces « nouvelles règles
coutumières » c'est-à-dire à instaurer une « normativité institutionnelle
écologiquement durable ». Ce renforcement normatif a été justifié par
l'augmentation des demandes pour des plantes médicinales par ces
herboristes. Il est difficile d'évaluer l'importance des pressions que cette
demande a provoqué. Elles resteront supportables tant que la demande restera
limitée, ou que les limites à l'extraction seront respectées. Néanmoins, ces
formes de pression écologique sont une aubaine financière pour les familles de
la communauté, dans un contexte économique changeant (besoin d'argent des
familles pour payer les fournitures scolaires, nouvelles connaissances
importées par l'école, accès à la santé, etc.).
La question est de savoir si les institutions locales traditionnelles sont
adaptées pour régler ce type de pressions. Sont-elles capables de faire
respecter des règles de contrôle? Si oui, est-ce sur la base des règles des ONG
ou sur celles des savoir locaux? La réalité et la pertinence des nouvelles règles
importées par les agents externes en réponse à la redéfinition des enjeux ne
semble pas prendre en compte deux facteurs clé des réalités sociales
communautaires. D'une part, la logique de l'économie des usagers, autrement
dit la priorité pour les gens de survivre comme ils « peuvent » et comme ils «
savent » dans des contextes difficiles, et d'autre part, la faiblesse des structures
institutionnelles locales quand il s'agit d'organiser une régulation sur une
ressource jusqu'alors abondante.
Les bénéfices sociaux du projet Pronaturaleza
Un autre objectif de la recherche a porté sur l'évaluation du volume et de la
nature des gains qui ont résulté de ces activités afin de tester une fois de plus
l'une de nos hypothèses portant sur la pertinence des savoirs locaux dans la
conservation des ressources naturelles et leur rôle dans le développement
local, et ce depuis la perspective des projets de coopération. Pour cela, comme
dans l'étude de cas précédente, il nous a fallu identifier des indicateurs,
permettant premièrement de lire les bénéfices économiques qui proviennent de
la mise en place des activités sur les plantes (et/ou les savoirs), d'analyser leur
distribution, et d'identifier les conflits que cela a généré. Deuxièmement, il
s'agissait d'identifier des indicateurs permettant de mesurer les gains en terme
de pouvoir, ou en terme d'engagement dans le combat politique. Enfin, il fallait
trouver des indicateurs pour identifier les gains symboliques c'est-à-dire des
observateurs du degré de reconnaissance des acteurs détenteurs des savoirs.
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Pour ce qui est des capitaux économiques, et donc de la nature des
bénéfices dans le cadre des projets Pronaturaleza autour des plantes produits,
il est souhaitable d'identifier en priorité les activités rémunératrices. On en
trouve quatre: la commercialisation des plantes à l'échelle semi-industrielle; les
sessions d'ayahusca; les visites touristiques et tout spécialement celles autour
du jardin botanique; les soins par les plantes.
Tableau 29: Exploitation des plantes médicinales (Communuté de Huacaria)
Activités Détails Fréquences Gains
(en sole)
Partage
bénéfices
Commercialisatio
n plantes
200 soles / 500 kg
de Uña de gato
500 Kg, 1 ou 2 fois
par an; rien en 2001
et 2002
400 / 18
familles
Non car assuré
par quelques
familles
Session
Ayahusca
de 35 à 60 soles /
pers / session
Plus de 200 clients /
an (2001, 20002)
8000 / 1
famille
Non,
uniquement
pour Alberto
Visite des circuits
(jardin botanique)
20 soles la visite Plus de 500 clients /
an en 2001 & 2002
10 000 / 18
familles
Oui
Soins avec les
plantes par
tradipraticiens
de gratuit à 50 soles
/ soin
1 à 2 fois par an
pour Manuela
1 à 2 fois / mois
pour Alberto
Pas de
confirmation
Non
Source: propre (Galvin, 2004).
Il est évident que l'activité la plus rémunératrice provient de l'activité privée
d'Alberto Manquieriapa. Celle-ci n'a pas été importée par Pronaturaleza mais
trouve sa source dans le projet AMETRA 2001. Toutefois, il est certain que le
développement touristique a amplifié son activité. Bien que modeste, les
revenus produits dans le cadre de l'activité touristique témoignent d'une réelle
source de revenu. Nous n'avons pas eu d'informations sur les pratiques ou
conflits liés à la question du partage des bénéfices, pas plus que nous n'avons
eu connaissance de bénéfices provenant directement de la rente au
développement, c'est-à-dire de financement de l'activité, ou d'entretien de
personnel, sur des fonds en provenance direct du projet. Les courtiers, c'est-à-
dire les intermédiaires, étaient ici les responsables des ONG, et notamment
ceux de Pronatureza.
En terme de gains politiques, ce projet n'a rien bouleversé sur la plan local.
Si Alberto Manquieriapa a été invité à faire partie de différentes listes dans le
cadre des élections provinciales 2002, cela est dû davantage aux changements
de la loi qui impose désormais un représentant indigène dans chaque liste,
plutôt qu'à l'impact du projet.
D'un point de vue des gains symboliques, en revanche, le projet
Pronaturaleza a participé au renforcement de la notoriété des deux spécialistes
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locaux, Alberto et Manuela. Les années quatre-vingt-dix ont remis sur le devant
de la scène les « connaisseurs » de plantes, celles présentant des vertus
psychotropiques, mais aussi les autres. Les explications ont à voir avec les
intérêts et donc les demandes autour des quatre filières présentées
précédemment. Mais un constat s'impose. Durant les cinq dernières années, et
tout spécialement en 2002, Alberto Manquieriapa a quitté plus de dix fois son
village à l'invitation de docteurs et de chercheurs à Lima, mais aussi au
Canada, Etats-unis, et Brésil415. Jusqu'alors, comme lui-même le précisait, «
Cuzco avait été son plus grand voyage ». De la même manière, Manuela
Ramos, l'autre spécialiste de Huacaria a pu voyager aux USA et en Colombie
pour participer à deux séminaires. Et ces invitations à l'étranger concernent
désormais la plupart des tradipraticiens vivant près des circuits touristiques. On
sait en effet que les scientifiques, les ONG, ou les organisations internationales
sont friands de la possibilité de présenter un « chaman amazonien » lorsqu'il
s'agit de parler d'ethnobotanique, de savoirs locaux écologiques, ou des
brevets des multinationales travaillant sur les biotechnologies. En tout cas, c'est
assurément une source de fierté pour ces « spécialistes » qui trouvent-là une
occasion unique de voyager en dehors du Pérou. D'un point de vue des gains
symboliques, si la reconnaissance de la valeur de ses connaissances peut être
en effet mesurée au nombre d'invitations à des séminaires, à des sessions, ou
à des soins, cette tendance à la valorisation et à l'usage des savoirs locaux a
renforcé le prestige au niveau local des deux spécialistes locaux, car la
croyance en leurs savoirs s'étend désormais à une échelle internationale.
Naturellement, il est difficile de retrouver la part exacte de succès du projet
Pronaturaleza dans cette re-connaissance. Disons que le travail du projet l'a
accompagné.
Tableau 30: Résumé de la distribution des gains provenant du projet
Pronaturaleza
Bénéfices monétaires Bénéfices non
monétaires
Rente au
développement
NON Nouveau statut dans
communauté (coordinateur
sanitaire)
Rédaction d'un livre
Rente de l’activité
liée aux STE
a. Commercialisation des plantes
b. Tourisme spirituel
c. Visite jardin des plantes
Prestige international et voyages
Source: propre (Galvin, 2004).
                                                 
415 Alberto Manquieriapa n'a pas su nous donner les noms des organisations et des spécialistes
qui l'ont invité.
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Il eut été intéressant de mettre en lumière la part d'efficacité écologique de
l'utilisation des savoirs locaux - si tant est que cela soit possible - c'est-à-dire de
mesurer empiriquement si des mécanismes particuliers de résilience
écologique provenant des expériences de coopération impliquant ces savoirs
sont observables. Ce faisant, on basculait dans un autre registre que celui des
champs sociaux de Bourdieu. Mais que faut-il comprendre par efficacité
écologique? est-ce l'utilisation des règles locales de gestion et ses corollaires?
est-ce la conscientisation qui accompagne la reconstruction locale des discours
et des légitimités qui pourraient par exemple se traduire par de nouvelles
pratiques écologiques? La recherche a simplement permis de constater à partir
d'observations simples plus que de modèles d'analyse que le travail de
Pronaturaleza sur les plantes (la constitution de jardins botaniques, appelés «
huerco » à partir d'un plan de zonage économique et écologique) a produit des
résultats incertains, de l'aveu même des responsables du projet416. En 2002,
année des nombreux voyages d'Alberto Manquieriapa, responsable officiel du
huerco, ce dernier est tombé en désuétude. Il n'y avait pas d'intérêts perçus
comme tels par des locaux. Les savoirs traditionnels renvoient à une utilisation
des plantes dans leur environnement, basée sur l'usage en fonction des
besoins et sur les croyances en fonction de ces usages, ce qui constitue en soit
des règles. Dans le cas qui nous intéresse, c'est-à-dire dans un cadre de
reconstruction normative et de planification externe, les savoirs locaux
écologiques sous leur aspect normatif n'ont semble-t-il pas apporté la preuve
de leur pertinence écologique. Peut être parce que ces savoirs locaux n'ont pas
de potentialité écologique dans une « économie des usagers » que l'on prétend
bouleverser du jour au lendemain, sans se préoccuper de la reconstruction
pertinente de sens et d'intérêts pratiques. Ou alors parce que dans le cas
présent, la valorisation des savoirs passe par des mécanismes pragmatiques
renvoyant aux pratiques classiques de la coopération, et que ces mécanismes
sont des causes d'échec, davantage que la pertinence ou non des savoirs
locaux.
Les nouvelles tendances dans la région
Bien que nous ayons choisi de traiter le cas du projet Pronaturaleza, il aurait
été possible d'en choisir d'autres, tant ceux ayant trait aux savoirs locaux se
                                                 
416 Source: Shoana Humphries, responsable du projet Pronaturalleza Huacaria, Cuzco, 2002;
Modesto Chalco, director RBM, Cuzco, 2002; Delfina Estete, Directora Pronaturaleza, Cuzco,
2002, (communications personnelles).
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sont multipliés dans la zone du Manu au cours des dernières années417. En
effet, les activités de développement portant sur les savoirs locaux liés aux
plantes sont devenues des segments porteurs car ils revêtent un double intérêt.
Parallèlement aux initiatives des bailleurs de fonds, des commerçants et des
chercheurs, on observe une prise de conscience de la part des tradipraticiens
et des organisations locales proches des intérêts indigènes de la nécessité de
développer ce segment d'activité. Les activités que l'on peut qualifier d'externes
/ internes (impliquant des acteurs d'une communauté mais aussi des acteurs
externes à cette communauté) tournent autour du tourisme, du commerce ou/et
de la recherche, comme nous l'avons vu précédemment. Concrètement, trois
types de pratiques sont notables: un travail d'identification et de description des
savoirs au point qu'aujourd'hui une grande majorité de ces savoirs de la zone
du Manu est décrite et connue (sauf les savoirs des tribus volontairement
exilées du département de Madre de Dios et de Cuzco); une valorisation des
plantes qui s'y rattachent; et enfin une exploitation des savoirs dans les activités
de type thérapeutique ou touristique.
Notre intérêt porte ici sur un aspect particulier de ces actions, celles
impliquant les initiatives des tradipraticiens eux-mêmes. Le constat de départ
est qu'aujourd'hui, de Pilcopata à Puerto Maldonado, une course à l'instauration
de « Centres chamaniques traditionnels » est en cours, traduisant pour les
chamans une volonté de profiter de cet espace d'activités en vogue afin
d'installer des structures institutionnalisées de captage de ressources
économiques. Ainsi, le long du fleuve Madre de Dios, on note un projet dans la
province du Manu (Shipitiari dans le cadre de la réserve Amarakaeri418), deux
                                                 
417 Exemples: a) Programme Apeco pour les enfants de sensibilisation aux plantes médicinales
locales et aux savoirs rattachés qui se traduit dans les écoles du district de Kconipata par des
concours scolaires et des jardins botaniques depuis 1996; b) Projet Pronaturaleza & Promanu
&WWF de renforcement de la transmission des savoirs des shamans dans la région, organisé
par le Centre Wanamei en 1998 et 2000, c) Ecotourisme dans réserve Amarakaeri développé
depuis 2000; d) développement dans le cadre de Ametra 2001 du centre de médecine
traditionnelle Ñape (communauté del Infierno), e) programme de cogno prospection visant à
identifier les plantes ayant des vertus anti-malaria, et jardins botaniques par le IIAP en
collaboration avec la FENAMAD; f) développement des Albergues et « truchas o huercos de
plantas medicinales » dans de nombreuses communautés autochtones; g) programme
d'éducation bilingue incluant transmission des cultures et savoirs traditionnels.
418 Centro Medicinal en la comunidad de Shipetiari: « Construcción y equipamiento de un centro
medicinal por los comuneros en la comunidad de Shipetiari donde vive un shamán de alto nivel,
quien asume la responsabilidad de Facilitador de la comunidad y Coordinador del componente
de medicina tradicional del proyecto ».
Centro de Estudios Medicinales: Se realizará la construcción y equipamiento de un centro
medicinal en pleno centro de la RCA. A largo plazo este lugar está pensado como un centro de
educación, investigación y encuentro entre la ciencia indígena y occidental. Los encargados
son los facilitadores de las comunidades involucradas y los comuneros elegidos para esta
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Centres de médecine traditionnelle d'ores et déjà établis (Centro Ñape et
RAHUMIS) et un projet (Policlinico naturalista419) dans la province de Puerto
Maldonado, auquel il faut ajouter le Centre culturel de médecine traditionnelle
Wanamei dans le district de Kcosnipata. Cela ne prend pas en compte
évidemment le développement des partenariats entre les hôtels (ou Lodges) et
les tradipraticiens, visant à organiser une activité autour du tourisme
d'ayahusaca. Que ce passe-t-il? Un certain nombre de tradipraticiens, avec des
raisonnements et des discours souvent différents, ont pris conscience du
potentiel de développement que constituent les plantes et les savoirs locaux. Ils
entendent s'approprier eux-mêmes les bénéfices qu'il est possible d'en tirer
sans passer par un partage avec des institutions touristiques.
Tous ces projets ont en commun l'ouverture de jardins botaniques,
l'utilisation thérapeutique des plantes, la pratique des sessions d'ayahusca,
l'enregistrement et la valorisation des savoirs locaux, et surtout l'accueil de
patients, que l'on parle d'une approche minimaliste ou proche de l'organisation
hôtelière. Le projet le plus abouti se trouve dans la communauté de Infierno, un
village proche de Puerto Maldonado. Lancé par le projet AMETRA 2001 au
début des années quatre-vingt-dix, en collaboration avec la FENAMAD dans le
cadre du programme d'éducation bilingue, le Centre Ñape constitue aujourd'hui
un pôle important de développement de la communauté del Infierno. Il collabore
étroitement avec une grande institution touristique de Puerto Maldonado
(l'organisation Rainforest Expedition) qui organise la promotion touristique du
Centre. Chaque année, ils reçoivent des centaines de touristes ou patients du
monde entier venus découvrir ou tester la médecine chamanique. Cette
expérience a encouragé les vocations. Un des cinq tradipraticiens (Felipe
Collantes), qui a contribué au lancement du Centre Ñape420 en 1992, bien qu'il
soit d'une autre communauté (Comunidad « Tres Islas ») et d'origine shipibo a,
dans un premier temps, monté une association destinée à assurer la promotion
de la médecine traditionnelle dans le Département de Madre de Dios, en
regroupant les tradipraticiens en activité et les jeunes gens intéressés421. Puis
                                                                                                                                                
tarea. Voir: FENAMAD, 2002, « Proyecto Conservación de la biodiversidad en la Reserva
Comunal Amarakaeri, Madre de Dios », Puerto Maldonado (Peru).
419 Source: Felipe Collantes, Puerto Maldonado, 2002 (communicacion personnelle).
420 Dans le prolongement des travaux de AMETRA 2001, un programme de santé fut ouvert par
la FENAMAD. Dans ce contexte, un Centre de santé (le centre Nape) situé sur la rivière
Baawaja fut crée dans la communauté Ese Eja del Infierno, servant de lieu d'échange de
connaissances locales entre tradi-praticiens. Un jardin botanique local fut établi pour produire
des médicaments. Une banque de données de plantes fut élaborée, et un livre fut publié. Le
jardin botanique de New York réalisa même des analyses de toutes les plantes. Aujourd'hui, le
Centre fonctionne grâce aux visites des tourites.
421 Associacion de curanderos naturistas de control esoterico.
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une autre association concurrente a vu le jour, émanation directe de la
première, ce qui a affaibli la tentative initiale d'institutionnalisation politique des
tradipraticiens. Désormais, devant l'afflue des touristes, Felipe Collantes a
entrepris de monter son propre Centre, à grande capacité d'accueil, encore plus
important que le centre Ñape. Il travaille depuis 2002 à la recherche de fonds422.
Mais il n'est pas le seul à avoir eu cette idée, et la FENAMAD se trouve
aujourd'hui sollicitée par d'autres tradipraticiens des environs pour trouver des
aides financières. Evidemment, ceux qui ont des proximités avec les dirigeants
de la FENAMAD, du fait par exemple de la proximité de clan ou familiale,
provoquent des jalousies.
La re-construction du sens et d'intérêts économiques autour des savoirs
locaux et des pratiques rattachées a contribué à la re-légitimation des acteurs
clé (tradipraticiens) dans les arènes sociales et économiques locales. Une
première conséquence observable de ce phénomène est l'apparition de
nouveaux types de conflits. En effet, cette re-légitimation des tradipraticiens se
traduit par la course aux ressources économiques, et par les enjeux de partage
des bénéfices provenant de l'exploitation touristique. Deux types de conflit sont
apparus: d'une part, au sein de la communauté entre le tradipraticien et les
autres membres, et d'autre part, entre les différents tradipraticiens.
Au sein des communautés, pour reprendre le cas de Huacaria, une tension
latente s'est instaurée entre Alberto le « chaman » et les autres membres de la
communauté. Ces derniers lui reprochent de tirer trop de bénéfices financiers
des sessions d'ayahuasca. D'autres part, Manuela, l'autre personne spécialisée
dans les plantes, lui reproche de garder secret un certain nombre de savoirs, là
encore à des fins personnelles. Cette affirmation est toutefois curieuse car il
semble bien que toutes les connaissances d'Alberto sont consignées dans un
livre. Ou alors il faut penser que certaines connaissances, liées aux plantes
maîtresses, sont préservées. Cette situation comporte des risques pour
l'entretien de sa légitimité comme chef. De l'aveu même des promoteurs du
projet Pronaturaleza, l'écart qui se creuse entre le chef et les membres met en
danger la cohésion du groupe. Il y a là échec de l'intégration d'une activité
commerciale dans une économie semi communautaire.
                                                 
422 « El proyecto que tengo es el de hacer un policlínico, en la comunidad nativa de Crecida que
es mi comunidad, quiero hacer un policlínico con una escuela naturista, un colegio de
artesanos mas un laboratorio y aun mas con turismo, por que ese es el complemento que yo
tengo para hacer eso, o sea cinco cosas en uno nomás eso es lo que pienso ». Source: Felipe
Collantes, Puerto Maldonado, 2002 (communication personnelle).
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Il faut étudier un aspect particulier. La maîtrise des savoirs traditionnels sur
les plantes maîtresses renvoie à des enjeux de pouvoir au sein de la
corporation des tradipraticiens, liés à des intérêts d'ordre politique, symbolique
ou directement économique. Une crise précédente entre deux tradipraticiens
(Alberto Manquieriapa et celui de la communauté voisine Qeros, Alejandro
Jahuanchi) s'est soldée par la disparition de Alejandro Jahuanchi, le premier «
chaman » de la région à avoir fait de l'ayahuasca un commerce florissant au
début des années 90. A sa mort, la place laissée libre a été immédiatement
occupée par Alberto Manquieriapa. Cet épisode un peu sordide s'est
rapidement nourri de toutes sortes de rumeurs, au point qu'aujourd'hui, il est
difficile d'établir ne serait-ce qu'un semblant de vérité423. Mais la leçon que tirent
certains membres de la communauté de Huancaria, « c'est qu'à trop vouloir de
richesse, la chute n'en est que plus lourde ». Cette idée est revenue très
souvent dans les discussions pour parler du prestige des tradipraticiens, mais
aussi dans la littérature: « Cuentan que algunos Chamanes anteriores hicieron
uso indiscriminado de plantas medicínales, mágico religiosas, con fines
lucrativos y ha consecuencia de esto fueron « jalados por la planta » (tuvieron
muerte extrañas), (Montalvo Gómez, 2000: 19). Les tensions sont devenues
importantes pour la recherche de clients ou de publics étrangers. Cet enjeu a
naturellement contribué à exacerber la compétition entre les tradipraticiens.
On assiste également à la modernisation de leur activité à travers les sites
Internet et au développement d'une classe de chamans, appelés ironiquement
les « chamans punto com » (« chaman point com ») par les détracteurs de cette
utilisation décalée ou inattendue de la modernité. Rien que sur le district de
Kcosñipata, on trouve deux sites web424 ventant les mérites du chamanisme
local.
Conclusion
Que faut-il penser de ces détournements d'un idéal de « valorisation des
savoirs locaux pour tous » par des acteurs (les chamans) bénéficiant d'un
capital symbolique important dans l'imagerie populaire et professionnelle, c'est-
à-dire d'un décalage entre des attitudes attendues et des phénomènes de «
dérive » (ce que Olivier de Sardan qualifie de « choc en retour »)? Simplement,
peut être, que les gens n'agissent pas comme on le souhaiterait parce que les
attentes à leurs égards sont fausses. Les images sur lesquelles sont construites
                                                 
423 Une discussion avec le fils de ce chaman, lui aussi aujourd'hui chaman, nous laisse penser
qu'elles sont en partie vraies.
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ces attentes sont biaisées, tout comme les discours qui soutendent ces attentes
et qui se traduisent dans les projets ou les lois. D'autre part, s'ils n'agissent pas
comme les agents du développement le voudraient, c'est parce qu'ils ont une
bonne raison à le faire.
Cette modernisation des pratiques autour de certains savoirs locaux
écologiques laisse penser qu'une accélération des métissages est en cours à
travers l'adaptation des savoirs locaux aux exigences des nouvelles pratiques
qu'impose le développement économique. La restructuration des pratiques
engendre des déplacements de signification des savoirs, qui eux-mêmes,
engendrent des bouleversements de pratiques. Cette reconstruction de sens
profite à la re-légitimation de certains chamans. Et la re-légitimation des
chamans conduit à une compétition pour la rente (rente au développement puis
rente commerciale) qui rend incertains les espoirs de partage des bénéfices
autour de la valorisation des savoirs locaux sur les plantes médicinales.
                                                                                                                                                
424 Exemple: http://www.shamansonline.org/ ou http://orbita.starmedia.com/~wanamey
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Chapitre 9.
Pisa'q et la multiplication des projets sur
les savoirs locaux écologiques
C'est dans un cirque montagneux communément appelé sub-cuenca
Yanamayo425, abritant plusieurs communautés paysannes, et situé en zone
andine dans le district de Pisa'q426 (département de Cuzco) à plus de 3500
mètres d'altitude, que nous avons choisi de réaliser la troisième étude de cas.
Cette sélection s'est imposée assez tôt dans l'élaboration de la recherche du
fait de la connaissance depuis plusieurs années déjà, des projets de l'ONG
ANDES dans la région de Pisa'q. Le nom d'ANDES renvoie à celui d'Alejandro
Argumedo, qui est non seulement un représentant influent de la cause indigène
au niveau international, et un spécialiste du thème des connaissances
traditionnelles, mais aussi le promoteur d'idées et de principes au niveau
international, qu'il met en œuvre dans le cadre de programmes alternatifs de
conservation. Dans la zone de recherche, trois autres institutions (IEPLAN427,
INIA428, CTTC429) travaillent également à la valorisation des savoirs locaux en
lien avec la gestion des ressources naturelles, dans le cadre de projets de
développement. Nous avons décidé de considérer comme un tout ces quatre
initiatives, avec un intérêt particulier pour deux d'entre elles (IEPLAN et
ANDES) dont l'objectif est la valorisation des savoirs locaux sur les plantes
médicinales430. L'analyse de la concurrence entre ces projets, ajoutée au jeu
des acteurs locaux au sein de cette concurrence, ont constituté des objectifs en
soi.
                                                 
425 Il n'y a pas de consensus sur le nom de cette zone. On trouve des noms différents selon les
sources.
426 L'orthographe « Pisa'q » correspond à l'orthographe de la langue Quechua. En espagnol ou
en anglais, le mot s'écrit « Pisac ».
427 IEPLAN: Instituto Ecologico de Plantas Medicinales.
428 INIA: Instituto Nacional de Investigaciones Agrarias.
429 CTTC: Centro de textiles tradicionales del Cuzco.
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Dans la continuité du chapitre précédent, la recherche a porté sur l'étude des
processus sociaux (les transactions) mettant en relation des acteurs locaux,
détenteurs de savoirs écologiques, avec des acteurs externes intervenant pour
modifier ou renforcer certaines pratiques, qu'elles concernent la régulation des
savoirs locaux, la régulation ou l'exploitation des ressources naturelles
auxquelles ces savoirs écologiques renvoient. Là encore, en tenant compte des
spécificités des contextes, nous avons observé la dimension écologique des
savoirs locaux sur les plantes médicinales - autrement dit la dimension
normative des pratiques coutumières ayant un impact sur la conservation -
dans deux communautés (Cuyo Grande et Amaru). Pour ce faire, l'analyse des
usages sociaux des plantes a servi de point de départ. Enfin, nous nous
sommes intéressés à la nature des avantages conférés aux acteurs impliqués
dans le cadre de la valorisation des savoirs écologiques locaux, et du travail de
re-légitimation symbolique et sémantique dont ces savoirs font l'objet. La
collecte des informations s’est faite sur la base d’une triple recherche: une
recherche théorique à partir de documents (diagnostics d'institutions mais aussi
études scientifiques), une analyse des discours à partir d’interviews visant à
vérifier ou revisiter les postulats théoriques, des observations participatives afin
de situer la relation discours / pratiques.
PRÉCISIONS SUR LA ZONE D'ÉTUDE
D'un point de vue institutionnel, la zone d'étude se situe dans le district de
Pisa'q, administrativement abrité dans la province de Calca, puis le
département de Cuzco. L'organisation de l'espace du département de Cuzco
n'est pas du tout homogène en raison de la diversité de paysages, d'altitudes
(de 300 mètres à plus de 6000), et de climats. La région andine est reconnue
comme un centre d'origine et de diversité variétale de plantes (Vavilov, 1951),
mais aussi comme une zone aux possibilités de développement limitées (Tapia,
1993). Certaines zones sont plus favorisées que d'autres. Celle qui nous
intéresse est, d'une certaine manière avantagée, car elle se situe à une
vingtaine de kilomètres de l'axe économique que constitue le fleuve Vilcanota
traversant la vallée appelée « Valle Sagrado de los Incas »431. Elle est d'ailleurs
classée au troisième rang sur les cinq que compte « l'Echelle nationale de la
                                                                                                                                                
430 C'est à travers le projet IEPLAN que l'observation des pratiques des guérisseurs (ou
tradipraticiens) a été réalisée, car la collaboration initialement envisagée avec ANDES ne s'est
pas réalisée dans les conditions prévues.
431 Ce nom a été donné en souvenir de l'époque où cette vallée était une zone de production
centrale pour l'Empire Inca car ses terres sont très fertiles.
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pauvreté » (2000)432. Mais en même temps, sa position assez reculée et difficile
d'accès la marginalise. Il faut préciser enfin que cette zone géographique est
située à moins de quarante kilomètres au sud-est de la ville de Cuzco.
Le district de Pisa'q compte sur son territoire douze communautés
paysannes officiellement reconnues, dont six situées dans la zone qui nous
intéresse. Pourquoi cette zone d'intérêt? et à quoi correspond-elle? Elle
correspond à la zone d'action de trois des quatre projets étudiés. Les trois
gorges au fond desquelles coulent les rivières du même nom sont: Yanamayo,
Huantarmana et Chahuaytire. D'un point de vue géographique, cette zone qui
constitue un vaste cirque montagneux fait partie de la « sub-cuenca Chuncuy ».
Elle comprend les six communautés de Sacaca, Cuyo Grande, Amaru, Paru-
Paru, Chahuaytire, Pampallacta. Deux autres communautés (Viachaq et Cuyo
Chico) les bordent et sont souvent intégrées dans le traitement de cette micro
région. Toutefois, pour éviter la dispersion, deux décisions ont été prises: d'une
part ne pas intégrer ces deux communautés de Viachaq et Cuyo Chico dans
l'analyse du bassin de Yanamayo et d'autre part, travailler tout particulièrement
sur deux communautés: Cuyo Grande et Sacaca. (voir carte page 373).
Le territoire étudié433 (appelé à partir de maintenant le « bassin de Yanamayo
») n'est pas peuplée depuis très longtemps puisque les premiers paysans
indiens installés à Cuyo Grande sont arrivés vers 1850434. Cette zone
géographique est toutefois stratégique dans la mesure où elle est traversée par
une route reliant Cuzco à Paucartambo, route qui permettait aux commerçants
de faire du négoce avec les habitants des forêts hautes orientales. De plus, à
l'époque des Incas, cette zone était traversée par un chemin célèbre qui partait
de la citadelle de Pisa'q et ralliait directement la citadelle du Machu Picchu435.
Le premier grand bouleversement foncier survient avec la conquête
espagnole. En 1563, Francisco Pizarro ordonne à Don Pedro de Zamora de
mater la rébellion menée par le guerrier Manco II, dans le « Valle Sagrado ».
Les espagnols s'installent, se distribuent les provinces, et occupent les terres,
obligeant les indiens à se réfugier sur les hauteurs, ce qui contribue à affaiblir
l'organisation sociale en ayllu des Khallkas, l'ethnie Quechua de la zone.
Certes, les ayllus sont reconstruits, mais sur des terres moins fertiles, sans
                                                 
432 L'indicateur n°1 correspond à un stade « d'extrême pauvreté », puis le n°2 à celui de « très
pauvre », le n°3 à « pauvre », le n°4 à « moyen, » et le n°5 à « acceptable ».
433 On ne parle pas là de la région du Valle sagrado, qui, elle, est un haut lieu de la présence
Incas.
434 Source: Jose Para, Directeur CEDEP AYLLU, Pisa'q, 2002 (communication personnelle).
435 Aujourd'hui encore, il est possible de voir les ruines des postes de relais d'où partaient les
coureurs à pied, pour assurer l'acheminement en temps record des messages.
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irrigation, et dures à exploiter. En contrebas, dans la vallée, s'installent les
métis (mistizos), c'est-à-dire l'élite politique et économique de la région436.
A l'instar de l'histoire contemporaine du Pérou, les modalités de la propriété
foncière ont déterminé les usages du territoire (Puerta, 1994). Dans le bassin
de Yanamayo, la matrice foncière régissant le rapport à la terre et à la
production, dans la deuxième moitié du 20ème siècle, a évolué en fonction de
trois modèles: l'hacienda, la communauté paysanne et la coopérative. Ainsi, au
début des années soixante-dix, alors que quatre communautés sont déjà
reconnues par le gouvernement (Sacaca, Cuyo Grande, Amaru, Paru-Paru),
65% du bassin de Yanamayo appartiennent encore à deux propriétaires métis
d'haciendas (Chahuaytire et Huandar) qui se consacrent à l'élevage d'ovins et
de bovins. Les populations paysannes employées dans ces haciendas (les
peones), échangent leur travail contre le droit d'occuper quelques acres de
terre pour y installer leur maison437. Il faut attendre 1975, suite à la réforme
agraire promulguée en 1969 par le gouvernement militaire du Général Velasco
Alvarado, pour que ces peones s'organisent et revendiquent l'instauration d'une
coopérative agraire de production. Mais rapidement, c'est un échec. Les
problèmes de gestion et de mauvaise productivité conduisent à la fermeture de
la coopérative et à la reconnaissance de deux nouvelles communautés en 1990
et 1993 (Chahuaytire et Pampallacta). La réforme agraire sera l'occasion de
violents conflits entre les communautés pour récupérer des terres, notamment
de la part de la communauté de Cuyo Grande.
Tableau 31: présentation chiffrée des communutés de la sub cuenca
Communautés Surface
(Ha)
Reconnaissance Nombre
famille 1998
Nombre
famille 1981
Altitude
Amaru 1201 1965 190 190 3400 - 4500
Cuyo Grande 1178 1964 390 229 3400 - 4500
Sacaca 451 1995 190 115 3500 - 4100
Paruparu 1420 1952 184 124 3600 - 4600
                                                 
436 Bien que construite sur une double dualité (mestizos / indigenas et Indios / campesinos),
selon Oscar Nunez del Prado (1970), la région de Cuzco (à l'image des Andes) se caractérise
de manière simplifiée par quatre groupes sociaux: les « indios », les « cholos », les « mozos »
et les « meztisos » (au niveau péruvien il faudrait rajouter les criollos, les habitants des villes
revendiquant une descendance espagnole). Les indiens sont avant tout les individus que l'ont
trouve en bas de l'échelle sociale et qui vivent dans les communautés. Les cholos sont les
indigènes qui ont su s'extraire de la communauté. Le mozo est un cholo qui est sur le point de
s'approcher du rang des mistis. Le mistis est en effet un membre de la classe dirigeante. Pisa'q
par exemple est dirigé par les mistis. Cette question de l'évolution des identités indiennes et
paysannes andines a donné lieu à de vastes débats.
437 Chaque paysan doit entre 90 et 120 journées de travail au propriétaire pour le droit d'usage
de 2 hectares de terre.
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Pampallacta 1315 1991 58 ? 3600 - 4200
Chahuaytiri 6124 1990 75 ? 3800- 4200
Source: CEDEP AYLLU & Estudio Micro Programa Pisa'q - Oram VII & CTAR Cuzco438
L'accroissement de la population reste importante. Ainsi, en 1967 la
population de Cuyo Grande était de 61 familles pour environ 400 aujourd'hui.
Cette augmentation a produit évidemment des pressions sur la terre et les
ressources naturelles. Cette pression sur la terre est à l'origine de la migration
dite permanente (Puerta, 1994) qui touche 23% des 15 - 25 ans, et qui conduit
les habitants à chercher des solutions alternatives en dehors des
communautés, principalement dans les villes. L'autre forme de migration,
appelée temporelle, porte sur des activités économiques spécifiques et
concerne 13 % de la population (MERISS, 1999, cité in INIA, 2002). Précisons
que c'est évidemment dans les communautés où la pression sur les terres est
la plus forte que l'on enregistre les plus grosses migrations. Dans le cas qui
nous occupe, ce sont les communautés de Cuyo Grande et de Sacaca au sein
desquelles plus de 80 % des familles disposent de moins de 1 hectare439.
Tableau 32: Mouvements migratoires, sub cuenca de Chuncuy (1975-1995)
Migration
Absolue
Total Migration Temporelle TotalLieu
H F Nº % H F Nº %
Lima 176 176 352 12,1
Arequipa 40 48 88 3,0
Cuzco 120 112 232 8,0 168 72 240 9,8
Madre de Dios 32 8 40 1,4
La Convenc. 96 24 120 4,1 88 24 112 4,6
Calca 64 24 88 3,0 144 16 160 6,5
Pisa'q 104 64 168 5,8 104 24 128 5,2
Sicuani 8 8 0,3
Pop. Migrante 640 465 1096 504 136 640
Pop. Totale 4776 4776
% migra. / pop. totale 23 % 13,4%
Source: Plan MERISS, 1999.
                                                 
438 Données du CTAR Cuzco (Directorio de comunidades campesinas), décembre 1998.
439 Plan MERISS. Padrones Comunales. Junio 2001.
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Ces migrations jouent un rôle important dans l'évolution des modèles
comportementaux et des savoirs importés au sein de la communauté. Pour le
directeur Jose Para du CEDEP AYLLU440, une ONG qui a longtemps travaillé à
des projets de développement local dans cette zone, ce facteur de migration est
un élément dynamisant du développement local, car il offre une flexibilité
supplémentaire et permet une meilleure adaptation aux propositions de
changement441. Il a été constaté par le CEDEP AYLLU que les résultats ont
toujours été meilleurs à Cuyo Grande et à Sacaca que dans les autres
communautés.
Du point de vue de la morphologie des paysages, bien que le terrain soit,
d'une manière générale, plutôt accidenté (entre 4% et 75% de % de pente
selon INIA, 2002), on note trois types de reliefs (Puerta, 1994) dans la zone
d'étude: une zone nord-est, de 3800 à 4250 mètres d'altitude, composée de
petites vallées d'origine glacière plutôt rocailleuses, ayant donné naissance à
de petits lacs, avec de fortes pentes (de 20 à 60%); une zone centrale plutôt
basse (moins de 3600 m) et moins pentue (entre 15 à 25%) qui a recueilli
l'érosion et provoqué la formation de sols plus profonds, permettant le
développement de l'agriculture; enfin la zone Est qui est assez haute,
rocailleuse et faiblement productrice. La qualité des sols pour l'agriculture d'un
point de vue de la fertilité est considérée de « moyen » à « bas » (Puerta,
1994).
L'économie locale est encore orientée vers un objectif de subsistance, sur la
base de l'organisation d'un système de sécurité alimentaire. Elle repose sur
l'agriculture et l'élevage puisque ces deux activités assurent les 2/3 des
revenus. Si la norme est encore la production pour l'autoconsommation442,
l'ouverture vers les marchés locaux est une tendance qui se dessine, comme
résultat des orientations proposées par les programmes de développement.
D'un point de vue théorique, la question de la rationalité économique des
paysans andins a fait l'objet de beaucoup de travaux. Gonzales de Olarte
                                                 
440 Source: Jose Para, Directeur CEDEP AYLLU, Pisac, 2002 (communication personnelle).
441 Cette idée a été développé par Mar (1984). Il estime qu'avec les migrations des campagnes
ou des montagnes vers les villes, c'est toute la société péruvienne qui a connu un profond
bouleversement, autant dans les villes que dans les zones rurales.
442 « La característica principal es la presencia de una amplia cédula de cultivos en la que
predomina el cultivo de haba (grano seco), cebada, papa y trigo complementado por maíz
(amarillo, chuullpi y otros de altura), cebada forrajera, olluuco y tarwi. destinan al autoconsumo
60 a 90 % de su produucción de papa siembra grande, haba grano seco, trigo, olluco, tarwi,
maíz chullpi, maíz amarillo y leche. El resto destinado a la venta, al trueque y para semilla.
Entre un 70 a 90 % de la producción de cebada grano, cebada forrajera, papa siembra
temprana y vacunos es destinada para la venta, el resto es destinado al autoconsumo, trueque
y semilla ». (INIA, 2002)
Page 285
(1994) fait une synthèse de ces réflexions pour arriver à la conclusion qu'il
existe deux rationalités dans le comportement économique du paysan. La
première le place dans une logique de subsistance et donc de collaboration
intéressée avec la communauté, plus par conscience de l'option limitée que
constitue le marché, que par une rationalité calculée et choisie. L'autre est la
conscience de se trouver « à la frontière du marché » et de chercher à s'y
intégrer le plus possible pour subvenir aux nouveaux besoins, et à
l'augmentation de la population dans les campagnes.
Parallèlement, on note le développement d'activités nouvelles autour de
l'artisanat (céramique et tissus), les expéditions touristiques (porteurs), et les
ventes de plantes médicinales. Le tableau qui suit est donné à titre indicatif,
même s'il nous semble que certains chiffres sont sous-évalués. Ainsi, depuis
cinq ans, le développement de l'activité des porteurs des trekkings du Chemin
Incas est devenu tel que certaines semaines, comme nous avons pu le
constater, plus de soixante-dix hommes quittent Cuyo Grande et Sacaca443. Or
ces données n'apparaissent que marginalement dans le tableau qui suit.
Tableau 33: Source de revenues des habitants de la sub cuenca Yanamayo
Activités Paruparu Amaru Sacaca Cuyo
Grande
Cuyo
Chico
Pisa'q Total %
Agri. & élevage
Commerce
Artisanat
Tourisme
Construction
40
2
4
3
1
99
8
11
2
10
90
5
7
4
7
144
15
36
3
12
47
9
32
138
30
72
7
558
69
162
12
37
66,6
8,2
19,3
1,4
4,4
Total Familles 50 130 113 210 88 247 838 100
Source: CEDEP Ayllu. 2000
Les travaux économiques et anthropologiques des années soixante et
soixante-dix sur les modèles productifs des paysans andins au Pérou, ont mis
en valeur le lien important entre les équilibres écologiques en relation avec les
pratiques culturelles (Murra, 1975), et les technologies locales (PRATEC,
1988). La description et l'analyse de l'organisation territoriale dans son lien avec
la production et les pratiques culturelles restent toutefois compliquées.
                                                 
443 Chaque porteur gagne en 4 jours 120 USD. Certains partent deux à trois fois par mois
même si ce travail est très dur et que les porteurs sont déconsidérés par les agences de Cuzco
qui les emploient. Source: Jaime, Cuyo Grande, 2002 (Communication personnelle).
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D'ailleurs à ce jour, les scientifiques péruviens ne sont pas d'accord pour la
décrire. Si le CEDEP AYLLU utilise les travaux de Kervyn (1989) pour décrire la
répartition des zones agricoles dans les communautés444, ANDES propose une
grille de lecture de l'organisation productive à partir d'une approche écologico-
culturaliste, c'est-à-dire à partir de la rationalité des représentations
symboliques. Il s'appuie sur les travaux de Vidal qui prend en compte
l'approche des savoirs locaux pour comprendre la structure socio-écologique: «
Pulgar Vidal ha considerado el conocimiento local y tradicional andino, y como
conclusión manifiesta que se pueden distinguir ocho regiones naturales en el
territorio peruano a partir de la experiencia milenaria de los peruanos que «
escribieron » sus conocimientos « en el suelo » a través de las denominaciones
toponimia, oronimia, e hydronimia » (Tapia, 1993). A un niveau plus général,
Brack avec ses « éco-régions » (1998), ou Tapia avec les « zonages agro-
écologiques » (1990) proposent également des grilles de lecture qui tentent de
conceptualiser la relation entre le monde biophysique et les pratiques
culturelles dans le cadre péruvien. Elles ont en commun de penser le territoire à
partir des approches de l'écologie culturelle andine des années soixante dont
nous reparlons plus loin.
L'organisation sociale au sein des communautés reste importante. Dans la
communauté de Cuyo Grande, les études anthropologiques des années
cinquante (voir par exemple Nunez del Prado, 1970) ont largement décrit les
mécanismes sociaux andins comme par exemple le « yani »445 ou le « mink'a »
(comportements coopératifs dans le cadre des travaux), mais aussi la « raymi »
et la « wayka » (modalités de collaboration pour les fêtes). Mais aujourd'hui, à
entendre les paysans (les comuneros, ou compañeros pour reprendre une
expression qu'ils utilisent eux-mêmes), si les pratiques des travaux collectifs
sont toujours une réalité dans le cadre des corvées collectives (faenas), la
tendance est à la fragilisation de ces pratiques446. Un droit coutumier couplé à
des règles administratives d'Etat structurent encore la distribution et la propriété
(ou possession) des terres, ainsi que l'usage et la gestion des sols447. Des
                                                 
444 Pour Kervyn, il est possible d'identifier cinq zones: 1) zones proches (composées de
parcelles avec arrosage et fermées avec murs de pierres), 2) zones d'arrosage (terres sous
système d'irrigation), 3) zones sèches (sans système d'irrigation mais terres utilisées selon les
besoins), 4) zones de rotation ou muyuys (rotations organisées), 5) zones non agricole
(pâturages, forêts).
445 Forme de redistribution du travail ou plutôt, modalité à travers laquelle se réalisent les
ajustements de la coopération économique (Nunez del Prado Castro, 1970)
446 Source: Silverio Yvera, Cuyo Grande, 2002 (communication personnelle).
447 Voir l'étude de Alvarez Del Castillo (Alex), 2003, « Gobernancia y gestion de la tierra.
Institucion comunal de uso y propiedad de la tierra en la comunidad campesina Vista Alegre
Page 287
études récentes montrent toutefois que les communautés de la micro-région de
Yanamayo ne sont plus tant régies par un principe ancestral de réciprocité que
par l'intérêt individuel immédiat au sein d'un collectif plus ou moins efficace et
critiqué de l'intérieur (Puerta, 1994).
En fait, ces cinquante dernières années marquent une forte évolution
socioculturelle et économique qui s'est traduite, entre autre, par l'arrivée des
services publics de base (éducation, électricité, santé) et l'ouverture de voies de
communication en remplacement des seuls sentiers. Pour autant, les lacunes
en terme de développement demeurent importantes. Le taux d'analphabétisme
est proche de 30% (20% pour les hommes et 41% chez les femmes) et
seulement 2% des jeunes ont l'espoir de faire des d'études supérieures448. Un
sentiment dominant dans les interviews (même si elles se sont pas
représentatives) fait apparaître le « développement » comme un processus qui
a influencé favorablement les communautés depuis un demi-siècle. C'est un
processus souhaitable pour l'avenir449. Le terme « développement » est
principalement associé à l'augmentation des rentrées d'argent dans les familles
et au développement des services publics basiques. L'ouverture prochaine
d’une activité touristique est très attendue par la population. Il s'agit de
l'ouverture d'un nouveau segment du « chemin Incas » reliant directement
Cuzco au Machu Picchu, dont le projet est actuellement à l'étude au Centre
national de la culture (CNC). Elle pourrait avoir un impact important en
augmentant considérablement le passage de touristes dans la « micro cuenca
».
En ce qui concerne les institutions locales (prises ici au sens premier
d'organisation), trois niveaux différents se dégagent: les institutions internes
reconnues, les institutions traditionnelles, et les institutions externes.
Tableau 34: Unités d'autorité dans la communauté de Cuyo Grande
Unités d’autorité dans la communauté de Cuyo Grande
Institutions
internes
reconnues
1. Assemblée communautaire (président, trésorier, etc)
2. Ecole
3. Centre de santé
4. « Consejo Menor » (espace administratif délocalisé)
5. « Liga deportiva »
6. « Comités »: a) Rurales, b) Plantas medicinales, c) Riego, d) Club de
mujeres, e) artesania
                                                                                                                                                
Yanahuaylla Cuzco (Peru) », FLACSO & CBC Cuzco (Pérou), Tesis de Maestria en « Gestion
ambientales y desarrollo ».
448 Source: Unidad de Servicios Educativos, Calca, 2000.
449 Source: Justa Castaneda, Sacaca, 2002 (communication personnelle).
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Institutions
traditionnelles
1. Organisation de fêtes: a) Wachu (capitan), b) Jaiwa, c) Alfarez de san
Pedro
2. Santé: Curanderos, Adivinos, Parteras
3. Politique: a) Alcade de bayorga (ou barayoq), b) Segundos, c) Regidores
4. Sociale: a) Ayllu, b) Famille
Institutions
externes
1. Religion: a) Eglise catholique (la plus implantée), b) Evangéliste (arrivée
il y a 10 ans)
2. ONG: a) IEPLAN, b) ANDES, c) ATD, d) CEDEP AYLLU (retirée en 1998)
3. Etat: a) Pronamach (retiré en 2000), b) FONCODES, c) INIA
4. Syndicats et partis politiques
Source: propre (Galvin, 2004)
D'une manière générale, l'évolution des pressions sur la couverture végétale
et les forêts450 caractérise la micro-cuenca de Yanomayo, à l'image de ce qui se
passe dans la plupart des communautés andines. Une des conséquences
annoncées est la baisse de la diversité biologique, observable par exemple
dans la diminution des variétés végétales employées par les paysans. On
observe également une diminution de la diversité florale et animale sur les
couvertures végétales, du fait de son rétrécissement451. De la même manière, et
bien que l'ONG ANDES annonce encore 350 variétés de pommes de terre
identifiées lors d'une étude en 1999 dans la micro cuenca452, il semble que les
variétés végétales domestiques soient en forte baisse453. En ce qui concerne
les plantes médicinales, environ quatre-vingts ont été répertoriées par les
spécialistes locaux (les curanderos) lors du « Festivals des Plantes » de
                                                 
450 La hausse de la pression sur les RN s'explique par trois facteurs: a) l'augmentation de la
population qui provoque un accroissement de l'occupation des sols et des volumes de
ressources nécessaires; b) l'orientation des productions vers le marché. Cette orientation
provoque par ailleurs l'utilisation de fertilisants et encourage le monopole des variétés
productives au détriment de la diversité; c) et enfin l'affaiblissement des structures collectives
de contrôle des ressources.
451 L'évolution dans l'utilisation des ressources naturelles varie en fonction de l'évolution des
besoins des paysans. Au début du siècle, certaines plantes ou certains arbustes (Llaulli,
Cheqche, Quishuar, Sauco) servaient à la construction des maisons. Comme ils étaient
beaucoup utilisés, il étaient devenus très rares. Aujourd'hui, cette pression a disparu car le bois
d'eucalyptus est désormais la ressource principale pour le chauffage et la construction. Un
autre exemple concerne les plantes servant à fabriquer les colorants naturels. Jusqu'à très
récemment, les vêtements étaient teints à la main, grâce à des plantes comme le Cheqche, le
Loro miski, le Kiko, la kollpa qui offraient une grande variété de couleur. Ces plantes étaient
plus dures à trouver qu'aujourd'hui. Source: Justa Castañeda Coyo, Cuyo Grande, 2002
(communication personnelle).
452 Toutefois cette étude est contredite par d'autres études (comme celle de INIA) qui laissent
paraître des chiffres bien inférieurs.
453 Alors qu'une étude faite par le Dr. César Vargas Calderon en 1950 montrait plus de 400
variétés de pommes de terres dans la région de Cuzco et d'Apurimac, la même étude réalisée
dans les années 90 fait état de moins de cent variétés (in: CMA Boletin, N° 48, 2002, Cuzco,
p:2). A partir de l'idée de la perte de cette agro-biodiversité, l'ONG Andes entend réimplanter
plus de 250 variétés dans son « Parc de la pomme de terre », à partir de variétés conservées
dans le CIP (Centre International de la pomme de terre) à Lima.
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IEPLAN en 2001. Faute de références, il est impossible de qualifier ce dernier
chiffre.
Ce constat de la baisse apparente de la diversité biologique sera mis en
parallèle avec l'érosion des savoirs locaux écologiques, dans la mesure où il
existe un postulat qui les présentent comme utiles dans le processus de
conservation de la diversité biologique et du développement durable local.
Notre intérêt dans les paragraphes qui suivent sera évidemment d'observer et
d'analyser les solutions concrètes préconisées par la coopération - au nom de
ce postulat - pour enrayer cette baisse de la biodiversité.
L'érosion (ou l'évolution, terme plus approprié) des savoirs locaux est
généralement expliquée par de nombreux facteurs. Considérons-en deux ici.
Tout d'abord, le changement des pratiques thérapeutiques et agricoles dans les
communautés (logique d'acculturation) est dû à l'introduction de mécanismes
de « développement » fondés sur une approche marchande, mais aussi à
l'introduction des services publics basiques (santé, éducation, communication),
et enfin au retour des migrants dans les communautés. Or, rappelons-le, notre
postulat repose sur le fait que, s'il y a un changement de pratiques dans le
cadre de la gestion d'une ressource, il y a automatiquement introduction de
savoirs dans le cadre de cette gestion. De la même manière, s'il y a introduction
de nouveaux savoirs et re-constructions de sens dans le cadre de
l'appropriation de ces savoirs, alors il y a en contrepartie des changements de
pratiques.
L'autre facteur influent de l'érosion / évolution des savoirs locaux renvoie à
l'affaiblissement des institutions traditionnelles (institutions locales régulatrices
vues comme ensemble de règles dans la mesure de leur existence). Cet
affaiblissement n'est pas compensé par d'autres institutions ou d'autres
ensembles de normes. L'évolution des savoirs est fondée sur l'affaiblissement
de certains et la naissance d'autres, notamment ceux qui sont produits dans le
cadre des activités de développement. Travailler avec ces hypothèses signifie,
par exemple, comprendre les modèles de régulation autour des plantes en
vigueur dans l'économie locale, dans l'activité générale thérapeutique, et dans
le cadre du développement. Cela signifie également comprendre les rationalités
et les représentations des usages autour des plantes, car il existe une
différence de savoirs et de rationalités entre les acteurs internes (les
curanderos) et les acteurs externes (les agents du développement).
Trois questions nous semblent importantes pour aborder la réponse
apportée par la coopération au développement au double problème de la perte
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des savoirs locaux et de leur intégration dans les processus de conservation et
de développement. A quel niveau ces projets interviennent-ils (sur les savoirs
ou sur les plantes)? quels bénéfices et quels conflits pour les acteurs engagés
dans ces processus? observe-t-on une amélioration du problème identifié?
Pour répondre à ces questions, nous proposons trois types d'études: a)
l'analyse des contextes sur la base de la description des pratiques autour des
plantes, des représentations, et de l'identification des institutions locales de
gestion; b) l'étude des gains économiques, politiques et symboliques produits
dans le cadre des activités de coopération; c) et enfin l'étude des transactions
cognitives qui opèrent, entre le système moderne imposé dans le cadre des
projets de développement et le système traditionnel, des transactions qui sont
au cœur de l'évolution des savoirs locaux (renforcement ou accélération de leur
évolution).
Toutefois, l'affirmation du caractère traditionnel et local des savoirs
écologiques reste problématique. On se rend compte que, là encore, le
syncrétisme cognitif fondé sur des transmissions de connaissances qualifiées
ici d'horizontales (au sein d'une même génération mais entre différentes
institutions), en remplacement des transmissions traditionnelles verticales
(d'une génération à l'autre mais au sein d'une même institution), est un principe
qui tend à se généraliser depuis un demi-siècle. Aujourd'hui, dans les
communautés paysannes, le savoir moderne est à la fois imposé par les agents
du développement dans le cadre des projets, et réclamé à travers la demande
locale de formation technique (capacitación) et d'éducation scolaire. Si les
représentations symboliques fondatrices des croyances des paysans (apu,
Pacha mama) restent fortes, car elles continuent d'être pour eux des
fondements identitaires454, les connaissances traditionnelles écologiques sont
davantage exposées à la confrontation d'autres savoirs. Qui plus est, ces
savoirs sont directement rattachés à des enjeux sociaux, politiques et
économiques, car la transmission de connaissances suppose un acte
interactionnel.
Si les transmissions de connaissances sont toujours incomplètes et si leur
résultat est le plus souvent aléatoire, des transactions (c'est-à-dire des actes
interactionnels pragmatiques) s'opèrent en permanence entre deux systèmes
de savoir. Plus les transactions seront nombreuses et plus les transmissions
seront performatives, plus il faudra inventer un système de formalisation
rigoureux pour préserver les données de systèmes traditionnels considérés
                                                 
454Source: Xavier Ricard, Chercheur-Doctorant IDHEAL, Cuzco, 2002 (communication
personnelle).
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comme plus faibles, si d'aucun estime nécessaire leur « folklorisation » pour
une raison ou une autre.
ACTIVITÉS AUTOUR DES PLANTES
L'identification des espaces de savoirs locaux écologiques est réalisée à
travers l'identification des activités autour des plantes médicinales, enregistrée
dans le cadre du travail des curanderos. Le terme plante médicinale est
employé pour décrire les plantes natives (domestiques ou sylvestres) ayant des
vertus et des fonctions pour la sécurité sanitaire, dans des espaces de vie où la
médecine moderne peine à s’installer. Trois sphères d'activités ont été
identifiées (alors qu'il y en avait quatre dans la forêt amazonienne): les
pratiques thérapeutiques, les pratiques commerciales, et depuis peu, les
pratiques de développement.
Pratiques thérapeutiques
Aujourd'hui encore, les plantes gardent une importance stratégique dans les
Andes car elles continuent d'assurer la sécurité sanitaire pour un grand nombre
de paysans, même si on enregistre depuis les années 70 - 80 l’introduction de
la médecine moderne dans bons nombres de communautés paysannes (nous
ne disposons pas de chiffre précis), phénomène qui se traduit par des
interactions (concurrence, complémentarité, fusion, rejet, voir substitution) entre
deux modèles de savoirs. Il existe évidemment une très longue tradition andine
de l'exploitation des plantes dans une perspective phytosanitaire. Elle remonte
aux origines de l'histoire des Andes pour la simple raison qu'il n'existe pas, en
effet, de sociétés qui n'aient développé - à des niveaux divers - des
connaissances médicales, entre autres à partir des plantes ou des herbes. Les
récits ou les études sur les périodes pré-Inca et Inca regorgent de ce type
d'informations (par exemple Hrdlicka, 1978) qui vantent la qualité des
curanderos  et de leur science de la médecine455. La connaissance
ethnobotanique péruvienne est donc importante, même si elle reste fragmentée
faute d'une compilation sérieuse. Les travaux sont nombreux des biologistes et
des naturalistes qui, au cours des derniers siècles, ont sillonné l'Amazonie et
les Andes pour entreprendre l'identification des plantes utilisées dans la
médecine traditionnelle péruvienne (Herrera, 1940)456. Certes, et même si
                                                 
455 Leur réputation était telle que de nombreux chefs militaires ou nobles espagnols avaient
recours à leur service plutôt qu'à ceux des médecins européens (Cabiese; Herrera).
456 Le premier document important est celui de Sevilla ( »Historia medicinal de las cosas que
traen de nuestras Indias Occidentales que sirven en medicina ». Sur la base de ces
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souvent ces recueils biologiques sont établis à partir d'informations provenant
des spécialistes locaux, il n'y a eu aucune préoccupation quant à l'origine, à la
reconnaissance et à la valorisation des connaissances associées à ces plantes.
Mais le constat est là, une grande majorité de plantes utilisées par les
curanderos (pour ne pas dire la totalité) est connue depuis bien longtemps et
répertoriée dans le domaine public par le biais des publications scientifiques457.
Aujourd'hui, les principaux acteurs actifs dans le processus non-reconstruit
d'exploitation et de conservation des plantes médicinales sont ceux qui agissent
dans l'ordre institutionnel du « curanderismo » c'est-à-dire les spécialistes
influents de la médecine traditionnelle. Rappelons que le savoir local sur les
plantes médicinales est abordé comme un ensemble de règles. Au-delà de son
ancrage dans les représentations symboliques fondatrices des croyances qui
contribuent aux fondements identitaires des communautés (approche
structuraliste), le savoir local et les pratiques coutumières qui en découlent
servent de référents pour organiser le segment de l'action quotidienne lié à la
santé et aux plantes médicinales (approche pragmatique et institutionnelle).
Nous avons identifié trois niveaux de savoirs thérapeutiques dans le rapport
aux plantes. Le premier renvoie aux « paqos » ou « yachaq ». Les « pacos »
sont des « élus » qui entretiennent une relation avec les Apus (les esprits des
montagnes). Ils sont en charge des soins dans leur dimension magique (Nunez
del Prado, 1970; Casaverde, 1965). Les « pacos » sont de trois types: «
altomisayoq » (sommet de la hiérarchie avec des pouvoirs exceptionnels), «
pampamisayoq » (ne peut entrer en contact qu'avec les Apus locaux), et «
wisch'oq » (les devins). Ils combinent en effet la magie ou les rêves avec
certaines plantes (comme la coca) pour soigner. S'ils connaissent souvent très
bien les autres plantes, ce n'est pas automatique car leur mission va au-delà de
la médecine traditionnelle. Le second niveau de savoir est celui produit et géré
par les curanderos (ou « hampeq ») - dans le groupe duquel se trouvent les
spécialistes de certaines maladies ou les sages-femmes (« parteras ») - qui ne
soignent qu'avec les plantes, les herbes et leurs savoirs, mélange de
connaissances purement biologiques, psychologiques et de superstitions. Ce
sont eux qui détiennent la plus grande connaissance sur les plantes. La
                                                                                                                                                
informations, déjà à cette époque, le gouvernement espagnol ordonna par l'envoi de circulaires
officielles que dans chacune des circonscriptions territoriales péruviennes soient enregistrer les
informations sur les plantes médicinales de la région. Par la suite les textes de Virey don
Fernando Torres en 1586, puis du jésuite Jose de Acosto, de Carlivaso de la Vega en 1609, de
l'espagnol don Antonio de Ulloa, et surtout des botanistes Hipolito Ruiz y Jose Pavon en 1778
vont contribuer à la production d'une histoire ethnobotanique péruvienne.
457 Ainsi, si l'on s'en tient à la seule description faite par Herrera (voir Herrera, 1940) plus de
120 plantes sont décrites avec précision en 1940.
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principale différence entre ces deux catégories de spécialistes de la médecine
traditionnelle tient à l'acquisition des savoirs. Si les curanderos ont des savoirs
transmis traditionnellement, les pacos ont des pouvoirs qu'ils reçoivent des
forces surnaturelles (Nunez del Prado, 1970). Enfin, la plupart des paysans
disposent également de savoirs, l'équivalent d'un « fond commun de
connaissances populaires » variant de cinq à une douzaine de plantes, à
l'image de n'importe quel paysan européen, asiatique ou africain.
Comme dans le chapitre précédent, notre intérêt spécifique portera sur les
curanderos, sur leur espace d'intervention et sur les savoirs rattachés, ce qui
reviendra à établir la fonction sociale des plantes médicinales. A la question qui
servira de fil rouge à ce paragraphe (« quelles règles de gestion peut-on
observer dans l'ordre local? »), nous avons postulé que ce sont les curanderos
qui ont traditionnellement organisé cet ordre, même si cet ordre n'est pas
formellement réglé. L'analyse des usages identifiés dans l'utilisation quotidienne
des plantes servira là encore de grille de lecture.
Tableau 35: Les usages sociaux des plantes par les curanderos
Usages Description de l'usage
Usage 1 Rencontre avec le malade, diagnostic, établissement du lien maladie / plante, et
consignes de pré-soins
Usage 2 Collecte de plantes en respectant certaines « manières de faire »
Usage 3 Préparation du médicament (receta)
Usage 4 Application et soin médicaux
Usage 5 Consignes pour garantir le succès des soins (ex: le cérémonial culturel et religieux
avec les plantes). Il s'agit d'inscrire la croyance dans un cadre symbolique propre
pour en renforcer la légitimité.
Usage 6 Transmission, contrôle et échange de connaissances sur les plantes et les soins
Usage 7 Invention et recherche sur le lien soins / plantes
Usage 8 Activités commerciales autour des plantes et des soins
Usage 9 Activités liées à la conservation des plantes
Source: propre (Galvin, 2004)
Evidemment, il eut été ambitieux de vouloir observer tous les usages autour
des plantes. Nous avons dû restreindre et sélectionner nos observations. Nous
avons retenu les usages liés au renforcement symbolique de la croyance
(usage 5), de la transmission des savoirs (usage 6), de l'invention (usage 7), du
commerce (usage 8), et de la conservation (usage 9). Voici brièvement
présentés les résultats:
Invention? L'invention continue d'être au cœur de la médecine traditionnelle.
Pour les pacos, elle se réalise par le biais des rêves. Par le rêve est transmise
l'indication de ce qui doit être fait. Il correspond à un message divin (celui de
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l'apu)458. L'invention doit être suivie d'une validation du remède inventé. Par
exemple, Eduardo Huaripo teste trois fois le remède (la receta) pour voir si il
fonctionne. Ce n'est qu'ensuite, en fonction des résultats, qu'il l'intègre ou non à
son corpus de pratiques et de connaissances.
Renforcement symbolique des croyances? Une idée centrale et
récurrente dans la médecine traditionnelle est que « la valeur d'un curandero
varie en fonction de la croyance des gens »459. D'une manière générale, les «
bons curanderos ne sont jamais ceux du village, et vivent toujours loin ». Cette
idée de croyance dans la médecine traditionnelle, et au-delà, dans le cadre
symbolique qui le porte, est bien illustrée par le livre « Si crees, los apus te
curan » (Caceres, 1988) du Centro Medicinal Andino (CMA). D'où l'importance
pour les curanderos de renforcer leur légitimité, afin de gagner le capital
symbolique indispensable à leur réputation. Bref d'organiser une croyance. En
plus de l'aide des plantes, il y a toujours un protocole à respecter pour que le
soin fonctionne bien. Par exemple, il faut traiter avec respect la maladie: « A
esa enfermedad hay que tratarlo con cariño »460. Il y a également des diètes à
respecter. Les secrets propres à chacun d'entre eux font aussi partie de
l'entretien de cette croyance. On note d'une manière générale peu de
collaboration ou d'échange entre curanderos . La règle est plutôt la
concurrence461.
Transmission? Il y a deux types de transmission, comme nous l'avons déjà
vu. Les pacos reçoivent leur savoir par une transmission divine. Les curanderos
les reçoivent par l'apprentissage. En ce qui les concerne, il y a
systématiquement une transmission verticale et donc traditionnelle462 des
savoirs. Mais, il est certain que ensuite, s'opère une ré-appropriation et une
évolution du savoir en fonction des motivations, des intuitions et des capacités
propres à chaque curandero. L'utilisation de ces connaissances est multiple.
Commerce? A l'image de ce que nous avons pu observer dans la forêt
amazonienne, le paiement ou dédommagement d'un curandero est un acte
obligé: « su servicio siempre se paga porque el no puede perder, aveces se le
paga con animales, con plata, o bien oveja o chancho de acuerdo a como esta
                                                 
458 Source: Eduardo Huaripo, curandero Sacaca, 2002 (communication personnelle).
459 Source: Xavier Richard, Chercheur IDHEAL, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
460 Source: Justa Castañeda Coyo, Curandera Cuyo Grande, 2002 (communication
personnelle).
461 Source: Eduardo Huaripo, curandero Sacaca, 2002 (communication personnelle).
462 Exemple de Eduardo Huaripo qui reçut ce savoir à l'âge de 22 ans, après s'être marié car la
famille de sa femme connaissait très bien les plantes. C'est donc son beau père qui les lui
enseigna.
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el enfermo »463. Toutefois, ce paiement se fait en fonction des possibilités des
patients. La moyenne des interventions hebdomadaires est de deux à quatre
selon nos informations. C'est une source de revenu complémentaire, qui
constitue une source de motivation importante. D'après les interviews, les
bénéfices économiques sont cependant en baisse en raison de la concurrence
du Centre local de santé.
Conservation? Observe-t-on des règles claires destinées à la conservation
des plantes médicinales sur les territoires communautaires? Quelques règles
simples ont pu être identifiées. Par exemple, si les plantes médicinales qui
poussent dans les terrains cultivés sont détruites, celles poussant sur les
chemins ou sur les bords des champs sont toujours épargnées par la
population. Nombreux sont les curanderos qui ont élaboré leurs propres jardins
particuliers, dans lesquels ils plantent les variétés élémentaires. Enfin, une
règle consiste à toujours entretenir de bonnes relations avec les apus et à leur
adresser des prières pour qu'ils soient toujours en mesure de mettre ces
plantes à la disposition des populations464. Certes, certaines zones
géographiques sont plus prolifiques que d'autres pour certaines plantes (il y a
les plantes « d'en haut » et les plantes « d'en bas »). Certes, « certaines
plantes ne poussent que là où des apus habitent ». Certes, « on ne ramasse
pas les plantes qui se trouvent à proximité de l'endroit où vivent les machus465
». Mais ces règles, mélanges de bon sens et de croyances, ne sont pas
connues de tous. D'une personne à l'autre, les référents diffèrent. La règle
principale semble être qu'il n'y a pas de règle de « portée conservationiste »
applicable à tous, peut-être en raison de l'abondance des plantes, et de
l'absence de conflits sur leur appropriation.
L'ordre local (les règles institutionnelles formelles et informelles) en charge
de la conservation des plantes reste flou. Il est peu probable que cet ordre local
soit à même d'assurer la conservation durable des plantes médicinales, dans la
mesure où, faute de prise de conscience historique d'une tension sur ces
plantes par les acteurs locaux, aucune règle n'a été prévue à cet effet. Pour
qu'il y ait acte de conservation, il faut qu'un besoin (réel ou perçu) soit créé. Qui
plus est, ce cadre institutionnel est aujourd'hui fragilisé par la perte d'intérêts
pour la tradition, et surtout par le mouvement perpétuel des savoirs et des
                                                 
463 Source: Doña Julia, curandera, Cuyo Grande, 2002 (communication personnelle).
464 Certains « pagos aux apus » sont réalisés afin que ces derniers protègent les plantes. Il est
à noter que certaines plantes ne poussent que sur certaines montagnes où vivent ces apus.
465 Les machus sont des esprits malins qui habitent les anciennes tombes (souvent les ruines
archéologiques). Ces machus ont, entre autres, la réputation de se faire passer pour les maris
absents (ils prennent leur apparence) et d'engrosser les femmes.
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pratiques qui varie en fonction des exigences socio-économiques sur les
ressources.
Pratiques commerciales et échanges de connaissances
Afin de ne pas nous disperser, nous ne développerons pas ici un aspect
important de l'activité autour des plantes médicinales, activité qui constitue
pourtant une longue tradition andine. C'est celle du commerce et de l'échange
de plantes médicinales - mais aussi des connaissances associées - sur les
marchés régionaux. Nous nous contenterons de dire que la filière est organisée
autour de trois acteurs clés qui sont, d'une part les collecteurs vivant
généralement dans les communautés, d'autre part les transporteurs qui font
office de semi-grossistes ou de courtiers, et enfin les revendeurs sur les
marchés locaux.
Certaines communautés se sont spécialisées dans cette activité. Ce n'est
pas le cas de la communauté de Cuyo Grande. Mais à Amaru par exemple,
certaines personnes ont désormais comme « principale activité complémentaire
» à l'agriculture, la récolte des plantes médicinales sauvages. Aucune
réglementation n'est en vigueur. Pour l'instant, les volumes extraits ne sont pas
susceptibles de produire une pression écologiquement dangereuse (semble-t-il
mais ces propos ne sont pas démontrés). Mais si l'on tient compte de la
tendance à l'augmentation des volumes de ventes, observée par exemple sur le
marché de Cuzco du fait de l'augmentation de la demande pour la médecine
traditionnelle par une population citadine466, des inquiétudes peuvent être
nourries. D'autant plus que les gros volumes de ventes sont réalisés sur un
nombre relativement faibles de plantes (cola de caballo, grama dulce, pilli pilli,
malva, manzanilla, mullaq'a, hierba de cancer, altea)467.
INTERVENTIONS EXTERNES DANS L'ORDRE LOCAL
L'objectif est ici de comprendre la nature des interventions externes dans
l'ordre cognitif local que nous venons d'essayer de décrire. Plus exactement, il
s'agit d'observer la nature des transactions entre deux systèmes cognitifs,
inscrits dans des ordres symboliques respectifs. Pour ce faire, il nous semble
indispensable de partir d'une approche diachronique. Il est nécessaire de saisir
                                                 
466Source: Justo Mantilla, Directeur IEPLAN, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
467 Source: Auteur inconnu: « Comercialización de plantas medicinales en la cuidad del Cuzco y
los efectos económicos sociales y ecológicos por la incorporación de sus cultivos », Tesis de
licenciatura en Biología, UNSAC, Cuzco.
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l'évolution des idées et des pratiques des acteurs scientifiques péruviens, sur la
question des savoirs locaux andins au cours des cinquante dernières années.
Les origines des travaux sur les savoirs locaux
La compréhension de l'évolution paradigmatique qui a accompagné les
recherches en sciences sociales au Pérou durant ce siècle permet de mieux
saisir l'origine de la tradition péruvienne sur les savoirs locaux. En résumé,
après le développement de « l'indigénisme » dans les années vingt, puis le «
développementalisme » dans les années cinquante, les années soixante voient
se mettre en place des approches scientifiques profondément culturalistes,
basées sur des concepts d'« indianisme » et de « paysan andin ».
L'indigénisme désigne un ensemble de théories et de discours produits à
propos des populations indigènes dans divers pays d'Amérique du Sud. Ce
mouvement a toujours été porté par des secteurs extérieurs aux populations
indigènes dont ils dénonçaient la condition468. Au Pérou, dès les années vingt,
des intellectuels et des hommes politiques vont militer pour l'intégration des
indiens dans la nation péruvienne. L'indigénisme pourrait être distingué de l'«
indianisme » en cela que ce dernier est une revendication identitaire censée
être portée par les indiens eux-mêmes, et survenue plus tard (à partir des
années quarante). Mais ces deux mouvements, autant l'un que l'autre, ne sont
pas sans poser des problèmes théoriques, même si leurs finalités étaient, avant
tout, la production de référents idéologiques destinés à l'action politique469.
Il renvoie à un débat très politique, et largement idéologique, sur l'identité
andine et l'identité indienne en général. D'une manière générale, le débat
théorique oppose une vision indianiste « ethno-populiste » à la vision « anti-
indianiste ». La vision indianiste insiste sur l'existence de dichotomies (comme
par exemple: mistizo regional contre etnias indígenas; économie de marché
contre économie communautaire). Ils valorisent la « identidad cultural andina »
vue comme unique, collective et homogène, qui se transmettrait par l'éducation
informelle, les fêtes religieuses, les pratiques magico-religieuses, l'identité
communautaire (DESCO/CEPES, 1998: 5). Ils revendiquent le droit à la
différence, à la conservation de l'identité culturelle et à l'autonomie politique des
                                                 
468 Voir pour plus d'informations: Deustua & Renique (1984).
469 Il faut distinguer deux types de discours, ceux qui cherchent à produire du sens et ceux qui
cherchent à produire des connaissances. Cette idée renvoie à la distinction idéologie/science
de Althuser: « L'idéologie comme système de représentations se distingue de la science en ce
que la fonction pratico-sociale l'emporte en elle sur la fonction théorique ».
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ethnies470. Cette vision a été critiquée entre autres par Henri Favre au début
des années 70 car pour lui, la culture indienne (notamment celle des Andes)
n'est pas une survivance des traditions pré-colonialistes, mais un produit des
relations coloniales de subordination et de l'interaction avec la société
dominante. Favre, Friedlander et Deverre (voir Collectif, IUED, 1982: 247) ont
ainsi présenté cinq thèses qui repensent l'identité andine, voire indienne471.
Dans un même courant paradigmatique, à partir des années soixante, le
concept de « paysan andin » fait une apparition notoire. Selon Jurgen Golte
(2000), le concept de « paysan andin » à l'avantage d'être une réelle force
motrice à une époque où des mouvements partisans de l'idéal socialiste se
mettent en place sur le continent latino américain. Le gouvernement des Etats-
Unis, qui voit dans les populations paysannes des forces subversives
potentielles (Golte, 2000: 205), cherche à mieux les comprendre et à les
étudier, à une période de guerre froide et de développement de la guérilla dans
plusieurs pays du continent. Il finance un vaste projet (« Proyecto de Estudios
de cambios en Pueblos Peruanos ») dirigé par l'Université de Cornell avec la
collaboration d'Universités péruviennes. Par ailleurs, une recherche de
Rodriguez Pastor (1985) montre que, de 26 thèses péruviennes produites sur le
sujet des populations paysannes dans les années cinquante, on passe à 476
dans les années soixante, et de 8, on passe à 83 aux Etats-Unis. Cet intérêt
soudain pour l'acteur local andin est certainement à mettre en parallèle avec le
développement de l'indianisme.
A cette époque, l'écologie culturelle anglo-saxonne, qui « voyait les cultures
comme une partie d'un tout écologique » (Golte, 2000), fait une entrée en force
dans l'anthropologie péruvienne. John Murra, avec ses études sur les
conditions du paysan dans l'Etat Inca (1975), incarne aujourd'hui encore ce
courant. A partir d'une approche historique de textes datant de la période post-
coloniale, il met en lumière la relation des populations andines avec
                                                 
470 Ces positions ont été théorisées par des auteurs comme Robert Jaulin, Jean-Loup Herbert
ou Guillermo Bonfil Batalla.
471 La première idée est que la culture indienne actuelle n'est pas une survivance des traditions
pré-coloniales. La confrontation permanente avec la « société occidentale » a produit de
profondes mutations culturelles. La deuxième idée est que la culture indienne constitue une
synthèse nouvelle, explicable par les réseaux sociaux, politiques et économiques dans lesquels
sont impliquées ces sociétés. La troisième est que les Indiens ne peuvent constituer des
nationalités. La quatrième idée précise que les Indiens ne sont pas une culture distincte (la
culture de tel ou tel groupe indien est en réalité la manifestation de la relation structurelle
inférieure de l'Indien par rapport à l'Hispanique). Enfin la dernière idée est que l'indianité,
comme catégorie et comme réalité vécue, a été créée, maintenue et affirmée d'abord par des
forces dominantes externes (cette idée se distingue de celle des indianistes qui voient dans la
résistance des indiens la force créatrice de l'identité).
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l'environnement, et notamment le lien entre « le contrôle vertical d'un maximum
d'étages écologiques (pisos ecológicos) et l'économie andine » (Mura, 1975).
Le concept de verticalité traduit la tendance des groupes sociaux à travailler
plusieurs bandes écologiquement différentes472. Ce concept va rapidement se
généraliser dans les travaux d'anthropologie, d'ethnohistoire, voire d'économie
rurale. Un autre concept développé par Murra aura également beaucoup
d'influence, celui de « substantivité ». A partir des travaux de Polanyi (1957) sur
les économies non-occidentales, il développe un modèle de ce qu'aurait été
l'économie du paysan andin dans l'Empire Inca (Golte, 2000: 208). Dans ce
modèle, les interactions économiques sont basées sur la réciprocité et la
redistribution, mécanismes insérés dans les relations sociales de longue durée
comme le « parentesco » (Albert et Mayer, 1974, cité in Golte). Elles s'opposent
à la transaction basée sur le marché. Ce modèle est complété par le double
postulat de l'altérité et de la singularité des sociétés andines. Golte (2000: 209)
précise: « A partir de esa inversión, se construían imágenes utópicas del
pasado prehispanico. Como ya en los años veinte esta utopía había sido la
base para la construcción intelectual de una identidad nacional alterna, existía
entonces base suficiente para poner énfasis especial en la alteridad y
singularidad de los andinos en los años sesenta. » Naturellement, ce modèle
avait l'inconvénient de ne pas faire de distinction entre les communautés, vues
comme uniformes d'un point de vue culturel, écologique et économique
(Urrutia, 1992). Si les années soixante-dix sont marquées par des travaux
d'approche marxisante, incluant la dimension politique du paysan, les années
quatre-vingt consacrent ce que Flores Galindo (1987) a appelé l'« utopie andine
». A l'image des tendances mondiales qui se préoccupent des enjeux
environnementaux dans une ère post industrielle, des études se multiplient sur
les « technologies adaptées » et sur le développement durable. Les modèles
andins sont présentés comme respectueux de l'environnement d'un point de
vue social et technique. La vision écologique qui envahit alors le champ des
sciences sociales est assez proche des courants de la « deep ecology » et
diffère de l'écologie culturelle que proposait Murra.
Parallèlement à la recherche scientifique, des ONG se développent, souvent
d'ailleurs avec les mêmes acteurs. Des organisations comme CESA,
ARARIWA, la Coordinación de ciencia y tecnología en los Andes (CCTA) de
Juan Torres, et surtout le Proyecto Andino de Tecnologias Campesinas (voir
                                                 
472 Les agriculteurs utilisaient à la fois les pâturages d'altitude, les terres riches de moyennes
montagnes, les zones irriguées des basses vallées.
Page 300
PRATEC, 1990) de Grimaldo Rengifo ont très tôt travaillé sur les technologies
andines473 sur la base d'un modèle conceptuel assez simple474:
Figure 7: le modèle conceptuel des techniques traditionnels andines du PRATEC
 a) Científicos
Saberes:
 b) Tradicional Andino -> Conocimientos -> tecnologías ->  técnicas
 Chino
 India
Source: Juan Torres.
En ces années quatre-vingts, ces ONG véhiculent un romantisme écologique
proche des postures radicales « indianistes » (Golte, 2000: 215) du début du
siècle. En parlant du Proyecto Andino de Tecnologias Campesinas (PRATEC),
Mayer (1994: 511) dit: « Este movimiento busca fusionar la cosmovision andina
con el ecologismo en un conjunto ideológico que tiene matrices de programa
político social, económico y científico con visos de un separatismo emico ».
Rengifo (1991: 8) parle en effet de « culture andine agro-centrique ». C'est
dans la chacra, précise-t-il,…« donde se establecen relaciones de reciprocidad
entre todos los elementos de la comunidad natural, construida por el hombre,
las deidades y los miembros de la naturaleza que son considerados como
seres vivos. Esta relaciones de dialogo, de ampatia, de reciprocidad entre cada
uno y el conjunto de los miembros apuntan hacia el bienestar o la buena salud
de la comunidad natural ». Cette vision sera critiquée par la suite (Mayer
parlera de véritable « culte ») mais reste aujourd'hui encore très présente.
D'autant plus que, comme le fait remarquer Golte (p: 217), ces mouvements
font l'objet d'une imbrication de plus en plus forte avec les ONG étrangères et
les organisations internationales, et coïncident avec le début du repli général de
l'Etat pour ce qui est de l'offre de travail aux anthropologues et autres
scientifiques du champ social. Ainsi, les recherches des scientifiques péruviens
vont se rapprocher de plus en plus des thématiques des organisations
financières, comme le montre l'analyse des agendas des Séminaires du SEPIA
(Seminario permanente de investigaciones agrarias) au cours des années
quatre-vingts et quatre-vingt-dix.
                                                 
473 On pense notamment au programme de recherche cofinancé par la COTESU et l'université
de Hohenheim (RFA) dont les résultats sont rassemblés entre autres dans le livre: « PRATEC &
SEIMPA, 1990, Ciencia y saber campesino andino. Conflicto y complementaridad », Lima ».
474 Source: Juan Torres, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
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Dans ce contexte d'intérêts affirmés pour les technologies andines, certaines
ONG ouvrent des travaux spécifiques sur les plantes médicinales andines et la
médecine traditionnelle. L'histoire du « Centro de Medicina Andina » (CMA) est
intéressante car, au stade de nos recherches, il apparaît comme un des
précurseurs de cette approche dans le sud du département de Cuzco, dès le
début des années quatre-vingts. Inscrit dans une approche de sécurité sanitaire
et de valorisation de la médecine traditionnelle475, mais aussi dans un contexte
religieux, le CMA va former durant vingt ans des spécialistes locaux de la
médecine traditionnelle sur la base d'une remarquable collecte de savoirs
locaux476. Dans un registre légèrement différent, la GTZ va développer
également en 1986 un projet sur les cultures de plantes médicinales, à partir
d'un mélange de savoirs traditionnels et modernes477. Le thème entre vraiment
dans le vocabulaire des activités de développement local à partir de l'année
1995. Depuis 2002, ce thème est inscrit dans l'action du CAR Cuzco (l'organe
décentralisé du CONAM), comme un objectif régional de l'administration en
charge de la protection de la biodiversité.
Naturellement, cette « utopie andine » dérivée de l'écologie culturelle s'est
imposée au niveau régional. Des ONG comme AGRUCO en Bolivie, ANDES,
CHUYNA ARU, TALPUY, REDES au Pérou, travaillent largement dans ces
courants qui, eux-mêmes, s'inscrivent dans des réseaux mondiaux comme celui
de COMPAS478, du CIKAR ou du CIRAN.
Activités de la coopération jusqu'aux années 2000 dans la zone de
recherche
Nous suggérons de prolonger la perspective historique à une échelle locale.
En effet, les communautés que l'on présente comme parfaitement
traditionnelles, s'avèrent parfois être le fruit de longs programmes de
développement, et donc de longs processus inéluctables d'acculturation fondés
sur des transactions cognitives. C'est ce que nous avons découvert tardivement
dans la zone qui nous intéresse.
                                                 
475 Source: Franz Riedel, directeur CMA, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
476 Voir les travaux de Boersc (1994) qui, dans le cadre du CMA a publié un livre en deux tomes
(plus de mille pages) rassemblant une description très complète des plantes andines et de leurs
usages.
477 Le projet se déroule dans le Valle Sagrado, département de Cuzco.
478 COMPAS (Comparing and supporting endogenous development) est un programme
international destiné à comprendre la diversité des connaissances des populations vivant en
milieu rural, à encourager les expériences locales à partir du monde paysan, et à faire qu'un
d ia logue in tercu l ture l  ent re  ces savo i rs  pu issent  deveni r  réa l i té :
www.etcin.org/compas_newsl.htm
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Le premier projet de développement implanté dans le bassin Yanamayo
remonte à 1959, dans le cadre du « Plan national d'intégration de la population
aborigène ». En réponse à la décision du « Instituto Indigenista » d'élaborer un
programme d'anthropologie appliquée, dans le but de mieux comprendre les
populations indigènes (appelées aborigènes à cette époque là) du Pérou, et de
réaliser au mieux leur intégration (Nunez del Prado, 1970), un projet pilote est
implanté jusqu'en 1967 à Cuyo grande. Les bouleversements engendrés seront
considérables dans tout le bassin Aynamayo. Les axes portaient sur la
restructuration des pouvoirs (mise en place d'une « junta comunal » c'est-à-dire
l'équivalent d'un conseil municipal), la rénovation de 50% des habitats, la
production d'un système d'irrigation, la mise en place d'un enseignement pour
les enfants, le développement de programmes d'alphabétisation pour les
adultes, le lancement d'un programme de santé et l'ouverture d'un hôpital de
compagne (dont le matériel a été financé par le Canton de Genève).
Dans le rapport d'activité du programme (1970), des précisions sont
apportées sur la rencontre de savoirs entre les médecins et les spécialistes de
la médecine traditionnelle. Il semble que si les réticences furent grandes au
début, de la part des populations comme des « curanderos » une entente, sur
la base d'une répartition des tâches, s'est instaurée par la suite: « …
transcurrieran algo mas de cuatro años para que la medicina científica contara
con una considerable cantidad de adeptos en las comunidades de la región, y,
pese a ello, no podemos afirmar que la gente haya abandonado el
curanderismo, la magia y las practicas tradicionales. Los curanderos conservan
su prestigio todavía y la gente los considera indispensable para el tratamiento
de disloques o fracturas. Todas las enfermedades producidas por la brujería y
el maleficio no son consideradas como de competencia del medico, sino que
siguen siendo encargado a los especialistas tradicionales » (Nunez del Prado:
207).
Le deuxième grand programme de développement intégral a été entrepris
par le CEDEP Ayllu. Arrivé en 1986, le programme se retire en 1998, sur un
échec fracassant portant sur le micro-crédit, mais directement lié à des enjeux
de politisation des campagnes479. Dans la continuité du programme précédent,
les lignes d'action portent sur l'amélioration des infrastructures et le
renforcement institutionnel. Mais la nouveauté se situe à deux niveaux: un
travail en direction de l'amélioration des productions en vue du marché
(introduction de variétés de pommes de terre plus productives, introduction de
                                                 
479 Source: Jose Para, Directeur CEDEP AYLLU, Pisac, 2002 (communication personnelle).
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fertilisants chimiques, micro-crédit), et la mise en place d'une meilleure gestion
des ressources naturelles (reforestation et registre des variétés végétales de la
région).
Par la suite, notamment dans les années quatre-vingt-dix, d'autres ONG vont
s'installer comme PRISMA ou ATD. Le projet de l'agence d'Etat PRONAMACH
(1998 - 2000) qui consistait en un programme de reforestation et de plantation
de plantes sylvestres à partir du développement de viveros480 est également
intéressant. Il s'inscrit dans ce mouvement de valorisation des plantes
sauvages ou domestiques locales. Il s'avèrera un échec car la recherche
d'accès au marché aurait été, semble-t-il, négligé481, mais il lance les travaux
sur les plantations sous serre, notamment de plantes médicinales et
aromatiques qui vont se généraliser dans les années 2000.
Un double constat s'impose. Le premier est qu'une évolution importante des
pratiques et des savoirs a été enregistrée en l'espace de cinquante ans dans la
communauté, évolution réalisée en deux étapes (59-67 puis 85-98). Le
développement des années quatre-vingt dix est basé sur l'augmentation des
rendements, et donc la sélection des variétés en perspective du marché. Mais
le bilan fait état d'une réussite toute relative d'un point de vue économique et
surtout écologique. Le deuxième constat est la production d'une situation de
dépendance vis-à-vis des projets de coopération. La recherche de l'accès à la
rente au développement est devenue une fin en soi pour tous les « comuneros
» qui ont fait de cette rente une source principale de revenus482 (Gout, 1996).
Le virage des années 2000
A partir des années 2000, s'ouvre la troisième étape de l'histoire du
développement local du cirque de Yanomayo. Désormais, quatre des cinq ONG
travaillant dans la zone ont pour activité principale la valorisation et la
conservation in situe des ressources naturelles, dans laquelle les savoirs locaux
jouent un rôle primordial. Deux sont orientées sur les plantes médicinales.
IEPLAN. Le « Instituto de ecologia y de plantas médicinales (IEPLAN) » est
né dans le prolongement d’un projet pilote de développement financé par la
coopération allemande, qui portait sur la botanique et l'agronomie rurale de
1987 à 1990 dans la même zone du « Valle sagrado ». A la fin du projet en
                                                 
480 Les viveros sont des pépinières qui se présentent sous la forme de petites serres, collectives
ou individuelles.
481 Source: Silverio Yvera, ex salarié du projet Pronamach, Cuyo Grande, 2002 (communication
personnelle).
482 Source: Javier, INIA, Cuyo Grande, 2002 (communication personnelle).
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1991, le biologiste Justo Mantilla décide de poursuivre l'expérience et il crée
pour cela l'Institut IEPLAN. D'un point de vue théorique, l'activité s'appuie sur
l'idée de la « grande richesse ancestrale des connaissances traditionnelles
andines sur les plantes »483. L’ancrage scientifique du projet est l’écologie, prise
en tant que recherche d'équilibre physico-biologique, mais avec une orientation
économique puisque les plantes sont abordées comme des ressources484. Dès
1991, les objectifs du projet portent sur la revalorisation des connaissances
traditionnelles, et le travail sur les points faibles des modèles locaux de gestion.
La solution retenue passe par l'encouragement à la récupération des
connaissances traditionnelles et des plantes, et à l'amélioration des techniques
de production. Les populations sont encouragées à assurer leur propre
production. Elles doivent organiser elles-mêmes les conditions de leur
changement, à partir des connaissances traditionnelles, c'est-à-dire d'un regard
sur le passé. Concrètement, il s’agit d’organiser la transformation durable des
plantes en produits dérivés ayant une portée commerciale: infusions, teintures,
huiles, principalement. Le projet consiste à travailler avec des familles485. En
1991, trois familles avaient été sélectionnées. Aujourd’hui, elles sont plus de
200 à collaborer avec IEPLAN.
IEPLAN travaille dans différentes communautés réparties le long du « Valle
Sagrado ». Aujourd’hui, une vingtaine de comités de gestion sont en vigueur,
variant de cinq à dix familles. L’augmentation de la demande de participation
des familles est telle depuis quelques années qu’il faut la freiner, car le marché
est limité486. De plus, il faut un investissement initial de chaque famille, ce qui
n'est pas à la portée de tous. Trois communautés de notre zone d'étude
participent au projet: Sacaca, Cuyo Grande, Viachaq. Cuyo Grande et Sacaca
le sont dans le cadre d'un financement espagnol (ONG ASCO pour un montant
de 30 000 dollars US) qui assurent depuis 2001 les investissements de base de
soixante-dix familles. Viachaq dispose de fonds d'appui dans le cadre du projet
de bourses du GEF depuis l'année 2000 par le biais du PNUD, destiné aux
investissements de base de trente cinq familles (25 000 dollars US).
                                                 
483 Source: Justo Mantilla, directeur IEPLAN, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
484 En 1991, un processus de systématisation des recherches sur les plantes médicinales a été
entrepris auprès d'un certain nombre de familles du Valle Sagrado. Deux problèmes ont été
identifiés à l'époque: a) le mauvais usage des plantes qui entraînait une déprédation interne de
la ressource, b) en tant que matière première, la qualité et la quantité n’étaient pas garanties,
soit un problème de gestion.
485 Ce choix s’explique par le fait qu’il est plus simple de travailler avec des familles qu’avec des
communautés car les intérêts sont très différents au sein d’une communauté.
486 Source: Justo Mantilla, directeur IEPLAN, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
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A Cuyo Grande, ce sont des « comuneros » qui sont venus solliciter IEPLAN
pour ouvrir un projet. Afin que cela soit rentable, IEPLAN a demandé alors à
certains « comuneros » de la communauté voisine de Sacaca s'ils voulaient
participer et ouvrir ainsi un programme dans la sub cuenca. La sélection du
projet de Viachaq s'est déroulée de manière différente, dans la mesure où
IEPLAN a contacté la communauté qui répondait parfaitement aux critères des
bailleurs de fonds (PNUD). A noter que ce recours à des fonds publics initié en
2001 constitue pour IEPLAN une première, puisque jusqu'alors, il
s'autofinançait. Concrètement, les activités du projet sont: a) sélection des
familles qui souhaitent participer, b) établissement d'un comité de gestion, c)
identification des savoirs locaux et des plantes du territoire, c) construction d'un
« vivero principal » et d'un laboratoire de transformation, d) plantation et récolte,
e) vente des plantes à IEPLAN, f) activité de transformation d'une certaine
quantité et fabrication de médicaments, g) formation des personnels.
ANDES. Les activités de ANDES487 sont réalisées dans le cadre de plusieurs
sous-projets. Le programme principal porte sur la création du « Parc de la
Pomme de terre de Pisa'q » qui se veut un espace d'un genre nouveau pour
assurer le développement local et la conservation des ressources
génétiques488. Le Parc est une unité administrative qui réunit six communautés,
basée sur un plan de gestion dont le but est d'organiser l'administration des
ressources naturelles. Il est fondé « sur la certitude que la rationalité des
croyances et des représentations symboliques cadre avec la rationalité
écologique »489. Le projet débute en 2001 grâce à un financement de la
Fondation Rockfeller (USA), ANDES étant le maître d'ouvrage en co-partenariat
avec la SPDA. L'argumentaire du projet traduit parfaitement son positionnement
et son inspiration internationale490. L'objectif du projet est de « développer un
                                                 
487 L'ONG ANDES s'est formée en 1995 à l'initiative de Cesar Argumedo qui travaillait jusqu'à là
avec PRONAMACH. Au départ, l'organisation travaille pour le gouvernement et met en
application des projets tournés vers le renforcement des productions en direction du marché.
Mais en 1997, Alejandro Argumedo, militant de la cause indigène actif dans les forums
internationaux, s'engage dans l'ONG et exige un changement radical d'orientation, tourné vers
la construction de ponts entre les systèmes ethnico-cognitifs andins et le monde moderne.
L'idée est d'arrêter l'assistanat et d'intégrer une vision environnementale.
488 Un autre projet d'Andes consiste à vouloir ouvrir un sanctuaire régional dans la zone du
Ausangate en utilisant les représentations spirituelles comme modèle normatif de régulation
des ressources naturelles. Pour cela, des recherches ont été ouvertes dans le cadre du
Millenium en mélangeant la numérisation des images satellites de la NASA avec la
cosmovision.
489 Source: Argumedo, ANDES, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
490 L'argumentaire résumé du projet est le suivant: « Le sujet des connaissance traditionnelle
est de plus en plus pris en compte dans le débat international dans la mesure où il y a
reconnaissance a) du rôle joué par ces savoirs dans le développement de la médecine
moderne et des semences, b) du potentiel pour le développement de modèles d'agriculture
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modèle intégré pour protéger les connaissances traditionnelles, entre autres les
systèmes locaux de gestion des innovations, sur la base de la protection d'un
écosystème (working concept) qui constitue l'inspiration des systèmes de
connaissances traditionnelles ». ANDES parie sur l'importance de la stratégie
locale. Concrètement, cet ambitieux projet doit se traduire par la réalisation
d'une étude de faisabilité pour l'établissement d'un « Parc de la pomme de terre
» c'est-à-dire d'une zone protégée basée sur un système de contrôle de l'agro-
biodiversité par les communautés elles-mêmes. Il doit se poursuivre par le
développement d'un modèle pilote de protection des connaissances
traditionnelles, sur la base du développement de protocoles locaux à partir de la
loi coutumière, dans le but de réguler l'accès et le partage des bénéfices sur les
ressources génétiques. Ensuite, l'établissement de registres locaux doit assurer
la création de droits nouveaux reliés aux connaissances traditionnelles, en
utilisant les droits de propriété intellectuelle491. Enfin, la réalisation d'une étude
de faisabilité doit permettre le renforcement de l'économie locale sur la base de
l'exploitation des connaissances traditionnelles.
                                                                                                                                                
durable aptes à assurer la sécurité alimentaire mondiale, c) et de l'importance de ces savoirs et
des pratiques culturelles dans la sécurité alimentaire, sanitaire et écologique locale. Mais les
indigènes ont été absents de la définition des instruments de protection ou de valorisation de
ces savoirs. A ce jour, il n'existe pas de modèles qui prennent en compte les cosmologies et la
loi coutumière. Les acteurs internationaux refusent de considérer l'existence de modèles de
contrôle local des RN sur la base des systèmes de connaissances, et ils préfèrent le traitement
à partir du droit légal. Il est donc regretable de voir que la dimension dynamique et adaptatrice
de ces modèles de savoirs n'est pas pris en compte. Le Pérou est un méga-centre de
biodiversité en raison de ses modèles ancestraux d'innovation et de conservation des
ressources génétiques et de certaines espèces et variétés. Mais aujourd'hui, il y a érosion de
ces systèmes, et donc des ressources génétiques disponibles. Bien que la loi péruvienne
propose un droit de protection sur les connaissances collectives traditionnelles, ces dispositions
sont insuffisantes car elles ne soutiennent pas suffisamment les modèles locaux. Ce projet
relève le défi de répondre au problème de la protection en prenant en compte les dimensions
culturelles, territoriales et sociales des communautés » (Projet ANDES, 2000)
491 « La elaboración de registros es una de las diferentes estrategias para obtener la protección
de los conocimientos tradicionales de los pueblos indígenas y de las comunidades locales. El
objetivo del proyecto ANDES es de elaborar y de mantener un archivo de las practicas y de los
saberes asociados al fin de servir a las comunidades para afrontar problemas locales, de
defender y de adquirir derechos. ANDES quiere innovar y promover un concepto de registro
que toma en cuento la naturaleza del conocimiento y de las culturas relacionadas y propone
una alternativa no mercantil. En el espíritu de ANDES, el registro debe antes que todo reflejar
el nivel local. La idea del registro esta basada sobre una doble lógica: estructura y institución.
El registro de conocimientos tradicionales será un banco de dados « de imágenes ». Esta
solución corresponde también a una manera mas fácil de defender sus derechos. En efecto,
con los nuevos derechos establecidos al nivel internacional para la OMPI, hoy los bancos de
datos numéricos son protegidos. De esta manera, las comunidades dueñas de estos derechos
pueden controlar el uso interno y externo de los conocimientos. Tendrán la posibilidades de
decidir si unos conocimientos pueden ser utilizados libremente o, al contrario, si hay
restricciones. Es una maneja de valorizar este conocimiento ». Source: Argumedo, Cuzco,
2002 (communication personnelle).
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ANDES est désormais une structure dans laquelle travaille une quinzaine de
personnes au siège à Cuzco, sans compter l'équipe de six techniciens locaux
(un dans chaque communauté), et les six techniciennes de santé. Le
financement du « Parc de la papa de Pisa'q » - dont le budget total a été
impossible a obtenir - est un montage financier compliqué puisque c'est
l'addition de plusieurs projets dont celui de la Fondation Rockfeller («
Sustaining livelihoods and food security in the Andes: an integrated approach to
the protection of traditional knowledge, cultural practice, and the management
of innovation »), de l'IIED (« Sustaining agrobiodiversity and located food
systems » et « Registro de plantas medicinales »), du International Plant
Genetic Resource Institute (IPGRI) de la FAO (« Local protocol to protect rights
of indigenous peoples over the product of their intellectual effort relating to the
conservation and sustainable use of agrobiodiversity » de la coopération
allemande, et d'une ONG anglaise, la « Winged Horse Trust (WHT) » avec un
programme intitulé « Educación y Capacitación en Salud Primaria Comunal ».
Des négociations étaient également en cours avec la Canadian International
Development Agency (CIDA), la « Quebec Labrador Foundation » à Montréal,
la « Foundation for Deep Ecology » le « Occidental Arts and Ecology Centre of
California » et la « German Development Agency (GTZ) ».
Un des segments de recherche et de développement de ANDES porte sur
les plantes médicinales, les objectifs étant les suivants: identification des
savoirs locaux sur les plantes; enregistrement de ces savoirs locaux dans une
banque de données à partir de protocoles précis et de films; organisation du
transfert de ces savoirs aux jeunes générations; construction de pépinières
(viveros); fabrication de médicaments. La banque de données, ou le registre
local, constitue en effet un élément central du Parc culturel. Elle doit contenir de
manière quasi exhaustive les informations (ou connaissances locales) relatives
aux variétés de pommes de terre, aux plantes, aux paysages, aux coutumes,
aux animaux et aux habitats.
INIA. Le projet de « Conservación in situ de los cultivos nativos y sus
parientes silvestres » s'inscrit dans une initiative inter-institutionnelle financée
par le GEF et le PNUD et réalisée par six organisations péruviennes (INIA,
IIAP, PRATEC, CCTA, ARARIWA, CESA). Pour atteindre les objectifs
généraux492, chaque institution est en charge d'une zone géographique test.
                                                 
492 Objetivos del proyecto: conservar la agro-biodiversidad en chacras, fortalecer la capacidad
de los organizaciones sostenedores; elevar la consideración sobre el valor ecológico; cultural y
nutritivo de los cultivos nativos; establecer y ejecutar políticas, legislaciones; fortalecer los
incipientes mercados locales; establecer un sistema de información y de monitoreo.
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L'INIA travaille depuis 2001 dans le district de Pisa'q, dans quatre des
communautés où travaille ANDES et dans les deux où travaille IEPLAN. INIA
sélectionne aussi des paysans, avec qui il engage des études à partir des
connaissances traditionnelles, pour comprendre les mécanismes de
conservation traditionnelle des variétés de maïs et de pomme de terre. Ensuite,
INIA soutient les pratiques des paysans sur la base de différentes incitations.
CTTC. Le « Centro de textiles tradicionales del Cuzco (CTTC) » est une
ONG crée en 1996 dont l'objectif est de récupérer, défendre et valoriser les
teintures andines, et pour cela, de soutenir les communautés paysannes
travaillant encore artisanalement. L'ONG a ouvert en 2001 un programme dans
une communauté (Chahuaytiri) engagée également dans le projet ANDES. Il
s'agit de récupérer tous les savoirs traditionnels portant sur les plantes
permettant la production de teintures naturelles, mais aussi sur les techniques
artisanales, et les motifs des dessins. Il s'agit surtout d'encourager la relance
d'une production locale à destination des marchés de la région.
Analyse de la nature de l'intervention sur les savoirs locaux
L'objectif du paragraphe est de montrer les différents niveaux d'intervention,
et donc les espaces de transaction sur les savoirs locaux et sur les plantes. La
comparaison porte uniquement sur IEPLAN et ANDES, car ces organisations
sont directement impliquées dans l'usage des plantes médicinales, ce qui n'est
pas le cas des deux autres.
Tableau 36: Intervention de ANDES et IEPLAN sur les plantes médicinales
Travail / savoirs locaux IEPLAN ANDES Pratiques / plantes IEPLAN ANDES
Identification / formalisation X X Plantations X X
Protection intellectuelle X Vente X
Exploitation commerciale X Production règles
gestion
X X
Partage des bénéfices X Récolte X
Renforcement transmission X Transformation X X
Renforcement de la croyance X Production médicament X X
Production nouveaux savoirs X X Formation X x
Source: propre (Galvin, 2004).
On constate donc que ANDES fait un travail beaucoup plus complet sur les
connaissances locales que IEPLAN. IEPLAN travaille davantage sur les plantes
médicinales et leur exploitation commerciale, sur la base d'une tradition
populaire et d'un marché croissant de la consommation de ces plantes. Pour
Justo Mantilla, le projet « prouve que la connaissance traditionnelle est un
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élément central du développement et que l'utilisation de ces connaissances a
un impact direct sur la gestion des ressources naturelles ». Mais de nombreux
doutes alimentent ces affirmations car il faut plutôt parler d'association de
savoirs que de transfert de savoirs. C'est en tout ainsi que le perçoivent les
participants locaux, au point d'être « reconnaissant à IEPLAN pour leur avoir
apporté cette formation »493. En effet, la technique de culture à grande échelle
est nouvelle pour eux, comme il est nouveau de voir des plantes médicinales
être cultivées. En fait, sur la base de travaux réalisés dans le cadre du projet de
la GTZ, IEPLAN a développé des techniques et les a transmises. De la même
manière, la préparation des médicaments dans les laboratoires locaux est une
activité nouvelle pour les membres des communautés, et elle s'apparente
davantage à un transfert de compétences qu'à une valorisation des savoirs
locaux. Toutes les plantes utilisées dans le projet (diente de leon, manzanilla,
menta, oregano, ch'iri ch'iri, eucalipto, muña, alcachofa, emenagoga, salvia,
arrayan, cedroncillo, hinojo) sont connues depuis longtemps et répertoriées
dans la plupart des études ethnobotaniques andines. Elles se trouvent sur les
marchés locaux et régionaux car ces plantes renvoient aux pratiques
traditionnelles et aux savoirs populaires andins, mais aussi à ceux de beaucoup
de cultures dans le monde. En conséquence, l'intérêt de l'identification des
savoirs à travers les « festivals des plantes »494 imposée par IEPLAN permet
surtout, au-delà de l'effet symbolique, d'évaluer le niveau de connaissances
locales des curanderos, et l'évolution des variétés de plantes sur les terres de
la communauté. Si ces savoirs sont locaux et traditionnels, ils ne sont pas
exclusifs à ces communautés, loin s'en faut. Se repose alors la question de ce
qu'on appelle un savoir local ou traditionnel495. On peut ajouter également, que
c'est en fonction de la demande des marchés locaux ou régionaux que sont
sélectionnées les plantes cultivées et transformées dans le cadre du projet, et
non pas en fonction des besoins écologiques ou des décisions des populations
locales. En définitive, aucun savoir des communautés n'est repris dans ce
processus. Seule l'idée d'une tradition de la médecine est exploitée. En résumé,
                                                 
493 Source: Don Adrian, Amaru, 2002 (communication personnelle).
494 Un festival de plantes médicinales » est l'équivalent des « ferias de pommes de terre ». Il
s'agit d'inviter tous les « curanderos » et autres spécialistes des plantes d'une zone déterminée
(généralement dans un lieu symbolique comme le sommet d'une montagne) et de leur
demander d'amener le plus possible de plantes. Une fois là, chacun présente ses plantes et les
maladies qu'il soigne avec. Les échanges entre « curanderos » montrent que les
connaissances varient. On peut expliquer cela de plusieurs manières: a) les plantes ont des
effets différents selon les endroits où elles poussent (phénomène connue de l'ethnobotanique),
b) les connaissances ont des sources différentes, et, qui plus est, elles suivent des parcours
déconstruits et reconstruits pour arriver à des résultats différents.
495 Un savoir local est finalement celui qui est employé en un lieu particulier, à un moment
particulier, dans un contexte sémantique particulier, même si ce savoir vient de l'extérieur.
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la justification du projet par la valorisation des savoirs locaux est davantage un
prétexte pour inscrire le projet dans un segment porteur, qu'un facteur
déterminant dans la gestion locale et la production de richesse. D'un point de
vue des savoirs, on est davantage dans une logique de transfert horizontal que
dans une logique de récupération et d'adaptation verticale. D'un point de vue
des plantes, l'enjeu est surtout dans la validation scientifique de leur potentialité
curative ou nutritionnelle déjà connue, et l'attribution de labels de qualité
distribués par le gouvernement ou les organismes privés.
Ces remarques sont valables pour ANDES. Toutefois, l'approche de ANDES
est différente, pour qui les savoirs locaux ont de multiples dimensions et
fonctions. Tout d'abord, ils constituent les bases du droit coutumier496. Le
postulat est, nous l'avons vu, qu'il existe des règles culturelles et spirituelles qui
peuvent et doivent constituer le cadre normatif du Parc. L'objectif est donc
d'identifier ces règles et de les prendre comme base de la gestion locale.
Ensuite, les savoirs possèdent une dimension technique, et surtout
commerciale: « ces connaissances sont comme des îles isolées qu'il faut
identifier et auxquelles il faut redonner une cohérence. Il faut travailler
aujourd'hui aux mélanges des technologies traditionnelles et modernes. Il y a
donc une dimension pratique à ces savoirs qu'il faut exploiter. Mais il y a aussi
une dimension commerciale à ces savoirs, ou à leur utilisation. Par exemple,
certaines pommes de terre ou plantes possèdent des protéines qui peuvent
répondre aux besoins locaux en thérapie ou en complément nutritionnel »497.
Enfin ces savoirs ont une dimension politique. On constate en effet que ANDES
dispose de lignes d'activité directement rattachées aux discussions des forums
internationaux, voire aux propositions militantes (registres locaux, droits
coutumiers, DPI alternative, protocoles d'accord) des trois principaux acteurs
péruviens (Alejandro Argumedo, Brendan Tobin, Manuel Ruiz), actifs dans les
communautés épistémiques internationales travaillant sur la protection des
savoirs locaux. Ce projet est l'occasion de tester des propositions et des
discours. Les projets font directement référence à cette nécessité de proposer
des modèles alternatifs qui pourront un jour faciliter l'orientation des politiques.
Ainsi, le programme avec la FAO portant sur les protocoles (« Local protocol to
protect rights of indigenous peoples over the product of their intellectual effort
relating to the conservation and sustainable use of agrobiodiversity ») a été
                                                 
496 ANDES recherche tous les mécanismes normatifs culturels et spirituels (par exemple: « un
apu, una pacarina juegan un rol de administración de mitos ») pour établir les règles du Parc. «
Certaines lois coutumières se sont perdues mais d'autres restes très fortes comme celle de la
gestion de l'eau ». Source: Argumedo, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
497 Source: Argumedo, Cuzco, 2002 (communication personnelle).
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mené avec l'ONG ADN de Tobin. Les travaux sur les registres, et d'une
manière générale sur les systèmes de protection et de conservation des
variétés natives et des savoirs associés, ont été réalisés dans le cadre d'un
partenariat avec Manuel Ruiz de la SPDA.
En résumé, l'objectif d'Argumedo est d'organiser une nouvelle génération de
droits, car le thème des savoirs locaux doit être abordé sous l'angle politique
seulement que technique.
ANALYSE DES BÉNÉFICES
A la manière des études de cas précédentes, notre intention est d'observer
la nature des bénéfices ou des gains (économiques, symboliques, socio-
politiques, culturelles) produits dans le cadre des deux projets témoins, à la
lumière des instruments que constitue la théorie des champs de Bourdieu498,
dans son expression la plus simplifiée. Ces variables doivent être traduites en
indicateurs observables. Pour ce qui est des gains économiques, nous
cherchons à identifier la nature des rentes produites par les projets (rente du
développement ou rente commerciale), et à vérifier ainsi si les objectifs
économiques des projets sont atteints ou non. Pour ce qui est des gains
symboliques, il s'agit de mesurer si, dans le cadre du projet des récompenses,
des distinctions, ou des invitations ont été attribuées, ou encore si des
personnalités du monde politique ou scientifiques ont visité le projet, c'est-à-dire
tout ce qui peut contribuer à une reconnaissance des acteurs par le biais du
projet. Pour ce qui est des gains socio-politiques, nous observons les évolutions
de carrières des acteurs engagés dans les projets. Pour ce qui est gains
culturels, nous observons toutes les transactions de savoirs et donc les
connaissances acquises par les acteurs.
Projet IEPLAN
Gains en capital économique. Le projet IEPLAN se caractérise par une
faible rente du développement. Cela se traduit par une moindre dépendance du
projet et des acteurs vis-à-vis des bailleurs, et par un courtage au niveau local
quasi inexistant.
Tableau 37: Avantages économiques produits dans le cadre du projet IEPLAN
                                                 
498 Voir page184 pour précisions.
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PROJET IEPLAN Rente développement Rente commerciale
Institution IEPLAN
Direction NON
Matériel NON
Personnel OUI (responsable projet)
OUI
Communautés
Président comité NON OUI mais comme participant
Participants NON OUI
Matériel OUI
Non participants NON OUI mais…
Source: propre (Galvin, 2004).
La rente principale pour l'institution IEPLAN et pour les membres des
comités est de nature commerciale, produite par la vente des plantes.
Officiellement, pour les agents locaux, les revenus économiques proviennent
soit de la vente des plantes, soit de la vente de médicaments499. Mais il existe
aussi des bénéfices indirects portant sur la santé car le projet est censé faciliter
l'accès à des médicaments fabriqués sur place qui sont bon marché, ce qui
allège théoriquement les coûts de santé. En moyenne, les familles de paysans
gagnent entre 100 et 300 soles par mois500 de l'addition de la vente des
pommes de terre, de l'artisanat et de leur travail de guide. Elles peuvent là
espérer gagner 1500 soles par an501. C'est un complément intéressant pour les
producteurs du comité, puisqu'il arrive à représenter une addition d'environ 30
% à leur revenu annuel. Mais il ne faut pas être dupe. Ces revenus varient en
fonction de la demande d'achat de IEPLAN. Il existe donc une dépendance vis-
à-vis d'une institution, elle-même complètement dépendante des marchés.
Même si il y a aujourd'hui une tendance du marché à la hausse, il n'existe
                                                 
499 Le comité est en mesure de produire ses propres huiles, matés, pommades, etc. qu’il vend à
un faible prix (entre 0,5 et 1 soles) dans la communauté. J’ai pu constaté à partir des registres
que 6 ventes locales avaient été réalisées dans une période de deux mois (INFO / Comité de
gestion de viachaq, mars – avril 2002).
500 Source: don Jaime, Cuyo Grande, 2002 (communication personnelle).
501 Un exemple des bénéfices dans la communauté de Viachaq: une récolte de 4000 kg
de cedroncillo, qui dure 4 jours, a rapporté au comité 1600 soles. Ensuite, les bénéfices sont
distribués au prorata des ramassages de chacun (INFO / Comité de gestion de viachaq). Autre
exemple, la communauté de Cuyo Grande. L'objectif 2003 est de 20 000 plantes de arayan à
long terme. Il faut compter deux ans pour que les plantes soient en mesure de produire 15 kg
chacun. Le kg est payé 0,25 soles. Il y a deux récoltes par an. IEPLAN s'engage à acheter
entre 5000 et 10 000 kg par récolte - pour l'instant - en fonction de la disponibilité, ce qui revient
à distribuer entre 2500 soles et 5000 soles par an aux familles. Exemple d'une situation idéale:
une famille a planté 200 pieds (standard). Elle va récolter 200 x 15 x 0,25 = 750 soles deux fois
par an. Une personne récolte en moyenne 200 kg par jour, donc 750 soles se gagnent en 7
jours de travail à deux ou 15 jours de travail pour une seule personne. Il faut aussi ajouter le
temps de travail pour planter et entretenir le « vivero ».
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aucune certitude de l'évolution des bénéfices. Les bénéfices économiques de
IEPLAN suite aux ventes de plantes restent, quant à eux, inconnus502.
La rente du développement est exclusivement destinée à la mise en œuvre
et à la structure du projet dans les communautés: achat de matériel,
construction de la structure (deux bâtiments, l'un servant de laboratoire, l'autre
de salle de formation), achat des premières plantes (10200 plantées en mars
2002), etc. Aucun salaire n'est distribué dans la communauté. Le seul salaire
est payé à l'unique technicien du projet IEPLAN qui surveille l'ensemble des
projets. Au contraire, les membres du comité s'engage à fournir la main-
d'œuvre pour construire eux-mêmes les structures. C'est là un test pour évaluer
la motivation des comités.
Production de capital symbolique. Rien n'a été relevé, mis à part deux
faits. Le premier est l'invitation du directeur du projet Justo Mantilla à différents
séminaires dans le monde (Japon, Suisse, etc). Par ailleurs au niveau local, le
Festival des plantes, et le partage des connaissances sur les plantes avec des
agents extérieurs a débouché sur un livre et un film. Cela a été vécu comme
une valorisation par les détenteurs de ces savoirs sur les plantes. Mais cela
reste très modeste.
Production de bénéfices écologiques. IEPLAN a mis en place un
processus de surveillance des plantes dans les communautés. Cette initiative
trouvera un écho dans la mesure où les autres pressions sur les sols et la
couverture végétale seront traitées en conséquence. Il est évident toutefois que
cette initiative reste localisée et qu’elle n’a qu’un maigre impact à l’échelle d’une
région, et encore moins d’un Etat.
L'utilisation du thème des savoirs locaux est un donc un prétexte à une
activité économique sur des ressources naturelles. Elle ne produit toutefois pas
de forts bénéfices symboliques, politiques et écologiques. De même, la rente du
développement étant faible, le courtage est faible dans ce projet. La production
d'un discours idéologique n'est donc pas utile.
Projet ANDES
Gains en capital économique. Il faut préciser que les informations
monétaires ont été rares et dures à obtenir. A ce jour, l'ensemble du projet
fonctionne uniquement grâce à la coopération internationale, car aucun
                                                 
502 Mais assurément plutôt faible car IEPLAN a fonctionné neuf années sans subvention, et sa
structure (deux personnes employées, un petit camion) n'a pas changé. Seul le laboratoire
principal a été réaménagé.
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bénéfice n'a encore été dégagé si tant est qu'un jour il y en ait (vente de savoirs
locaux ou du moins royalties sur les licences, vente de médicaments).
Tableau 38: Avantages économiques produits dans le cadre du projet ANDES
PROJET ANDES Rente développement Rente commerciale
Institution IEPLAN
Direction OUI NON
Matériel OUI
Personnel OUI
Communautés
Technicien Andes OUI NON
Participants NON NON
Matériel OUI
Non participants NON NON
Source: propre (Galvin, 2004)
En conséquence, le courtage est beaucoup plus présent dans ce cas-ci. Le
courtage se manifeste à deux niveaux. Au niveau local, les techniciens
rétribués vantent les mérites du projet qui ne sont pas vraiment ceux affichés
dans le discours officiel. Pour la plupart d'entre eux503, au-delà du salaire
mensuel, l'important est l'attrait touristique du « Parc culturel de la pomme de
terre » et l'afflux de touristes qu'il va engendrer dans la communauté. La
réussite du projet, d'un point de vue des représentations des agents locaux, ne
se situe pas dans la production d'un modèle de protection des savoirs locaux
écologiques dont ils n'ont que faire, mais dans le développement touristique qui
va permettre d'ouvrir de nouveaux espaces commerciaux. Toutefois, ils
n'hésiteront pas à reprendre le discours officiel pour critiquer les « bio-pirates
qui doivent être combattus pour ne pas voler les richesses culturelles »504. On a
là un bon exemple de malentendu productif505 produit par la distribution de la
rente dans le cadre des projets. Notons au passage que dans les
communautés, les critiques vont bon train sur ce « projet qui n'apporte rien,
                                                 
503 Communication filmée, Techniciens ANDES, 2001.
504 Communication filmée, Techniciens ANDES, 2001.
505 Le malentendu productif est un concept emprunté à Marshall Sahlins qui suppose une
situation dans laquelle plusieurs acteurs, dont les objectifs et les logiques sont différents,
s'accordent sur une pratique commune qui leur apporte à chacun des avantages, généralement
au détriment des finalités de la pratique concernée. Cette expression veut traduire les situations
que la coopération au développement produit dans de très nombreux cas où des visions, des
pratiques et des connaissances s'opposent. Par exemple le bailleur de fonds et le receveur
s'accordent publiquement à qualifier un projet de conservation de succès, malgré son échec
réel, le premier pour assurer sa reproduction institutionnelle, le second pour maintenir un
revenu.
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sauf à ceux qui y travaillent ». Aujourd'hui, seize salaires sont versés dans le
bassin de Yanamayo ce qui constitue un flux rentier très important.
L'autre niveau de courtage se situe davantage dans les mécanismes de
financement du régime de la biodiversité. On a d'un côté une ONG, ANDES, qui
offre des conditions locales présentées de telle sorte qu'elles apparaissent
idéales pour le bailleur. Parmi ces conditions idéales, on trouve des
communautés indigènes dont la forte tradition et le savoir ancestral est central
dans le modèle de gestion des ressources naturelles. De l'autre, des bailleurs
en recherche de ces conditions idéales pour mettre en place des projets pilotes,
fonctionnant sur des principes en vogue. Alejandro Argumedo connaît
parfaitement la demande, puisqu'il en est, avec d'autres, le promoteur. On est là
en présence d'un « entendu productif » pour la distribution de la rente distribuée
par les financiers internationaux.
Gains en capital symbolique. Pour saisir les enjeux symboliques du travail
de Andes, il nous paraît intéressant de comprendre le parcours de Alejandro
Argumedo à travers une rapide « histoire de vie ». Après des études en
économie à la fin des années soixante-dix à l'Université de San Cristobal de
Huamanga (Ayacucho, Pérou), Argumedo part étudier au Canada pour fuir la
guerre506. Il y passe une maîtrise d'Agriculture à l'Université MacGill à Montréal,
et s'inscrit comme « coopérant du développement » dans une agence
canadienne (Canadian University Service Overside, CUSO) qui l'envoie
travailler dans différents pays d'Amérique latine (Equateur, Colombie), dans le
cadre de projets de développement rural. Il découvre l'agriculture traditionnelle
et s'intéresse à des thèmes comme l'équité et la justice. Au début des années
quatre-vingt-dix, il retourne au Canada et travaille avec une association
indigène canadienne. Il découvre les thèmes des ressources génétiques et de
la propriété intellectuelle qu'il développe depuis le point de vue indigène.
Argumedo voyage en Europe, à Genève, et participe aux réunions
préparatoires de la Conférence de Rio. Il est, selon lui, un des « rares indigènes
présents dans les premières réunions préparatoires de la CDB encore dans le
circuit aujourd'hui ». C'est le début des contacts avec l'ONG RAFI et avec les
mouvements militants internationaux. Il travaille sur les plantes médicinales, la
botanique, et la bio-prospection. Il prend alors conscience de la nécessité de
mettre en place des règles politiques claires. Il devient directeur du bureau
canadien et impose une vision plus « indigéniste » qu'il souhaite
internationaliser. Il établit avec le CRDI (la coopération canadienne) le
                                                 
506 Sa famille a été impliquée dans un massacre.
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programme international « Rafic International Program » pour donner des
bourses aux communautés indigènes qui travaillent à la conservation de leurs
connaissances traditionnelles. Dans ce cadre, et suite à l'instauration de
contacts dans le monde entier, Argumedo met en place le réseau IPBN507
(Indigenous Protection Biodiversity Network) qui est un réseau informel, « une
alliance stratégique d'échange d'informations sans coût, et donc sans intérêts
institutionnels, cela afin d'éviter la bureaucratie ». Sa participation aux forums
internationaux s'intensifie, principalement la CDB, la FAO, la Convention
Désertification, et l'OMPI, mais toujours en tant que représentant de la société
civile, jamais du côté de l'Etat péruvien. Aujourd'hui, ses responsabilités sont
nombreuses, dont entre autres: coordinateur international du réseau IPBN;
membre de la Commission mondiale des aires protégées; membre du forum
international indigène sur la biodiversité, au sein duquel il est responsable de la
coordination des affaires biotechnologiques et de la sécurité alimentaire; expert
dans différents groupes de travail de la CDB (« ABS » « 8j » « agriculture » «
accès à l'information »); membre du Comité directeur de nombreuses ONG,
dont RAFI.
Argumedo est devenu un membre important de la communauté indigène
internationale. Les représentants de cette communauté, parlant parfaitement
anglais et fins connaisseurs des dossiers, intéressent beaucoup les acteurs de
la communauté internationale actifs dans les régimes. Un de ses atouts est
d'avoir accès autant aux forums d'idées qu'aux bureaux des décideurs
financiers (Banque mondiale, CRDI, Fondation Rockfeller, IIED). Le projet sert
en effet de vitrine, et de travaux pratiques, aux positions et aux discours
idéologiques qu'il développe dans les forums d'idées et de politiques publiques.
L'ouverture d'espaces pour la mise en application de ces discours avant-
gardistes lui assure des soutiens financiers de la part de certains bailleurs. Sa
notoriété repose désormais sur la relation entre ses discours et ses projets.
La force de l'idéologie, à l'image de toutes les croyances qui accompagnent
l'action, dépend de sa capacité à s'imposer dans l'opinion. La valorisation des
discours idéologiques passe mieux lorsqu'ils sont matérialisés dans des projets
de coopération par exemple. Dans sa volonté de communiquer, et de se mettre
                                                 
507 L’IPBN est un réseau mondial composé d’organismes de peuples autochtones qui
s’occupent de questions liées à la biodiversité et à la protection du savoir local et du matériel
génétique. Il a été établi par les peuples autochtones qui étaient observateurs à la première
réunion du Comité intergouvernemental chargé de l’application de la Convention de la
biodiversité (CIACB), qui a eu lieu à Genève en octobre 1993, afin de donner à ces groupes de
l’influence sur l’élaboration des politiques et l’accès aux renseignements sur la biodiversité et
les questions liées aux droits de propriété intellectuelle.
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en valeur, le projet est prétexte aux relations publiques à l'attention de certains
publics cibles. Parmi ces publics, se trouvent les membres des réseaux dont
Argumedo est proche. Ainsi, des visites sont régulièrement organisées dans le
Parc, comme celle du réseau ICTSD en 2001508, celle du réseaux des pays de
méga-biodiversité (dont le ministre de l'environnement thaïlandais) lors de la
réunion 2002 de Urubamba au Pérou, ou encore celles de nombreux
spécialistes internationaux (le mexicain Alejandro Nadal par exemple en 2002).
Le projet d'ANDES est un projet pilote à l'échelle planétaire, comme l'a été en
son temps celui de Campfire au Zimbabwe. Il est aujourd'hui dans le collimateur
de la communauté internationale. Argumedo est l'interlocuteur principal (la
personne interviewée) de la radio anglaise internationale (la BBC) dans les
Andes, pour tous les problèmes liés aux ressources génétiques.
ANDES s'est imposée comme l'ONG principale de la zone d'étude,
notamment grâce aux perspectives touristiques qu'elle entretient et aux rentes
qu'elle distribue. Cela n'est pas sans créer des tensions dans la population non
bénéficiaire de cette distribution qui critique le projet. Ces phénomènes n'ont
rien de nouveau ou de surprenant, puisqu'ils sont assez connus des analystes
des pratiques de développement au niveau des projets. D'autre part, les autres
tensions se situent au niveau des institutions. ANDES voit d'un très mauvais œil
les projets d'autres ONG, ce qui n'est pas réciproque. Et une compétition
institutionnelle entre ces ONG s'est instaurée pour le rabattage des paysans
dans les comités respectifs.
CONCLUSION
Au niveau local, les projets sont un moyen d'accès à la rente pour certains
paysans et au marché pour d'autres. A ce jour, l'exploitation commerciale des
savoirs locaux n'a dégagé aucun bénéfice direct. Ce n'est pas un problème de
mécanisme de production ou de répartition des gains, mais cela est dû au fait
qu'il n'y a pas de savoirs locaux sur les plantes contenant une information
susceptible de produire un nouveau marché. L'avenir serait de passer au crible
chaque plante connue et de voir si des propriétés actives particulières seraient
commercialisables. A ce jour, les projets sur les savoirs locaux sont surtout un
moyen de trouver des financements pour les ONG car de ce fait, elles s'alignent
sur les exigences des bailleurs de fonds. C'est également un moyen de
valoriser la culture locale et de capter la rente touristique.
                                                 
508 Lors du « Multistakeholder Dialogue on Trade, Intellectual Property and Biological and
Genetic Resources in Latin America », Cuzco (Peru), February 2001.
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La re-légitimation des curanderos dans le cadre des projets ne leur apporte
pas de bénéfices supplémentaires, sinon symboliques. En fait, le gain financier
se manifeste principalement dans les villes, avec l'augmentation des demandes
pour un tourisme chamanique. Cuzco est devenu un nouveau marché très
lucratif pour les curanderos qui réorientent leurs activités.
La conservation des savoirs locaux est davantage le prolongement d’une
lente mutation faisant suite à des transactions permanentes, et fonctionnant
entre autres sur la logique déconstruction / reconstruction. Les savoirs importés
sur l’exploitation des plantes médicinales viennent compléter les savoirs
existants. Les activités sur les plantes changeant, même de manière très
localisée, les savoirs sur les plantes qui accompagnent ces activités changent
également, dans une logique d’adaptation. Certes, il y a une photographie prise
des savoirs locaux à un temps T dans un lieu X, mais l'enjeu est finalement
l'utilisation de ces savoirs dans un contexte de « besoins changeants des
populations » plutôt que leur mémorisation pour la science.
Il ne fait pas de doute que les projets étudiés fonctionnent comme des
espaces de mise en œuvre de l'idéologie internationale, comme une courroie
de transmission des principes et des normes internationaux. En revanche, nous
n'avons pas la certitude d'un ordre local très établi sur les plantes médicinales.
Des règles existent mais leur impact sur la conservation est limité. Les
représentations symboliques ne sont donc pas des garants automatiques de la
préservation biologique et du respect physique des ressources naturelles,
même si des mécanismes culturels sont observables.
On assiste en définitive à la reconstruction d'un folklore, à la production de
ce que certains ont appelé un « rêve éveillé » qui tente de reconstruire les
campagnes andines, en reconstruisant des traditions, ou en les réinventant,
derrière le nouveau visage du développement. C'est le résultat pratique de
l'Utopie andine des années quatre-vingts, à partir d'idéologies reconstruites
dans les forums et dans les réseaux du régime international des connaissances
traditionnelles.
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Chapitre 10.
Echec et courtage annoncés
du régime péruvien
« Les courtiers, au delà des idéologies qu'ils revendiquent, tentent de renforcer leur position
dans leur arène respective ». Olivier de Sardan (1995).
En juillet 2003, soit un an après le vote de la loi par le parlement péruvien,
les conditions pour rendre la loi opérationnelle n'étaient encore que très
partiellement réunies. Deux des trois mesures constitutives de cette loi (fonds
de redistribution et registres nationaux) n'étaient pas instaurées. Nos enquêtes
de terrain ont montré que la majorité des populations locales n'était pas, de
toutes façons, au courant de l'existence de cette loi, pas plus qu'elles n'étaient
en mesure d'organiser l'identification, puis l'enregistrement de ces savoirs. Ce
constat est à la base de notre hypothèse principale qui précise que, la faible
mobilisation de l'administration en charge de la mise en place de la loi sur les
connaissances collectives, tend à montrer que pour les acteurs engagés dans
cette action collective nationale, les enjeux principaux se situent davantage
dans les transactions et les bénéfices qui entourent son élaboration et son
exploitation, que dans les succès de sa réalisation pour le public ciblé.
L'objectif de ce chapitre est double. Il s'agit de montrer avant tout pourquoi
nous considérons qu'il y a échec de cette loi (loi analysé ici comme une
politique publique dans son processus d’élaboration et d’application). Celui-ci
peut s'observer en mesurant l'écart entre les objectifs affichés et les résultats
constatés sur le terrain. Pour ce faire, un moyen consiste à analyser les
mesures, leurs fondements, puis à observer l'application de ces mesures dans
la réalité, et donc les correctifs qu'elles apportent, ou non. Il s'agit ensuite de
proposer une explication à l'écart entre ces objectifs et les résultats, autrement
dit d'expliquer cet échec à partir du modèle conceptuel de la thèse. Ce dernier
s'appuie sur les analyses de la socio-anthropologie du développement, et tout
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particulièrement sur le segment conceptuel portant sur les pratiques de
courtage observables dans le champ du développement.
APPLICATION DES MESURES, OU ECHEC ANNONCÉ?
La loi 27811 correspond à l'établissement d'un régime juridique avec six
objectifs principaux parmi lesquels, rappelons-le: la promotion de la protection,
de la préservation, de l'usage, ainsi que le développement des connaissances
traditionnelles liées à la biodiversité; s'assurer de la distribution juste et
équitable des bénéfices dérivés de ces connaissances, ainsi que de l'octroi
systématique du consentement préalable en connaissance de cause; le
renforcement des institutions locales à même de régler les conflits internes; et
la lutte contre les brevets étrangers sur les ressources biologiques ou
génétiques péruviennes509. L'idée fondatrice de cette loi est que tout parti qui
souhaite utiliser les connaissances collectives écologiques pour des intérêts
commercial, scientifique ou industriel doit obtenir le consentement préalable
des organisations représentatives des populations indigènes510. La
connaissance traditionnelle est protégée par un éventail d'instruments reliés:
des contrats de licences attribuées pour l'usage à des fins commerciales ou
industrielles, la mise en place du principe de « secret commercial » (dans le cas
ou la connaissance traditionnelle n'est pas dans le domaine publique), des
                                                 
509 Artículo 5°.- Objetivos del régimen. Son objetivos del presente Régimen: a) Promover el
respeto, la protección, la preservación, la aplicación más amplia y el desarrollo de los
conocimientos colectivos de los pueblos indígenas. b) Promover la distribución justa y
equitativa de los beneficios derivados de la utilización de estos conocimientos colectivos. c)
Promover el uso de estos conocimientos en beneficio de los pueblos indígenas y de la
humanidad. d) Garantizar que el uso de los conocimientos colectivos se realice con el
consentimiento informado previo de los pueblos indígenas. e) Promover el fortalecimiento y el
desarrollo de las capacidades de los pueblos indígenas y de los mecanismos tradicionalmente
empleados por ellos para compartir y distribuir beneficios generados colectivamente, en el
marco del presente régimen. f) Evitar que se concedan patentes a invenciones obtenidas o
desarrolladas a partir de conocimientos colectivos de los pueblos indígenas del Perú, sin que
se tomen en cuenta estos conocimientos como antecedentes en el examen de novedad y nivel
inventivo de dichas invenciones.
510 Artículo 6°.- Condiciones para el acceso a los conocimientos colectivos. Los
interesados en acceder a los conocimientos colectivos con fines de aplicación científica,
comercial e industrial deberán solicitar el consentimiento informado previo de las
organizaciones representativas de los pueblos indígenas que posean un conocimiento
colectivo. La organización representativa de los pueblos indígenas, cuyo consentimiento
informado previo haya sido solicitado, deberá informar que está entrando en una negociación al
mayor número posible de pueblos indígenas poseedores del conocimiento y tomar en cuenta
sus intereses e inquietudes, en particular aquellas vinculadas con sus valores espirituales o
creencias religiosas. La información que proporcione se limitará al recurso biológico sobre el
cual versa el conocimiento colectivo objeto de la negociación en curso, en salvaguarda de los
intereses de la contraparte en mantener secretos los detalles de la negociación.
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registres, et une régulation administrative de la compétition. L'intérêt du régime
repose sur le développement d'une approche bilatérale dans un cadre
multilatéral.
Un tableau idéal des résultats de l'application de cette loi présenterait la
situation suivante. Chaque communauté péruvienne (des 3000 que compte le
pays) possède un registre local dans lequel les connaissances sur les
ressources biologiques ont été enregistrées par des anthropologues, des
agents d'ONG, ou des agents locaux. Les savoirs les plus précieux sont
déposés dans un registre confidentiel national, à Lima. L'ensemble des
connaissances locales écologiques tombées dans le domaine public depuis
vingt ans est enregistré. Des acteurs de l'industrie des biotechnologie sont
intéressés par l'utilisation de ces savoirs dans une perspective commerciale.
Ces acteurs (firmes internationales, chercheurs, agents locaux) sont
respectueux des dispositions de la loi péruvienne et demandent le
consentement préalable aux détenteurs des savoirs. Ils négocient ensuite un
contrat avec les autorités locales indigènes, et dans le cas d'une utilisation, ils
versent des royalties. Les institutions locales sont renforcées, réorganisées
pour gérer les conflits internes, et les organisations représentatives assurent
leur rôle d'intermédiaire entre l'Etat et les détenteurs de ces connaissances. La
rente commerciale (les royalties) alimente un fonds qui assure le
développement des communautés indigènes, et leur assure une autonomie
économique.
Les registres
Un registre est entendu généralement comme une collection d'informations
ordonnées dans le but d'instaurer des droits ou des obligations sur la protection
des contenus, c'est-à-dire des informations (Ruiz & Alexander, 2003). Il se
distingue d'une banque de données, en cela que la banque de données est
avant tout un mécanisme qui organise d'une manière spécifique l'information.
C'est sur ce mécanisme que les droits de protection portent (droit d'auteurs par
exemple), et non pas sur le contenu.
Comme nous l'avons vu rapidement dans le chapitre n°5, nombreux sont les
travaux concernant la protection des savoirs locaux par les registres (l'OMPI511,
                                                 
511 A l'OMPI, le « Standing Committee on Information Technology », le « Committee of Experts
of the Special Union for International Patent Classification Union », le « Standing Committee on
the Law of Patents » et le « Intergovernmental Committee on Intellectual Property and Genetic
Resources », TK and Folklore, ont beaucoup progressé sur la question des banques de
données digitales sur les connaissances traditionnelles, comme également sur la question des
procédures de recherche de brevets impliquant d'éventuels savoirs locaux. Voir: Ruiz, 2002.
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le International Peace Research Association (IPRA)512, ou encore le American
Association for the Advancement of Science513). La tendance actuelle des
débats, qui ont énormément progressé depuis 1998 avec l'ouverture du
processus de l'OMPI, prône la systématisation de l'enregistrement des
connaissances tombées dans le domaine public, et la création de banques de
données encyclopédiques mondiales. Mais la question reste de savoir si les
registres sont ou non des moyens efficaces de protection. D'après une étude
récente (Ruiz & Alexander, 2003), la réponse est très mitigée, même sur le plan
juridique, ce qui corrobore notre sentiment.
D'un point de vue procédural, la loi péruvienne 27811 reconnaît trois types
de registres514: le registre national publique515, le registre national confidentiel516,
                                                 
512 Le IPRA milite pour le développement d'une banque de données encyclopédique. Voir: Pitt,
2000.
513 L'American Association for the Advancement of Science – Science and Human Rights
Program (http.//ip.aaasorg/tekindex.nsf) et financé par le Center for the Public
Domain(http.//www.centerpd.org) a développé un modèle de banque de données pour assurer
la recherche des « prior arts »: Traditional Ecological Knowledge Prior Arts Database (TEK
PAD). « The T.E.K. P.A.D. is a new project which aims at protecting indigenous knowledge
against inappropriate patents based on this knowledge. It is an index and search engine of
existing Internet-based, public domain documentation concerning indigenous knowledge and
plant species uses. TEK*PAD brings together and archives in a single location, various types of
public domain data necessary to establish prior art. Data includes taxonomic and other species
data, ethnobotanical uses, scientific and medical articles and abstracts, as well as patent
applications themselves. It is meant to be used by anyone researching traditional ecological
knowledge, including scientists, health professionals, and those involved in the patent
application process itself. The database currently contains over 40,000 entries already in the
public domain documenting traditional uses of natural resources. The web site cross-references
plant names, medicinal applications of these plants, and prior art, and links to United States
Patent and Trademark Office and European Patent Office databases. T.E.K.*P.A.D. operates
on the principle of « defensive disclosure, » which, by describing information in a printed
publication or other publicly accessible medium, helps establish as prior art ». Ce projet a été
très controversé, notamment parce qu'il définie la portée des connaissances traditionnelles
dans le domaine publique à partir d'une définition très « occidentale ».
514 Artículo 15°.- Registros de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas. Los
conocimientos colectivos de los pueblos indígenas podrán ser inscritos en tres tipos de
registros:
Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas, Registro
Nacional Confidencial de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas, Registros
Locales de Conocimientos Colectivos de los Pueblos indígenas. El Registro Nacional Público
de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas y el Registro Nacional Confidencial de
Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas estarán a cargo del Indecopi.
515 Artículo 17°.- Carácter del Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de
los Pueblos Indígenas. El Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los
Pueblos Indígenas contendrá los conocimientos colectivos que se encuentran en el dominio
público.
El Indecopi deberá registrar los conocimientos colectivos que están en el dominio público en el
Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas.
516 Artículo 18°.- Carácter del Registro Nacional Confidencial de Conocimientos
Colectivos de los Pueblos Indígenas. El Registro Nacional Confidencial de Conocimientos
Colectivos de los Pueblos Indígenas no podrá ser consultado por terceros.
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et les registres locaux. Les trois sont des registres de types déclaratifs517. Les
registres nationaux sont gérés par l'Instituto Nacional de Defensa de la
Competencia y la Propiedad Intelectual (INDECOPI), alors que les registres
locaux sont développés et gérés par les communautés elles-mêmes. L'objectif
de ces registres publics est de préserver les connaissances collectives et de
sauvegarder les droits existant sur ces connaissances518. Il s'agit également de
donner les moyens à INDECOPI de défendre les populations indigènes par
rapport à leurs connaissances519. Les registres vont également couvrir les
connaissances traditionnelles qui sont dans le domaine public. Les registres
publics vont servir principalement à aider à la recherche des « patent prior art »
et à dénoncer des brevets illégaux. Ils seront consultables par les partis
intéressés, à la différence des registres confidentiels. D'après les textes, les
populations indigènes, à travers leur organisation représentative, devront
transmettre les connaissances collectives confidentielles à INDECOPI pour
qu'elles soit inscrites dans des registres confidentiels. Les demandes
d'enregistrement devront inclure un certain nombre de conditions520. INDECOPI
pourra envoyer des fonctionnaires pour aider à l'enregistrement et à
l'organisation des registres locaux521. INDECOPI devra se charger de
                                                 
517 Type de registres qui n'ouvrent pas de droits mais qui servent à enregistrer physiquement
les connaissances à la différence des registres dits constitutifs, et qui apportent par exemple
l'exclusivité de la propriété intellectuelle au détenteur de la connaissance
518 Les droits existants sur ces connaissances sont fondés sur la constitution Péruvienne qui
précise que les Populations indigènes péruviennes ont un droit inaliénable sur leur patrimoine
culturel.
519 Artículo 16°.- Objeto de los Registros de Conocimientos Colectivos. Los Registros de
Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas tienen por objeto, según sea el caso:
preservar y salvaguardar los conocimientos colectivos de los pueblos indígenas y sus derechos
sobre ellos; y proveer al Indecopi de información que le permita la defensa de los intereses de
los pueblos indígenas, con relación a sus conocimientos colectivos.
520 Artículo 20°.- Solicitudes de registro de conocimientos colectivos. Las solicitudes de
registro de conocimientos colectivos de los pueblos indígenas se presentarán ante el Indecopi,
a través de sus organizaciones representativas, y deberán contener:a) Identificación del pueblo
indígena que solicita el registro de sus conocimientos, b) Identificación del representante, c)
Indicación del recurso biológico sobre el cual versa el conocimiento colectivo, pudiendo
utilizarse el nombre indígena, d) Indicación del uso o usos que se dan al recurso biológico en
cuestión, e) Descripción clara y completa del conocimiento colectivo objeto de registro; y Acta
en la que figura el acuerdo de registrar el conocimiento por parte del pueblo indígena. La
solicitud deberá ser acompañada de una muestra del recurso biológico sobre el cual versa el
conocimiento colectivo objeto de registro. En aquellos casos en que la muestra sea de difícil
transporte o manipulación, el pueblo indígena que solicita el registro podrá requerir al Indecopi
que le exima de la presentación de dicha muestra y le permita presentar, en su lugar,
fotografías en las que se puedan apreciar las características del recurso biológico sobre el cual
versa el conocimiento colectivo. Dicha muestra, o en su caso, dichas fotografías, deberán
permitir al Indecopi identificar de manera fehaciente el recurso biológico en cuestión y hacer
constar en el expediente el nombre científico del mismo.
521 Artículo 22°.- Envío de representantes del Indecopi. Para facilitar el registro de
conocimientos colectivos de los pueblos indígenas, el Indecopi podrá enviar representantes
Page 324
transmettre l'information enregistrée aux bureaux nationaux en charge des
droits de propriété intellectuelle du monde entier, lorsque un brevet prenant en
compte ces savoirs sera en cours d'examen (article 23). En ce qui concerne les
registres locaux, INDECOPI ne précisera aucune disposition particulière. Ils
seront mis en place par les communautés elles-mêmes, en fonction des usages
et des pratiques traditionnelles (article 24). Voilà pour le cadre normatif brut.
Un an après le vote de la loi, la direction en charge de la mise en œuvre des
registres nationaux (Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías del
INDECOPI) n'a toujours pas pris les dispositions adéquates. En conséquence,
évidemment, aucun savoir local écologique n'a été enregistré au niveau
national de manière formelle. En ce qui concerne les registres locaux, à notre
connaissance, ils sont rares à l'exception de celui de l'ONG ANDES. Et dans
cette banque de données, aucune ne serait susceptible de produire une rente
commerciale. Une approche réaliste de la situation amène à penser qu'il n'est
pas certain que les registres donnent la protection attendue, pas plus qu'ils
n'empêcheront leur érosion à grande échelle.
D'un point de vue opérationnel, il faudrait au moins que les acteurs locaux
perçoivent un intérêt, ou un sens, à l'organisation et à l'entretien de ces
registres locaux. Or à ce jour, cet intérêt, ou cette prise de conscience, n'ont
pas été construit, sauf peut être dans les communautés où des expériences de
bio-prospection ont été réalisés. Mais dans ce cas là, ces registres ne sont plus
utiles, car les connaissances ont déjà été exploitées. Le seul intérêt serait
l'entretien d'un patrimoine cognitivo-culturel. Mais qui peut penser que cette
préoccupation soit aujourd'hui une priorité pour des populations en lutte
permanente pour la subsistance. L'exemple du Panama, où un registre national
des pratiques culturelles a été élaboré suite à une loi, est édifiant. Plusieurs
années après son élaboration, il ne contient aucune information déposée.
Ensuite, quand bien même cette motivation serait présente, un problème de
nature technique va se poser. Comment élaborer un registre? Certes, il peut
être établi de manière simple, un cahier rédigé à la main pouvant remplir cette
fonction. Mais la gestion de l'information est une pratique qui ne s'improvise
pas, mais s'apprend, d'autant plus le discours international est encore plus
ambitieux, puisqu'il encourage une formalisation numérisée. La technique que
ces discours supposent ne peut venir que de l'extérieur. Elle reproduit les
schémas de transfert de technologie et des dépendances de compétences qui
l'accompagnent, et que la valorisation de la connaissance était censée
                                                                                                                                                
debidamente acreditados a los diferentes pueblos indígenas con el fin de recabar la
información necesaria para dar trámite a las solicitudes de registro que deseen presentar.
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contourner. L'établissement d'un registre public contenant la liste des savoirs
locaux du domaine public est tout aussi aléatoire. Le travail qu'il suppose est
colossal. Une relecture de tous les travaux d'ethnobotanique et de biologie
remontant aux années quatre-vingts devrait porter sur des milliers de pages,
pour réalisé sérieusement. Et comment la réaliser techniquement et
financièrement?
Nous ne voudrions toutefois pas dresser un tableau uniquement pessimiste
de ces ambitions. Des recherches sur des substituts à la quinine, menées dans
le département de Madre de Dios par le « Instituto de Investigación de la
Amazonia Peruana » (IIAP) en partenariat avec treize chamans, ont mis à jour
des plantes qui pourraient présenter des principes actifs très encourageants522.
Les représentants de la FENAMAD, une organisation départementale indigène,
ont émis le souhait de déposer les savoirs associés à ces plantes dans le
registre confidentiel péruvien523.
Les licences
Un contrat de licence d'usage des connaissances collectives est un accord
expressément signé entre une organisation représentative, un peuple indigène
possédant une connaissance collective et un tiers, accord qui incorpore des
termes et des obligations d'usage sur ces connaissances. Déjà la Décision 391
du Pacte Andin établissant un Régime commun sur l'accès aux ressources
génétiques prévoyait cette disposition dans son article 34. Dans le même ordre
d'idée, la loi 27811 prévoit que l'organisation représentative du « peuple
indigène (pueblo indigena) » possédant une connaissance collective, pourra
octroyer à une tierce personne une licence d'usage de cette connaissance à
travers un contrat écrit, en langue native et castillan, pour une durée minimum
d'un an, mais n'excédant pas 3 ans524. Les contrats devront être rédigés selon
une procédure particulière525. Les compensations prévues par la loi se
                                                 
522 Source: Soledad Ortiz Cuera, directrice Programme plantes médicinales, IIAP, Puerto
Maldonado, 2002 (communication personnelle).
523 Source: Soledad Ortiz Cuera, IIAP Puerto Maldonado, 2002 (communication personnelle).
524 Artículo 26°.- Obligatoriedad de forma escrita de los contratos de licencia
La organización representativa de los pueblos indígenas que poseen un conocimiento colectivo
podrá otorgar a terceras personas licencias de uso de dicho conocimiento colectivo sólo
mediante contrato escrito, en idioma nativo y castellano, y por un plazo renovable no menor de
un año ni mayor de 3 años.
525 Artículo 27°.- Contenido del contrato de licencia. A efectos del presente régimen, los
contratos deberán contener por lo menos las siguientes cláusulas:
Identificación de las partes.
Descripción del conocimiento colectivo objeto del contrato.
El establecimiento de las compensaciones que recibirán los pueblos indígenas por el uso de su
conocimiento colectivo. Estas compensaciones incluirán un pago inicial monetario u otro
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composent d'un paiement monétaire initial et d'un pourcentage supérieur ou
égal à 5 % de la valeur des ventes brutes avant impôts, résultant de la
commercialisation des produits développés directement ou indirectement à
partir de ces connaissances collectives. Une copie du contrat doit être déposée
à INDECOPI526. Les autorités péruviennes se réservent le droit d'annuler le
contrat en cas de risque d'impacts sur l'environnement527.
La confrontation de cette mesure avec la réalité (c'est-à-dire l'observation du
nombre de licences distribuées au Pérou depuis un an afin de tirer des
conclusions sur l'application de cette mesure) est tout aussi vain. Aucune
licence n'a été distribuée, si ce n'est dans le cadre du programme contractuel
ICBG en 1996. En tout cas, aucune royaltie n'a été distribuée.
Au-delà du progrès que constituerait un fonctionnement idéal de ces
licences, puisque cela ouvrirait la voix à la production d'un revenu pour les
communautés locales, les réserves quant à leur mise en pratique sont réelles.
Tout d'abord, la logique des contrats de licence repose sur un postulat friable,
celui de l'existence d'une demande internationale sur ces savoirs. Ensuite, ces
structures de licences sont lourdes et risquent d'effrayer les acteurs de la bio-
                                                                                                                                                
equivalente dirigido a su desarrollo sostenible; y un porcentaje no menor del 5% del valor de las
ventas brutas, antes de impuestos, resultantes de la comercialización de los productos
desarrollados directa e indirectamente a partir de dicho conocimiento colectivo, de ser el caso.
El suministro de suficiente información relativa a los propósitos, riesgos o implicancias de dicha
actividad, incluyendo los eventuales usos del conocimiento colectivo y, de ser el caso, el valor
del mismo.
La obligación del licenciatario de informar periódicamente, en términos generales, al licenciante
acerca de los avances en la investigación, industrialización y comercialización de los productos
desarrollados a partir de los conocimientos colectivos objeto de la licencia.
La obligación del licenciatario de contribuir al fortalecimiento de las capacidades de los pueblos
indígenas en relación con sus conocimientos colectivos vinculados a los recursos biológicos.
En caso de que en el contrato se pacte un deber de reserva, el mismo deberá constar
expresamente. El Indecopi no registrará los contratos que no se ajusten a lo establecido en
este artículo.
526 Artículo 28°.- Solicitudes de registro de contrato de licencia. Confidencialidad del
contrato
Las solicitudes de registro de un contrato de licencia que se presenten ante el Indecopi
deberán contener:a) Identificación de los pueblos indígenas que son parte en el contrato y de
sus representantes., b) Identificación de las demás partes en el contrato y de sus
representantes.
Copia del contrato; y c) Acta en la que figura el acuerdo de celebrar el contrato de licencia por
parte de los pueblos indígenas que son parte en el contrato. El contrato no podrá ser
consultado por terceros, salvo con autorización expresa de ambas partes.
527 Artículo 31°.- Información adicional acerca del impacto ambiental
El Indecopi, a solicitud de parte, o de oficio, solicitará información adicional, en aquellos casos
en que considere que exista el riesgo de afectar el equilibrio ambiental en los territorios que
habitan los pueblos indígenas como consecuencia del contrato cuyo registro se solicita. El
registro del contrato será denegado de verificarse dicho riesgo y en caso de que las partes no
se comprometan a tomar las medidas necesarias para evitarlo, a satisfacción de la Autoridad
Nacional Competente en materia de medio ambiente.
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prospection. Quel intérêt pour les services de recherches & développement du
secteur privé, outre une motivation éthique ou des raisons légales applicables
(ce qui n'est pas le cas), de formaliser administrativement et de monnayer des
relations entre acteurs qui sont informelles, indirectes (par le biais des travaux
académiques) et gratuites depuis toujours? La publication défensive (la
constitution de registres publics consultables) est même vue pour beaucoup
comme une contribution à la bio-piraterie, car apporter la preuve juridique du
lien entre une ressource génétique et un savoir local n'est pas une tâche facile.
Le fonds de redistribution
La raison de l'instauration d'un fonds correspond à la nécessité de
redistribuer les bénéfices provenant de la rente commerciale, consécutive à
l'usage commercial des savoirs locaux écologiques, tout en évitant les conflits
entre les communautés concernées.
D'après le texte de loi, le fonds a pour objectif de contribuer au
développement des peuples indigènes à travers le financement de projets et
autres activités528. Le Fond serait administré par cinq représentants des
organisations représentantes des Peuples indigènes, et par deux représentants
de la Comisión Nacional de los Pueblos Andinos, Amazónicos y Afroperuanos
(CONAPA). Le Comité ainsi formé devra, à partir des mécanismes
traditionnels529, partager et répartir les bénéfices ainsi produits collectivement530.
Toutefois, les ressources distribuées par le Fond ne proviendront pas
uniquement des bénéfices économiques issus de l'attribution de licences, mais
également de la coopération technique internationale, et du budget public531.
Selon Eliane Karp, « quisiéramos, en cinco años, llegar a una situación en la
                                                 
528 Artículo 37°.- Objeto del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas. Créase el
Fondo para el Desarrollo de los Pueblos y Comunidades Indígenas con el objeto de contribuir
al desarrollo integral de los pueblos indígenas a través del financiamiento de proyectos y otras
actividades. Este Fondo gozará de autonomía técnica, económica, administrativa y financiera.
529 Ces mécanismes professionnels ne sont pas précisés.
530 Artículo 39°.- Administración del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas.
El Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas será administrado por 5 representantes
de organizaciones representativas de los pueblos indígenas, y 2 representantes de la Comisión
Nacional de los Pueblos Andinos, Amazónicos y Afroperuanos, los mismos que conformarán el
Comité Administrador. Este Comité deberá utilizar, en la medida de lo posible, los mecanismos
tradicionalmente empleados -por los pueblos indígenas- para compartir y distribuir beneficios
generados colectivamente. El Comité Administrador deberá informar trimestralmente a las
organizaciones representativas de los pueblos indígenas sobre los recursos recibidos.
531 Artículo 41°.- Recursos del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas. Los
recursos del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas se obtendrán del Presupuesto
Público, de la cooperación técnica internacional, de donaciones, del porcentaje de los
beneficios económicos a que se refieren los artículos 8° y 13°, de las multas a que se refiere el
artículo 62°, así como de otros aportes.
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que los pueblos tengan su propio fondo independiente, manejado por
representantes de sus comunidades, donde no haya gran dependencia a nivel
económico ni con el Estado, ni con Ong´s, ni con donaciones » (Comunicado
de Prensa del 12 de Junio del 2002).
A ce jour, le fonds est toujours en cours d'organisation tout comme le
règlement de ce fonds qui aurait dû être publié dans les quatre-vingt-dix jours
suivants la parution de la loi (soit dans le courant du mois d'octobre 2002). Au-
delà de la dimension organisationnelle du fonds, la question clé est celle de
savoir si la bio-prospection est susceptible de produire des ressources
importantes. D'après nos observations au Pérou, l'exploitation commerciale des
savoirs collectifs n'a jamais été en mesure de produire de l'argent pour la
collectivité. Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas eu d'activité économique autour
des savoirs. Mais concrètement, la rémunération provenait soit de la rente
produite dans le cadre de coopération, soit du détournement des usages de ces
savoirs à des fins personnelles et économiques (ayahusca par exemple), soit
de l'exploitation de la ressource biologique rattachée à ce savoir en vue du
marché (culture et vente de plantes médicinales). Si le principe est louable, là
encore, l'intention du partage des bénéfices ne se suffit pas à elle-même pour
générer des fonds à même d'organiser un développement local soutenu.
La raison d'être du fonds tient au fait qu'il est en effet difficile, pour ne pas
dire impossible (Grenand et Grenand, 2000), de rétribuer personnellement le
détenteur de la connaissance pour plusieurs raisons. Premièrement cette
personne est rarement seule à détenir une connaissance. Ensuite, cette
connaissance lui a été transmise (verticalement ou horizontalement) et cela
pose la question de l'origine de la propriété de cette connaissance. Si elle n'a
pas été transmise, c'est qu'elle a été inventée. Mais dans ce cas là, il n'existe
pas d'autres dispositions légales que le brevet pour protéger la propriété
intellectuelle, mais dans le cas unique d'une application industrielle. Enfin,
comment rétribuer une connaissance qui n'appartient à personne, ou à tout le
monde? Ce problème de la propriété de la connaissance est d'ailleurs le
problème que rencontre l'OMPI dans sa volonté de proposer une loi cadre pour
protéger les connaissances traditionnelles écologiques. Le Fond règle ce
problème en inscrivant la rémunération dans une approche multilatérale.
D'un point de vue théorique, la protection des connaissances collectives
écologiques est donc considérée comme un moyen additionnel pour la
protection des ressources biologiques contre des utilisations abusives. En effet,
le mécanisme de la preuve de l'origine d'une ressource est basé sur le lien de
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cette ressource avec une connaissance collective localisée. Mais si l'idée de la
définition de la propriété des savoirs comme instrument de délimitation des
propriétés des ressources biologiques est louable, cette définition est
techniquement limitée en raison de la difficulté d'attribuer des origines
localisées (d'un point de vue culturel et spacio-temporel) aux savoirs locaux, qui
n'ont souvent de localisé que le nom. Ces origines renvoient certes à des
pratiques, mais surtout à divers détenteurs qu'il sera toujours difficile de
départager, lorsque de l'argent va être en jeu. Que penser de l'exemple du
contrat de Shaman Pharmaceutical passé en 1993 avec l'association indigène
aguaruna CAH du nord Pérou, pour obtenir des droits sur l'analyse d'une plante
appelée la sangre de drago? A l'époque le CAH avait touché des dividendes
pour l'obtention contractuelle de ces échantillons. Le problème est que la
sangre de grado est une plante que l'on trouve dans toute l'Amazonie
péruvienne. Elle est utilisée par une multitude de communautés. Au nom de
quelle légitimité en lien avec le savoir, l'une revendiquerait cette plante plus
qu'une autre communauté. La logique d'un Fond national s'impose donc dans
les cas de connaissances sur des plantes dont l'usage est généralisé. Mais
pourquoi à ce compte-là, les populations d'Equateur qui utilisent également la
sangre de drago ne demanderaient-elles pas, elles aussi, des
dédommagements? Et celle du Brésil? Le fonds doit-il être amazonien? Il est
certain que la décision de la législation péruvienne de ne prendre en
considération que les savoirs tombés dans le domaine public dans les vingt
dernières années, va peut-être à l'encontre de la défense militante des peuples
indigènes. C'est indiscutablement une bonne nouvelle pour les firmes
industrielles qui sont, ou seront amenées, à exploiter des échantillons biotiques
extraits des territoires indigènes péruviens. Mais elle simplifie les procédures.
Dans la perspective d'un partage équitable des bénéfices provenant de
l'exploitation délocalisée d'une ressource naturelle, la solution serait sans doute
d'utiliser non pas les savoirs mais la pratique pour en prouver l'origine.
Des doutes existent donc sur la capacité des mesures prévues à apporter les
résultats espérés. Mais on pourrait s'interroger aussi sur les objectifs annoncés
qui ne sont pas pris en compte par les mesures, comme le renforcement des
institutions locales. Comment cet objectif sera atteint?
EXPLICATION DE CET ÉCHEC ANNONCÉ SUR LE TERRAIN
Doit-on attendre d'une loi, ou d'une politique publique, qu'elle ait des effets
observables sur les pratiques et les perceptions des populations cibles, comme
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réponse à un problème perçu ou à une demande de ces populations pour
corriger une situation? Idéalement, c'est effectivement sur sa capacité à
atteindre ses objectifs - à corriger le problème perçu selon Thoening - que l'on
juge du succès d'une politique publique. Inversement, l'échec d'une politique
publique, ou d'un projet de développement, se traduit par un écart significatif
entre les objectifs déclarés et les résultats constatés, voire raisonnablement
prévisibles selon Muttenzer532, des moyens mis en œuvre pour atteindre lesdits
objectifs. Dans le cas qui nous intéresse, nous venons de le voir, on peut
légitimement s'interroger sur les capacités du régime péruvien de protection
des connaissances collectives à d'atteindre ses objectifs. Le régime péruvien
serait donc dans une situation d'échec.
L'intérêt est évidemment de proposer une explication à cette situation. Deux
réponses viennent immédiatement à l'esprit. La première est qu'il faut du temps
pour que se mette en place un tel régime, compte tenu des lenteurs
administratives. Cette explication serait convaincante si les abstractions
intellectuelles sur lesquelles se fondent la loi avaient fait les preuves de leur
pertinence, ce qui n'est pas le cas ici. L'autre est que ce régime est conditionné
à l'engagement d'acteurs et de facteurs externes. Les conditions pratiques
d'exécution qui définissent la réussite ou l'échec d'une politique publique
peuvent dépendre, en effet, de causes politiques (d'une volonté ou d'une
absence de volonté) ou de causes opérationnelles (il n'y a pas de moyens pour
mettre en application la politique). Dans le cas du régime péruvien, cela n'est
pas complètement faux. Il n'a été constaté aucune volonté politique et
administrative pour soutenir la mise en place et accélérer l'instauration des
mesures, pas plus que l'on a observé une impulsion à travers l'octroi de
moyens financiers additionnels pour instaurer, par exemple, une campagne de
promotion du régime dans les communautés, ou mettre en place un corps
administratif spécialisé. Pourquoi? Notre hypothèse est que les résultats de
cette politique importent moins pour les acteurs politiques que le message
envoyé par sa mise en place qui procure bénéfices symboliques, politiques et
économiques, comme nous le verrons dans le paragraphe suivant. D'autre part,
le régime a été établi d'un point de vue opérationnel pour encourager la
participation de la coopération. Il suppose, sans le dire, que les bailleurs
participent à l'élaboration des registres locaux, à l'alimentation du Fond et, ce
qui serait souhaitable, à la sensibilisation des populations sur le thème533. Plus
                                                 
532 Source: F. Muttenzer, Assistant de recherche NCCR-Ip8, Iued Genève, 2003
(communication personnelle).
533 Paulo Freire (1972) estime que seul une « pédagogie de l'opprimé » permet aux « pauvres »
de porter un regard critique sur leur propre univers, et de sortir de leur « culture du silence ».
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l'effort de la coopération et sa logique de projets sera importante, plus les
savoirs locaux seront enregistrés. La responsabilité de la réussite de cette
politique dépend de l'effectivité de la coopération. Or, rien n'est moins sûr.
Mais ces deux explications sont insuffisantes. La faible opérationalité du
régime s'explique aussi et surtout, par une inadéquation entre la définition du
problème et la solution proposée. En effet, lorsque l'analyse sur laquelle se
fonde la politique ne correspond pas à la réalité mais à une vision idéaliste ou
idéologique de la réalité, cela conduit à ce que les mesures proposées ne sont
pas adoptées par les gens, autrement dit à un rejet ou un désintérêt du public
concerné. La matrice référentielle du régime péruvien traduit alors davantage
une influence de certaines projections idéologiques, plutôt qu'une prise en
compte des réalités locales.
C'est une situation déjà observée où l'offre de politique structure la demande,
de la même manière que l'offre de projets de coopération structure les attentes
des courtiers du développement. Cette situation traduit une réponse normative
non contextualisée. En conséquence, les mesures sont mal appliquées pour
des raisons diverses, et quand bien même elles le seraient, les résultats ne
seraient pas au rendez-vous. Cette idée est celle de notre sous-hypothèse n°3,
qui précise que les normes fondées sur des idéologies sont source d'échecs
lorsqu'elles sont appliquées à grande échelle sur des terrains sociaux non
demandeurs. La contradiction sémantique renvoie donc aux blocages sociaux.
Nos études de cas nous ont permis, en effet, de constater qu'il n'existait pas de
mobilisation des acteurs locaux pour organiser la conservation de leur
connaissance locale pour au moins deux raisons. Il n'y a pas de « sens » à le
faire, pas plus qu'il n'y a de motivation (ou un intérêt économique, politique ou
symbolique). Et quand bien même il y aurait cette motivation, les moyens
techniques et financiers manqueraient cruellement. Seule la distribution de la
rente au développement offre aujourd'hui une raison à une telle mobilisation.
Il faut toutefois, mettre un bémol à cette affirmation. Doit-on parler de l'échec
d'une politique publique simplement parce qu'elle n'est pas mise en application
un an après son lancement? Si l'on tient compte du fait que le succès d'une
politique publique ne passe par forcément par sa mise en œuvre, et que la
notion d'échec ou de succès varie selon les intérêts des acteurs, alors cette
inefficacité du régime, qualifiée ici d'échec, est à relativiser. On peut même la
voir comme un ensemble de succès pour certains acteurs, comme se propose
de le montrer le paragraphe suivant.
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LA LOI 27811 COMME RÉSULTAT ET CAUSE DU COURTAGE
Au-delà de l'explication de cet échec annoncé, l'intérêt est de comprendre et
d'expliquer les mécanismes cachés qui ont influencé l'implantation de ce
régime. Nous avons vu dans la chapitre n° 7, que le contexte de conditionnalité
imposé indirectement par les mécanismes de l'aide au développement avait
largement contribué au vote de la loi. Mais cela n'empêche pas toutefois qu'il
existe au sein du régime de la biodiversité des mécanismes internes, fondés
sur la présence d'acteurs dont la mission est de servir de relais pour imposer
les normes d'en haut, à leur manière, en fonction d'intérêts stratégiques.
Le régime international de la biodiversité, comme celui en construction de la
protection des savoirs locaux, peut être abordé comme un espace de
transmission de principes, de normes, et donc d'idéologie par le biais de
l'influence de réseaux d'acteurs. Ces normes doivent s'imposer dans un
contexte parfois hostile, ou souvent peu intéressé pour des raisons diverses, à
commencer par la logique des priorités. Cette imposition de normes
internationales environnementales dans une arène nationale peut être
comparée avec l'arrivée d'un projet de coopération dans un village d'un pays en
développement. Souvent, il ne revêt pas de sens pour la majorité de la
population, ou du moins pas celui que les agents du développement (les
médiateurs) entendent produire. Les parties n'accordent pas le même degré
d'importance au problème. C'est que la perception des individus varie en
fonction des contextes et de leur histoire, comme les rationalités des acteurs
sociaux diffèrent534 en fonction des niveaux de contraintes et d'intérêts. Au
niveau national, du coup, le problème et son référent paradigmatique sont
parfois à imposer complètement. Généralement, il s'agit de l'adapter au
contexte socio-politique, économique, ou factuel. Des acteurs doivent donc se
charger d'élaborer ce référent.
Le système de l'aide, comme celui du régime international de la biodiversité,
parce qu'il met en relation en permanence des mondes (culturels, sociaux, ou
intellectuel) différents, a besoin d'acteurs médians, de structures de passage
(culturelle et institutionnelle), de connaissances hybrides. Ces acteurs se
trouvent donc dans des situations privilégiées, généralement en position de
médiateurs entre deux forums, entre deux groupes d'intérêts, entre deux
                                                 
534 Les approches par acteurs ou inter-actionistes mettent en avant la pluralité des rationalités
(économiques, symboliques, politiques, culturelles) des acteurs sociaux dans les relations
dialectiques entre les systèmes de contraintes et les processus d'adaptation, de détournement
ou de résistance.
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systèmes de connaissances et/ou d'informations. Parfois, ils s'imposent
simplement aux yeux des autres comme l'acteur principal, le porte-parole, le
médiateur. Ce faisant, ils couplent l'intérêt individuel avec l'intérêt collectif. Ces
acteurs se retrouvent dans les différents niveaux qui prévalent à l'observation
des réseaux du régime: dans les arènes locales (ONG locales, chamans), les
arènes nationales (bureaucratie, experts), et internationales (passeurs culturels,
organismes de développement)535.
Lorsqu'il y a exploitation de positions privilégiées de la part d'un acteur social
pour augmenter son capital en ressources, et stabiliser un flux rentier, c'est une
logique de courtage. La fonction de courtage peut aussi être assurée par un
collectif (une association, une institution), ou par le représentant de ce collectif.
La mobilisation ou la captation de ressources extérieures par ces acteurs, au
profit de groupes ou collectivités au nom desquels ils entendent agir, et pour les
lesquels ils se positionnent comme mandataires, ne peut se réduire aux
motivations affichées (intérêts du bien public, dévouement aux autres,
convictions militantes, etc.). Comme le rappelle Olivier de Sardan (1995), ces
motivations portent aussi sur des enjeux de pouvoir ou d'influence, si ce n'est
d'intérêts matériels. Ces acteurs, au delà des idéologies qu'ils revendiquent,
tentent de renforcer leur position dans leur arène ou leur champ respectifs. Ils
exploitent le principe de la distribution de ressources par les instances « d'en
haut » comme récompense à la participation de la mise en place des normes
ou projets exigés par ces instances.
Courtage au niveau national
Le processus d'élaboration de toute politique publique offre à ces médiateurs
(les passeurs institutionnels) la possibilité d'obtenir des avantages de
différentes natures, tout comme sa mise en application sur le terrain peut
également en produire pour des courtiers (les courtiers locaux du
développement) autres que les populations cibles. Les courtiers du
développement sont ces acteurs sociaux implantés dans une arène locale qui
servent d'intermédiaires pour drainer (vers l'espace social correspondant à
cette arène) des ressources extérieures relevant de ce que l'on appelle
                                                 
535 En filigrane de cette approche, se trouve l'idée de l'importance du regard inter-actioniste qui
« s'attache à l'ensemble des interactions (sociales, politiques, symboliques, économiques) entre
acteurs sur une scène donnée, à comprendre leur effets recherchés ou inattendus, à combiner
l'analyse des contraintes avec les stratégies individuelles et collectives […] sans aucun refus de
prendre en compte les rapports de force et les phénomènes d'inégalité (Olivier de Sardan,
1995).
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communément « l'aide au développement » 536. Dans le processus politique,
nous avons identifié deux types d'avantages produits par le système lui-même:
les avantages symboliques et les détournements du processus à des fins
politiques.
Figure 8: Du régime international à la loi péruvienne…
Une évaluation de ce processus sur la base de notre grille de lecture
habituelle (à partir de la théorie des champs et des capitaux de Bourdieu),
permet une fois encore de présenter les gains en capital économique
correspondant aux ressources économiques, captées par les principaux acteurs
durant le processus (financement d'événement ou de recherche ou de
travaux)537, et surtout les gains en capital symbolique correspondant à une
augmentation de la légitimité auprès des autres acteurs du champ538, voire du
régime international.
Tableau 39: Les capitaux produits durant l'élaboration de la loi 27811
Capital économique Capital symbolique
IN OUT L N R I
INDECOPI X X
ADN X X X X
SPDA ? X X
ANDES XX X
CONAPA XX X
Source: propre (Galvin, 2004)
L'examen de ce tableau permet de constater que la production de
ressources économiques durant les six ans qu'a duré le processus péruvien (le
« IN ») n'a pas été très importante, hormis quelques financements539 de la part
                                                 
536 Olivier de Sardan identifie quatre grandes catégories de courtiers lorsqu'on les rattache à
leur réseau respectif: les réseaux confessionnels (l'appartenance à un Eglise permet par la
mobilisation de contacts extérieurs), les cadres originaires d'une localité (les associations de
ressortissants), les mouvements culturels/ethniques, les leaders paysans
537 Pour ce faire, nous avons pris en compte l'ensemble des événements du processus et
identifié ceux ayant produit ou nécessité des ressources externes.
538 L'évaluation de cette légitimité s'est faite en tenant compte des invitations dans des réunions
du processus, mais aussi des autres niveaux de la gouvernance, ou la production d'expertise
pour certains forums.
539 Par exemple, l'ONG ADN a reçu des financements destinés à la production de matériels
didactiques dans la cadre du processus d'élaboration de la loi, ou encore pour la tenue de
séminaires.
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de la communauté internationale. En revanche, c'est dans la possibilité pour
deux acteurs (ANDES et CONAPA) de mettre en place des projets locaux
impliquant directement ou indirectement des actions allant dans le sens de la
protection des connaissances traditionnelles, qu'une rente du développement a
été distribuée. Cette politique publique est un moyen de capter au niveau local
la rente distribuée par la coopération au développement, comme nous le
verrons un peu plus loin en détail.
La mise en place de la loi 27811 a permis à la plupart des acteurs péruviens
engagés dans le processus (INDECOPI, ADN, ANDES, SPDA) d'obtenir une
plus grande visibilité sur la scène internationale. Certains ont ouvertement
utilisé cette mise en place comme moyen pour se repositionner dans des
forums internationaux (CDB, OMPI, OMC), ou auprès de certains réseaux
internationaux actifs (UICN). Ils ont profité, d'une part de leur position privilégiée
en terme de capacité à influencer les décideurs péruviens, et d'autre part de la
recherche par les réseaux internationaux d'expériences pilotes au niveau
national.
A la base de ce gain symbolique, il y a évidemment une relation directe avec
les gains en capitaux culturels, c'est-à-dire en connaissance ou en expertise sur
le sujet. Derrière les institutions, il y a avant tout des personnes, et des experts,
chacun ayant ses objectifs (institutionnels et personnels), ses stratégies
multiples (l'expert au service de l'institution mais aussi l'institution au service de
l'expert), ses diverses rationalités. Par exemple, Tobin (ADN) et Argumedo
(ANDES) étaient des experts internationaux déjà connus au moment du
lancement du processus en 1996. Ce processus a été toutefois un accélérateur
de leur notoriété. Il leur a permis de tester localement des principes ou des
idées qu'ils défendaient dans les forums internationaux. La justification pratique
des discours et leur opérationalisation sur le terrain est un gage essentiel de
crédibilité. De la même manière que le discours du niveau national sur les
connaissances locales trouve sa légitimité dans l'aval des populations du
niveau local, le niveau international se nourrit de la mise en place de cadre
normatifs nationaux (circuits longs). Pour Tobin, la loi péruvienne est un
laboratoire et un modèle dont l'impact devrait idéalement se vérifier sur
l'ensemble des continents. La SPDA a une stratégie différente car elle est
moins militante. Cela étant, Ruiz est devenu aujourd'hui l'un des principaux
experts (dans une approche juridique) en Amérique Latine de ce thème.
L'INDECOPI et à travers lui, l'Etat péruvien, est également devenu un acteur
important des forums internationaux, notamment en prenant le leadership pour
l'inscription des savoirs locaux dans le traité de l'ADPIC de l'OMC.
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Ces acteurs, assimilés à des réseaux du régime international de la
biodiversité, ont fait office de « passeurs institutionnels » parce qu'ils en tiraient
des avantages. Ils appartiennent aux communautés épistémiques que décrit
Haas. Ce faisant, ils remplissent une fonction indispensable pour le régime
international car ils contribuent, en soutenant la logique procédurale, au
transfert des normes internationales dans des arènes nouvelles (qu'il s'agisse
d'autres forums internationaux, ou des sphères publiques nationales). L'intérêt
est uniquement ici de mettre à nu le jeu des doubles stratégies de ces acteurs.
Courtage au niveau local
La mise en place de la loi 27811 est une opportunité pour l'idéologie des
discours internationaux, qui trouve là un terrain d'application. Mais en même
temps, l'application de cette idéologie est un moyen pour accéder aux
ressources financières distribuées dans le canal de la coopération au
développement, dans le cadre des circuits courts qui accompagnent
généralement les politiques publiques encouragées par les bailleurs de fonds.
Aujourd'hui, les exigences des bailleurs de fonds imposent le savoir local
comme élément incontournable dans les définitions de projet. Cette exigence à
des conséquences perverses car elle produit les conditions d'un courtage local.
En effet, elle amène les promoteurs de projets à établir des programmes
incluant les savoirs locaux, plus pour s'assurer de la bienveillance des
évaluateurs de projets que par pertinence intellectuelle ou opérationnelle. La
politique sert à l'extérieur à attirer des ressources. A l'intérieur, elle conduit à
une distribution de ces ressources ainsi générées par le biais de la coopération.
Figure 9: Du RIB jusqu'aux projets de développement…
L'exemple des projets de l'ONG ANDES dans le département de Cuzco le
montre. Dans le cadre de la promotion de son « Parc de la pomme de terre »
ANDES a su obtenir des financements d'un vaste éventail de bailleurs de fonds,
principalement de ceux qui soutiennent le discours dominant sur les savoirs
locaux. L'analyse des résultats de notre enquête laisse paraître toutefois qu'il
n'y a pas de bénéfices produits par les savoirs locaux, pas plus que de certitude
sur les possibilités d'utiliser l'enregistrement des savoirs locaux (même pris en
tant que pratiques), dans une activité régulatrice des ressources naturelles.
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Pourtant, des ressources sont générées au sein des populations locales, autour
de l'exploitation et de la valorisation de ces savoirs. Mais ces bénéfices
économiques ne portent pas sur la valeur monétaire de ces savoirs, mais sur la
valorisation des ressources rattachées à ces savoirs (vente de plantes
médicinales), sur le savoir-faire applicable (soins chamaniques), et surtout sur
les salaires distribués dans le cadre des projets.
Ces situations conduisent à des ententes entre des acteurs qui ont intérêt à
faire durer cette collaboration. Les bénéfices économiques de cette
collaboration, font que tous les moyens sont bons pour l'entretenir, quels que
soient les résultats. C'est une situation que le concept de malentendu productif
permet de cerner. Or, les résultats seront d'autant plus mauvais que les
fondements des projets ou des politiques seront détachés des réalités à partir
desquels les problèmes devraient être conçus, c'est-à-dire sur la base d'une
prise en compte des contextes et des perceptions locales. L'échec de la
politique publique concourt à entretenir les malentendus, et à produire des
résultats aléatoires. Les échecs produisent le courtage.
La particularité de ce type de courtage est le fait que désormais, les liens
entre le niveau local et le niveau global sont de plus en plus forts. La captation
des ressources par les courtiers se fait directement au niveau international,
dans la mesure où ces courtiers sont introduits au « plus haut niveau » de
décision. Certains acteurs maîtrisent parfaitement les discours, les paradigmes,
les identités, les blocages du débat, bref le système de la distribution de la
rente pour se servir lui-même à la source. Leur participation dans les forums
d'idées du régime international, mais aussi dans les débats nationaux, vise
aussi à transmettre des idées, à mettre en place des discours alternatifs qui
justifient le financement par les bailleurs.
Une précision doit être apportée. Le projet de ANDES n'est qu'en partie
rattaché au régime péruvien dans la mesure où ses ambitions dépassent de
loin celles affichées dans la loi 27811. Le régime ne doit pas être surestimé
dans sa capacité à changer les choses car il est limité dans sa portée.
Beaucoup d'activités sont produites aujourd'hui dans le monde entier sur les
savoirs locaux. Au Pérou, une grande majorité d'acteurs travaillant avec les
populations indigènes ignorent encore l'existence de ce régime, ou du moins
les enjeux techniques qu'ils abordent. Il n'est que l'expression normative d'une
idéologie, une tentative de régulation sur des transactions marchandes quasi
inexistantes. Son principal impact pour les populations locales pourrait se voir -
si l'on fait de la prospective - dans le développement d'activité de
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documentation de ces savoirs (les registres). Mais à ce jour, la re-légitimation
des détenteurs des savoirs locaux écologiques et l'intérêt pour des pratiques du
« passé » entraînent un changement de sens vis-à-vis de ces savoirs. Mais à
qui sert cette redéfinition du rôle social des chamans par exemple? A eux-
mêmes? Il est à craindre que ces derniers ne soient en train de devenir les
nouveaux courtiers locaux des connaissances traditionnelles, et que les
communautés autochtones n'en tirent aucun bénéfice.
Un échec relatif pour cause de détournement
Si l'exploitation des objectifs d'une politique inapplicable sur le terrain permet
aux courtiers locaux de renforcer leur position dans les arènes locales, des «
détournements d'objectifs » peuvent être observés également dans des
processus d'action collective nationale destinés à élaborer des lois. On pourrait
les observer aussi dans le processus global de définition des normes
internationales.
Ces détournements se distinguent de la lutte pour l'obtention de capitaux
(symboliques, économiques et culturelles) qui est un mécanisme propre à tout
fonctionnement d'institutions, dans le cadre des transactions qui animent les
relations entre les institutions et leurs membres. Les gains en capitaux des
acteurs proviennent d'une superposition entre l'intérêt individuel et l'intérêt
collectif. Là, en plus de cette superposition, on observe l'addition d'objectifs
greffés, au cœur des mécanismes d'influence qui caractérisent les circuits
longs. Ces détournements prennent la forme soit d'ajouts d'objectifs
additionnels sur les objectifs institutionnels, soit de détournements radicaux des
objectifs à des fins politiques dans l'espace social caractérisé par la distribution
de la rente du régime de l'aide au développement.
Dans le cas de la loi péruvienne, ces détournements s'observent dans
l'arène politique mais aussi dans l'action du régime international de la
coopération. Le vote de la loi, en fin de compte, a été obtenu grâce à des
intérêts n'ayant rien à voir avec les enjeux originels du débat sur les
connaissances traditionnelles. Le gouvernement de Toledo a utilisé le
processus de réflexion sur le régime de protection des connaissances
collectives alors en cours (2002), pour traverser une grave crise politique et
faire valoir son discours indigéniste. Ce discours populiste indigéniste a
d'ailleurs mobilisé d'autres acteurs politiques péruviens. Par ailleurs,
l'administration péruvienne en charge de faire avancer les projets nationaux de
la Banque mondiale a vu là un moyen de donner du contenu à des résultats
bien maigres à présenter. La loi de protection des connaissances collectives est
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en définitive le résultat d'un opportunisme politique de certains acteurs, en
fonction de contextes et d'intérêts diverses.
Si échec de la loi ou de la politique publique il y a, c'est donc un échec relatif
dans la pratique. En effet, si les résultats annoncés de la loi sont peu lisibles,
des bouleversements directs ou indirects sont toutefois observables. Si
l'instauration de ce texte est en soi une avancée, son application laborieuse a
produit du sens et des résultats spécifiques pour un certain nombre d'acteurs,
au niveau local, national, et international. La dérive (prise cette fois-ci au sens
de « abus ») est productive. Olivier de Sardan a beaucoup travaillé sur les
dérives propres à l'aide au développement, principalement sur l'application des
projets. Pour lui, « la dérive est un phénomène normal, qu'il serait illusoire de
vouloir éliminer. C'est le produit nécessaire et intentionnel de l'entrecroisement
de la complexité des variables en jeu dans les réactions d'un milieu social face
à une intervention volontariste extérieure ». Nous pensons qu'il est possible
d'établir un parallèle entre la dérive d'un projet et la dérive d'une politique
publique. Toutefois, si ces détournements, dérives et autres bénéfices indirects
sont des éléments à étudier, il ne sont pas à juger.
Les résultats des actions publiques (circuit courts ou longs) seront d'autant
plus mauvais que les fondements des projets ou des politiques seront détachés
des réalités à partir desquelles les problèmes devraient être conçus (une prise
en compte des contextes et des perceptions locales). Lorsque les politiques
publiques sont fondées sur des référents idéologiques, cela condamne les
acteurs locaux à entretenir des chimères, et cela augmente encore plus les
conditions d'ententes stratégiques de maintien de l'aide. L'échec de la politique
publique concourt à entretenir les malentendus, et à produire des résultats
aléatoires. Les échecs produisent le courtage. Une autre question est de savoir
s'il est possible d'éviter que cette structure, ou que ces acteurs, servent leurs
intérêts avant ceux de la cause qu'il sont censés servir540.
CONCLUSION
Le régime juridique instauré dans le cadre làgislatif par les pouvoirs
publiques péruviens n'est à ce jour qu'un texte de loi, au stricto sensu du terme.
Sur le terrain, aucune pratique n'a été produite consécutivement à ce texte de
loi. Les projets de coopération sont inscrits dans des trajectoires spécifiques,
                                                 
540 On met là le doigt sur un problème moral, car où se placer pour juger les valeurs qui portent
ces actions.
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indépendantes du cadre normatif national. Certes, lorsque le projet de
coopération élabore un registre, ce résultat alimente l'efficacité du régime. Mais
sur le terrain, les passerelles entre la coopération et le régime sont aujourd'hui
maigres, pour ne pas dire nuls, sauf pour les acteurs influants à la fois dans le
processus d'élaboration du régime juridique, et à la fois dans le champ de la
coopération locale. Aussi, les effets indirects notoires du processus politique
s'inscrivent dans des espaces bien délimités. Si l'échec de la politique publique
est un échec relatif car il apporte des gains sur la base de détournements
d'objectifs présentés comme collectifs, ces gains ne concernent que les acteurs
du régime. Uniquement. Du moins aujourd'hui.
Des auteurs péruviens ont regretté que la loi ne s'attaque qu'au problème lié
à la bio-prospection. Seule la dimension informative et transmissible de ces
connaissances est prise en compte, faisant abstraction des facettes des savoirs
locaux écologiques, comme la gestion des ressources naturelles, ou la
dimension culturelle. Un renforcement des pratiques culturelles sur la base de
l'inscription de cet objectif dans des approches éducatives, une amélioration
des participations indigènes dans la définition des normes, seraient des pistes
pour valoriser les savoirs locaux. Il est certain que les enjeux autour des savoirs
locaux écologiques dépassent de loin ceux avancés dans la loi 27811.
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Conclusion
Cette recherche se voulait un regard critique sur l'action collective globale de
régulation des connaissances traditionnelles (CT), à partir de l'étude concrête
d'un de ses segments, en l'occurence l'instauration d'une législation au Pérou.
La recherche visait à analyser la production et l'application d'une norme
devenue un enjeu de l'agenda international - et de certains agendas nationaux -
depuis que des dispositions juridiques (des conventions environnementales)
confèraient aux Etats signataires le devoir de conserver les CT et d'assurer les
conditions d'une exploitable juste et équitable.
Ce processus de production normative a été abordé dans la recherche
comme un champ social, appelé champ de la régulation globale des
connaissances traditionnelles. Pour inscrire nos observations dans une analyse
théorique et tenter de démontrer nos hypothèses, le champ a été divisé en
quatre niveaux abstraits541 que l'on propose de rappeler brièvement. On
considère comme premier niveau la réalité biologique, physique et chimique
(espèces végétales ou animales, milieux, et gènes), ainsi que la relation
cognitive qui en découle suite aux pratiques diverses des sujets locaux. On
considère comme second niveau le discours savant sur cette relation cognitive
entre la nature et la culture. On considère comme troisième niveau le discours
technocratique, produit à partir des discours savants, discours destiné à l'action
des acteurs dans le champ de la régulation a des fins de production normative.
Enfin, le dernier niveau est le discours produit par cette recherche, un méta
discours sur les pratiques des acteurs du champ dans leur utilisation
stratégique des discours, que cette utilisation soit consciente ou inconsciente.
Outre des outils conceptuels ponctuels, deux approches théoriques ont été
retenues pour traiter le découpage de ce champ. D'une part, une approche
destinée à étudier les mécanismes et les enjeux liés à la régulation, c'est-à-dire
                                                 
541 Ce découpage est le résultat d'une approche analytique développée par le GREG (Groupe
de recherche sur l'environnement et la gouvernance, IUED Genève) pour déconstruire le champ
de la biodiversité.
Page 342
à la production de règles dans un espace social donné. Cette étude supposait
au préalable de disposer d'une grille de lecture théorique approfondie de
l'action collective, afin de saisir la place des acteurs dans la production
normative. Pour ce faire, l'approche par les institutions a été retenue, et tout
spécialement celle de l'institutionnalisme américain. Elle est largement
présentée dans le chapitre 1. Cette approche explique le changement social
dans une perspective historique et non rationnelle.
Pour compléter la première, l'approche socio-constructiviste a également été
utilisée. Elle repose sur l'idée que la réalité est un construit social (Berger &
Luckmann, 1996). Les perceptions de cette réalité s'expriment, entre autres,
par des discours. L'analyse des discours permet de saisir ces perceptions, de
positionner le jeu des acteurs au sein du champ à partir d'une matrice
référentielle, et d'identifier clairement les valeurs et principes qui s'opposent. Le
travail réalisé dans cette recherche s'est intéressé tout particulièrement aux
discours (idées, analyses, théories) produits ou utilisés dans les espaces de
décisions (ou dans leurs anti-chambres), que l'on fasse référence au niveau
international ou au niveau national. On se réfère ici aux transactions engagées
par les acteurs pour établir des compromis, et produire des décisions relatives à
l'établissement de textes juridiques ou de politiques publiques. Ce sont ces
espaces que l'on a qualifiés de forums.
Derrière la compréhension des mécanismes et des enjeux de la production
d'un cadre de régulation des CT, le passage de la production d'idées à son
institutionnalisation (à sa transformation en règle ou en norme) a été
certainement un parie important de cette recherche. Mais peut-être plus encore,
la compréhension de l'opérationalisation pragmatique de la norme en fut le
thème fédérateur. Quelle application? Pour quelle ré-appropriation? Comment
ces normes ont-elles bousculé les pratiques, et les consciences?
Autrement dit, la thèse renvoie au rôle des idées dans la production de
l'action collective, et de l'impact sur le réel de ces idées à travers l'action
collective. Dans une perspective scientifique, il était indispensable d'avoir une
méthode pour aborder le réel542 et assumer certaines positions
épistémologiques. Ici, le cheminement pragmatique, qui met en avant la
dimension pratique des idées avancées comme méthode de production de
significations à partir de l'expérience543, a alimenté largement, bien
                                                 
542 Rappelons que pour Berger & Luckmann, le réel est la qualité appartenant à des
phénomènes ayant une existence indépendamment de notre propre volonté.
543 L'exemple donné par Pearce est que « l'idéal de démocratie n'existe pas, c'est une
expérience communautaire permanente ».
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qu'implicitement, la recherche, contrebalancant une approche socio-
constructiviste qui aurait pu nous laissé dans le seul monde des idées. Nous y
reviendrons plus loin, pour mettre en perspective les résultats de la recherche.
Il est temps de s'interroger sur la pertinence des résultats du travail. Notre
modèle de lecture s'est-il avéré convaincant? Sommes-nous en mesure de
considérer comme validée la thèse avancée dans la recherche? La question
centrale, rappelons-là, visait à comprendre pourquoi la mise en application des
mesures du régime était très faible, et peu efficace lorsqu'elle était observable.
Autrement dit, comment expliquer qu'il y ait eu un tel empressement à instaurer
une norme, et tant de lenteur à l'appliquer? La réponse à cette question passait
par cinq sous-hypothèses. Prise indépendamment, chacune d'elle pourrait faire
l'objet de commentaires, voire de correctifs nuancés. C'est ce que nous
proposons en inscrivant les hypothèses dans des grandes étapes de la
réflexion, sans entrer plus en matière sur la problématique et la méthode.
Le chapitre 2 présente l'avènement d'un concept et l'historique de la
production du discours savant sur l'interprétation de la production cognitive
locale dans sa relation avec la réalité biophysique. Il montre que, sur la base
des travaux scientifiques de l'ethnobiologie et de l'écologie culturelle, trois
principaux réseaux d'experts (portant respectivement sur la conservation des
ressources naturelles, le développement local, et les ressources génétiques en
lien avec les droits indigènes) se sont emparés du thème des CT dans les
années quatre-vingts, pour intégrer progressivement ce concept dans les
champs de décision et de production normative environnementale.
Le chapitre 3 est une analyse de l'action collective internationale. Le concept
de régime international nous a permis de qualifier l'action collection qui se
dessine aujourd'hui au niveau des acteurs internationaux. Cette action
collective a été baptisée Régime international des connaissances traditionnelles
(RICT). Là encore, son activité se déploie à trois niveaux (sur la CT comme
norme de régulation des ressources naturelles, sur la CT comme capital
informationnel et commercial, et sur la CT comme capital social). Parallèlement
à l'analyse théorique, certains réseaux d'acteurs d'ONG (ou communauté
épistémique544) tentent d'impulser une dynamique favorable à l'instauration d'un
régime juridique de protection globale des connaissances traditionnelles (accès
et partage des bénéfices), à l'aide de nouveaux principes et mécanismes,
                                                 
544 Les réseaux globaux en charge de la production d'expertises et de l'information des forums
de décision.
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destinés à rendre opérationnels les objectifs des conventions internationales.
Le chapitre montre largement le travail des réseaux d'experts dans la
production des matrices référentielles qui servent de base à la production de
discours technocratiques, et à la décision. Enfin, le chapitre met en avant les
mécanismes de transmission procédurale de certaines normes dans le cas de
la Communauté andine des Nations.
Le chapitre 4 met en lumière le caractère normatif et idéologique du concept
de CT tel que le discours technocratique le valorise. Il rappelle les contractions
(ou les vérités non démontrables) inscrites dans la matrice référentielle du
champ. Il met en doute trois vérités largement acceptées selon lesquelles: les
CT sont aujourd'hui des moyens valides de conservation des ressources
naturelles; les CT sont, par le biais de la bio-prospection, des sources de
revenus; les CT doivent être formalisées et médiatisées pour être mises au
service de ceux qui en ont besoin. Ce discours, destiné à produire des actions
futures, est une interprétation établie à partir des discours savants. Ces deux
chapitres illustrent et valident l'idée (sous-hypothèse 1) que « le passage de la
notion de savoir local du champ scientifique au champ politique dans le cadre
du régime international de la biodiversité a contribué à l'instauration d'un
concept de connaissance traditionnelle normatif et idéologique ».
Le chapitre 5 est une présentation de la politique environnementale
péruvienne. Dans un premier temps, il présente un panorama des
connaissances biologiques et culturelles sur le Pérou. Ensuite, il dresse un
panorama de l'évolution du cadre de régulation environnementale depuis dix
ans, en s'attachant tout particulièrement à la place des CT dans cette
importante production normative. Le chapitre apporte deux types d'éclairages
sur cette production normative. D'une part, il est établi que la coopération
internationale, en tant que source de financement, a joué un rôle central dans
ce développement. D'autre part, des explications sont apportées au fait que,
malgré l'adoption de ce cadre de régulation, la pratique sur le terrain reste peu
efficace.
Le chapitre 6 est un chapitre important. Il décrit et analyse le processus de
négociation de la politique de protection des connaissances traditionnelles au
Pérou, entre 1996 et 2002. Il s'intéresse tout particulièrement aux acteurs de ce
processus afin de montrer que « l'idéologie passe dans la législation nationale
par le biais des logiques procédurales grâce aux concours de communautés
épistémiques » comme le laisse supposer la sous-hypothèse 2. Si cette idée
est validée, il est intéressant de voir que les principes et les idéologies promues
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par les communautés épistémiques passent dans le débat national, mais avec
une actualisation et une contextualisation qui tiennent compte des réalités et
des influences nationales (politique et économique), et qui les détournent vers
des directions inattendues. Ces influences nationales masquent des enjeux de
dépendance rattachés à l'ordre international. En effet, c'est surtout sous la
pression indirecte du régime international de l'aide au développement qu'une
dérive du processus de négociation de la loi 27811 s'est produite, déplaçant
ainsi les objectifs initiaux suite à une révision des enjeux, et renforçant certains
acteurs aux détriments d'autres.
Les chapitres 7, 8, et 9 présentent les résultats des trois études de cas
réalisées en 2002 au Pérou. Quatre conclusions majeures se dégagent: a)
l'ordre local de gestion des plantes médicinales prises en charge -
théoriquement - par les guérisseurs locaux est faiblement institutionnalisé et
n'est probablement pas à même de contribuer à la conservation des plantes de
manière ample, sans que des transactions stratégiques (au sens de Commons)
soit opérées; b) les populations locales ne sont pas conscientes ni concernées
par le débat sur les CT sauf lorsque, dans le cadre de valorisation par des
projets, elles y ont des intérêts financiers ou politiques; c) la valorisation des CT
dans le cadre des expériences observées n'a pas produit de revenus
commerciaux (seulement les revenus de la rente du développement), pas plus
qu'elles n'ont entraîné de bénéfices pour la conservation des plantes; d) l'intérêt
nouveau pour les savoirs locaux bouleverse leurs logiques sociales de
régulation (transmission, usage), ce qui fait que la valorisation accélère leur
mutation au lieu d'assurer leur conservation.
Le chapitre 10 confronte les objectifs de la loi 27811 avec les pratiques, les
perceptions et le discours sur le terrain. Il débouche sur la conclusion que si les
objectifs de la loi ne sont pas appliquées, et quand bien même ils le seraient,
les résultats de cette loi ne seront jamais ceux attendus, car les postulats sur
lesquels elle repose sont déconnectés des réalités locales. Cette loi est surtout
le résultat aléatoire de l'addition hétéroclite de l'intérêt de certains acteurs
péruviens, plus que le fruit d'un besoin exprimé localement. Si beaucoup
d'acteurs se sont intéressés au développement de cette loi, la faible
mobilisation de l'administration en charge de sa mise en place tend à confirmer
que, pour les acteurs engagés dans la politique publique, les enjeux principaux
de ce régime se situent davantage dans les transactions qui entourent son
élaboration et son exploitation, que dans les succès de sa réalisation pour les
populations cibles. Ce constat va dans le sens de Reynaud (1997: 72) pour qui
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« ceux qui animent l'action collective en tirent toujours, même si leur
désintéressement est grand, des bénéfices individuels ».
Enfin, s'il y a peu de chances que la politique publique péruvienne de
protection des connaissances traditionnelles soit en mesure d'atteindre les
objectifs annoncés, cet échec est un échec relatif dans la mesure où il produit
des gains (symboliques, politiques, économiques) pour certains acteurs, sur la
base d'un détournement des objectifs à différents niveaux (international,
national, local). Ce détournement des objectifs s'inscrit dans la logique des
mécanismes (courtage) inhérents aux processus de l'aide internationale (pour
le développement ou pour la conservation), qui structure l'application des
normes. Comme personne ne remet en question ces discours, le régime
international de la biodiversité, et celui, intimement relié, des connaissances
traditionnelles, continuent leur processus d'institutionnalisation. C'est ce
raisonnement que le modèle présenté dans le chapitre 1 souhaitait résumer.
A-t-on affaire à une simple idéologie ou plutôt à une « pensée utopique » au
sens de Berger & Luckmann qui (comme l'idéologie) produit une image
déformée de la réalité, mais qui (contrairement à l'idéologie) possède un
dynamisme lui permettant de transformer la réalité à son image? Il est encore
trop tôt pour le dire car le sujet est neuf. Mais deux conclusions peuvent être
tirées. Si l'évolution des principes organisationnels du processus de régulation
des CT est devenue une réalité de l'ordre global (des réseaux, des
programmes, des normes, des financements, des acteurs sont observables), la
question de l'impact de ce processus comme facteur de changement local reste
complément irrésolue. A une plus vaste échelle, cela pose la question de la
RIB
Echec
Courtage
Norme
Idéologie
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capacité des normes environnementales à corriger ce que le NCCR a appelé
les « syndromes du changement global ». A notre niveau, et à l'échelle d'un
pays, il nous a été possible d'émettre de nombreuses réserves quant à
l'utilisation des CT dans le cadre normatif de la gestion environnementale. Mais
les nombreuses autres expériences résultantes de cette pensée utopique, ou
de cette idéologie, en Inde ou à Madagascar par exemple, plaident pour
d'autres études qui arriveraient peut-être à des conclusions plus nuancées.
Reste donc cette question: les projections que se font les acteurs influents de la
régulation et du rôle des savoirs locaux ont-elles un jour la chance de devenir
réalité? Il y a peu de chance. Mais quoi qu'il en soit, cette réalité sera multiple,
évolutive, et toujours différente de ce que les acteurs en attendront et en diront
car, outre le fait que cette norme relève de l'utopie, l'appropriation de la norme,
en tant qu'acte relationnel, fonctionne sur une logique aléatoire et en
réinvention permanente, d'autant plus lorsque son application reste non
contraignante dans les faits, et que cette norme ne produit pas de sens pour les
cibles supposées.
Indépendamment de l'efficacité de ce processus de gouvernance, et
indépendamment de la niche académique et militante qu'elle constitue pour un
certain nombre d'activistes et de professionnels, le thème des connaissances
traditionnelles écologiques reste une chance pour les acteurs locaux. Cette idée
en apparence contradictoire complète pourtant la précédente. La part
d'idéologie que véhicule ce concept n'est plus discutable. Mais derrière les
ambitions démesurées, c'est peut-être en tant que passerelle entre les
populations marginalisées et les agents du développement, de la science ou du
secteur privé, que le concept offre des potentialités. Nous ne parlons pas là de
la capacité analytique du concept dans une perspective académique. Non. Mais
d'un point de vue opérationnel. Le concept de connaissance traditionnelle
valide l'idée de la participation sur la base d'une richesse cognitive, culturelle et
spirituelle, c'est-à-dire d'un potentiel à échanger. Peu importe que ce potentiel
(ce capital) soit vrai ou inventé. Ces savoirs sont des prétextes à la
participation, une source d'intérêt réciproque, une « relation » entre deux
mondes comme le soulignait Long. Aujourd'hui, au nom de la pertinence des
savoirs locaux, des ingénieurs agronomes péruviens discutent sans mépris
avec des paysans andins. C'est probablement le principal intérêt de cette
mode. Certes, cette idéologie ne fera peut être pas long feu. Elle se dégonflera
comme une baudruche percée le jour où il s'avèrera que ces savoirs locaux
n'offrent pas le potentiel attendu, comme tant d'exemples de l'histoire de la
coopération au développement l'ont montré. La disparition du terme dans les
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textes des projets de coopération sanctionnera la fin d'une idéologie. Et les
budgets alloués disparaîtrons également. Mais entre temps, peut-être que cette
idéologie se sera transformée en simple utopie, performative dans certains cas,
identitaire dans d'autres.
Les limites de la thèse sont certainement nombreuses. Nous voudrions en
relever trois. La première est d'ordre méthodologique et tout spécialement
temporel. Il eut été, en effet, souhaitable d'établir cette recherche sur une durée
plus longue notamment pour être en mesure de discuter de manière plus
approfondie la question de l'évolution et des métissages des savoirs locaux
écologiques. Une observation d'une année rendait insatisfaisante l'analyse
complète des bouleversements sociaux (dans la transmission comme dans les
usages) impliqués par la valorisation de ces savoirs.
La deuxième limite concerne l'étendu du champ d'étude. Notre intérêt pour
une étude du champ global paraissait une évidence. Elle avait le mérite de
mettre en perspective des discours avec des réalités observées sur le terrain.
Toutefois, l'inconvénient de cette ambition a été de nous contraindre à un survol
des espaces d'étude, et de frustrer parfois l'analyste comme, peut-être, le
lecteur.
La troisième renvoie à la seconde. Elle concerne la multiplicité des outils
théoriques et des approches qu'il a été nécessaire de solliciter pour couvrir un
champ d'analyse si vaste. Le risque était évidemment celui du chevauchement
des concepts, et donc celui de la production d'analyses abscons plus
qu'éclairantes. Avec l'usage de différentes théories, la crainte était également
de relier des propositions aux fondements antinomiques. Nous avons tentés de
l'éviter.
Enfin, nous voudrions apporter un éclairage sur le titre « la connaissance
métisse ». Cette expression a permis « d'étiqueter » notre réflexion, et de
positionner notre méta discours. Elle avait, à l'origine, pour ambition de qualifier
la connaissance locale prise dans les rails de la modernité. En effet, comme le
disait Smouts (2000), il n'y a plus un seul anthropologue, aujourd'hui, pour
s'étonner de voir un Pygmée demander au touriste quelle pose il doit prendre
pour la photographie. L'acculturation est un fait. Les transactions de savoirs
également. Nous sommes convaincus que, du fait de la rencontre chaque jour
plus réelle entre acteurs autochtones et agents externes, les savoirs locaux
sont sur le chemin d'une mutation accélérée, d'un accroissement de la vitesse
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d'un métissage perpétuel, bien que différents selon les sphères cognitives
auxquelles ils se rattachent. L'idée de la fixation de cette évolution, ou de sa
canalisation à des fins de conservation ou de développement, repose sur la
double idée de leur valorisation économique et normative, et de leur disparition.
Au-delà de la pertinence discutable de cette double idée, notre propos a été de
montrer que la fixation conduisait paradoxalement à une transformation de ce
savoir fondamentalement informel. Mais cette transformation n'a pas
d'importance en soi, si elle est en mesure d'offrir de réels avantages aux
populations locales. Or, nous en doutons. En revanche, la certitude est que ces
savoirs, malgré leur évolution, continuent de représenter des facteurs
identitaires pour certains acteurs locaux, engagés souvent dans des
revendications politiques, dans la mesure où ils renvoient à une tradition et à un
territoire.
Une manière plus efficace de conserver ces savoirs consisterait à
encourager la préservation des pratiques. Mais souvent, ces pratiques
traditionnelles ne répondent plus aux besoins des populations locales,
engagées dans leur propre chemin de développement, au gré des influences
diverses et des crises locales. Pratiques et savoirs ont des liens dialectiques
immuables. La rupture de l'un avec l'autre n'a pas de sens localement. Mais elle
en a au niveau global, pour les acteurs intéressés par les contenus de ces
savoirs. La connaissance métisse est désormais tiraillée entre ces deux
mondes.
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ANNEXE 2.
Repères historiques & économiques
1990 - Le candidat du parti Cambio 90, Alberto Fujimori, remporte à la surprise
générale les élections présidentielles péruviennes, en s'appuyant sur un discours
populiste qui insiste sur la faiblesse des partis politiques traditionnels péruviens. Il bat
au deuxième tour le candidat libéral Vargas Llosa.
1992 - En avril, Fujimori dissout le Parlement au prétexte que les partis politiques
"constituent un obstacle pour gouverner et qu'ils se montrent incapables de
représenter la société et de faire face aux graves problèmes auxquels le pays est
confronté" (Yepez del Castillo, 2002). Il profite de sa forte popularité pour réaliser cet
"auto-golpe" (70 % de l'opinion publique le soutient) et pour se débarrasser ainsi d'une
opposition qui critique ses réformes économiques extrêmement libérales.
L'armée reçoit l'ordre d'arrêter l'ex-président Alan Gracia (1985-1990), poursuivi pour
détournements de fonds. Ce dernier s'enfuit et trouve l'asile politique en Colombie.
Le chef du Sentier Lumineux, Abimal Guzman, est arrêté en septembre. Cette date
marque un tournant dans la guerre dont l'armée sort vainqueur.
Le mois de novembre marque l'élection d'un nouveau parlement provisoire de 80
membres. Les partis traditionalistes boycottent ce "Congrès constituant démocratique"
qui reçoit la charge de rédiger une nouvelle Constitution.
1993 - La nouvelle Constitution péruvienne est acceptée par référendum à une faible
majorité. Cette Constitution prévoit une Chambre unique, et met un frein à l'expérience
des parlements régionaux, et donc de la décentralisation.
1995 - Aux élections du Congrès le parti Cambio 90 de Fujimori obtient 52% des voix
et 71 sièges sur 120. C'est une déroute pour les partis traditionnels (Accion Popular,
APRA545, Fredemo546, Izquierda Unida) qui n'obtiennent que 17 sièges.
Fujimori est élu pour un second mandat présidentiel en battant facilement Javier Perez
de Cuellar (64% contre 21%).
1996 - Fujimori fait passer une loi qui l'autorise à se présenter à un troisième mandat
présidentiel (élections de 2000). Les trois juges (sur cinq) du Tribunal constitutionnel
qui s'opposaient à cette décision sont démis de leur fonction.
1998 - Le congrès rejette une motion de l'opposition demandant un référendum sur
l'éligibilité du président au élection de 2000.
En octobre, la paix est signée entre l'Equateur et le Pérou, au sujet de la délimitation
territoriale, en litige depuis 1942.
2000 - Le parti de Fujimori (Cambio 2000) n'obtient pas la majorité aux élections
législatives (52 sièges sur 120). Mais des alliances (ou des pressions) sur des petits
partis lui permettent de dégager une majorité au Congrès. Fujimori est élu au
deuxième tour de l'élection présidentielle, en battant Toledo qui s'est désisté au
prétexte d'une fraude. Les observateurs de l'OEA (Organisation des Etats d'Amérique)
dénoncent effectivement de nombreuses irrégularités dans le premier tour.
Le 14 septembre, la diffusion d'une cassette montrant le chef du Service d'intelligence
national (le SIN) Vladimiro Montesinos en train d'acheter le député Kouri pour 15 000
USD marque le début d'une incroyable feuilleton juridico-politique qui aboutira à la
chute de Fujimori. Dans les semaines qui suivent, des dizaines d'autres cassettes
vidéo révèlent l'importance d'une corruption généralisée.
Le 16 septembre, Fujimori convoque de nouvelles élections.
                                                 
545 Alianza Popular Revolucionaria Americana
546 Frente Democratico
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Le 21 novembre, en visite au Japon, le président Fujimori écrit (un émail) au Congrès
pour lui annoncer sa démission du poste de Président de la République du Pérou. Le
président du Congrès, Valentin Paniagua, devient Président par intérim. La demande
de démission de Fujimori est refusée, mais il est en revanche démis de ses fonctions.
Fujimori reste au Japon.
2001 - le 3 juin, Toledo gagne les élections présidentielles au second tour face à Alan
Garcia.
Aspects économiques
Le Programme de stabilisation et d'ajustement structurel (PAS) de Fujimori est lancé
en août 1990, avec trois objectifs fondamentaux: a) la réduction de l'inflation; b) le
paiement de la dette extérieure comme voie de réinsertion dans le système financier
international; et c) l'augmentation de la production. Concrètement, cela passe par les
mesures suivantes:
1. Un programme de stabilisation économique basé sur la discipline fiscale et
l'inflexibilité de la politique monétaire. Un certain nombre de mesures
d'accompagnement furent prises telles que la suppression de toutes les
subventions pour les producteurs et les consommateurs; l'augmentation du prix de
l'essence; l'augmentation du prix des services publiques; etc.
2. Des réformes structurelles:
1. Libéralisation commerciale (suppression des barrières non douanières,
suppression des monopoles à l'importation, etc) et libéralisation financière
(libéralisation totale du marché des changes et des taux d'intérêt, privatisation et
restructuration de diverses institutions financières, etc.);
2. Libéralisation des marchés. En 1991, est approuvé le décret-loi n° 653 qui promeut
les investissements dans le secteur agraire. En 1995, c'est la "ley de la tierra" qui
vise à réformer la loi de la propriété en instaurant un "marché rural des sols". Des
mesures concrètes sont prises pour assouplir le travail, réglementer les grèves,
instauration de fonds de pension, réduction du personnel des entreprises
publiques, etc..
3. Privatisations. C'est un élément central. L'objectif est de réduire la participation de
l'Etat, et de soutenir le fonctionnement des marchés. En moins de 10 ans, plus de
130 sociétés seront privatisées, et le capital ainsi récupéré va s'élever à plus de
7500 millions de USD.
4. La réinsertion dans le système financier s'est faite sur la base d'une approche
séquentielle passant entre autre par le rétablissement des relations avec les
organisations internationales, la formation d'un Groupe d'appui, et la renégociation
de la dette bilatérale avec le Club de Paris accompagnée de négociations
bilatérales avec les pays créanciers. Il faudra attendre 1997 pour que, suite aux
négociations et à des accords trouvés, le Pérou réintègre la communauté
financière internationale, quittée en 1984. Naturellement, cette réintroduction était
intimement liée aux mesures citées préalablement, qui correspondaient à un plan
d'ajustement structurel décidé au début 90. Mais le régime imposé reste
aujourd'hui encore draconien. Dans une lettre d'intention au FMI, envoyée en 2002
par l'administration post Fujimori, le gouvernement transitoire de Paniega
promettait de: a) continuer la privatisation des entreprises publiques, b) réformer le
système d'imposition dans le but de promouvoir la production et l'investissement, c)
éliminer les exceptions consenties aux régions, d) réduire les tarifs douaniers tout
en diminuant leur dispersion, e) limiter le recours à l'endettement international.
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Annexe 3:
Loi péruvienne n° 27811
"Ley que establece el régimen de protección de los conocimientos
colectivos de los pueblos indígenas vinculados a los recursos
biológicos", publicada en el Diario Oficial “El Peruano” el 10 de agosto de
2002.
TÍTULO I: DEL RECONOCIMIENTO DE DERECHOS DE LOS PUEBLOS INDÍGENAS
SOBRE SUS CONOCIMIENTOS COLECTIVOS
Artículo 1°.- Reconocimiento de derechos
El Estado Peruano reconoce el derecho y la facultad de los pueblos y comunidades indígenas
de decidir sobre sus conocimientos colectivos.
TÍTULO II: DE LAS DEFINICIONES
Artículo 2°.- Definiciones
Para los efectos del presente dispositivo se entenderá por:
a) Pueblos indígenas. Son pueblos originarios que tienen derechos anteriores a la formación
del Estado peruano, mantienen una cultura propia, un espacio territorial y se
autoreconocen como tales. En éstos se incluye a los pueblos en aislamiento voluntario o no
contactados, así como a las comunidades campesinas y nativas. La denominación
"indígenas" comprende y puede emplearse como sinónimo de "originarios", "tradicionales",
"étnicos", "ancestrales", "nativos" u otros vocablos.
b) Conocimiento Colectivo: Conocimiento acumulado y transgeneracional desarrollado por
los pueblos y comunidades indígenas respecto a las propiedades, usos y características de
la diversidad biológica. El componente intangible contemplado en la Decisión 391 de la
Comisión del Acuerdo de Cartagena incluye este tipo de conocimiento colectivo.
c) Consentimiento informado previo: Autorización otorgada, dentro del marco del presente
régimen de protección, por la organización representativa de los pueblos indígenas
poseedoras de un conocimiento colectivo, de conformidad con las normas por ellos
reconocidas, para la realización de determinada actividad que implique acceder y utilizar
dicho conocimiento colectivo, previo suministro de suficiente información relativa a los
propósitos, riesgos o implicancias de dicha actividad, incluyendo los eventuales usos del
conocimiento y, de ser el caso, el valor del mismo.
d) Contrato de licencia de uso de conocimientos colectivos: Acuerdo expreso celebrado
entre la organización representativa de los pueblos indígenas poseedores de un
conocimiento colectivo y un tercero que incorpora términos y condiciones sobre el uso de
dicho conocimiento colectivo.
Estos contratos pueden constituir un anexo al contrato mencionado en el artículo 34° de la
Decisión 391 de la Comisión del Acuerdo de Cartagena que establece un Régimen Común
sobre acceso a los recursos genéticos.
e) Recursos biológicos: Recursos genéticos, organismos o partes de ellos, poblaciones, o
cualquier otro tipo del componente biótico de los ecosistemas de valor o utilidad real o
potencial para la humanidad.
TÍTULO III: DEL ÁMBITO DE PROTECCIÓN
Artículo 3°.- Ámbito de protección de la norma
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El presente dispositivo establece un régimen especial de protección de los conocimientos
colectivos de los pueblos indígenas vinculados a los recursos biológicos.
Artículo 4°.- Excepciones al régimen
El presente régimen no afectará el intercambio tradicional entre pueblos indígenas de los
conocimientos colectivos protegidos bajo este régimen.
TÍTULO IV: DE LOS OBJETIVOS
Artículo 5°.- Objetivos del régimen
Son objetivos del presente Régimen:
a) Promover el respeto, la protección, la preservación, la aplicación más amplia y el desarrollo
de los conocimientos colectivos de los pueblos indígenas.
b) Promover la distribución justa y equitativa de los beneficios derivados de la utilización de
estos conocimientos colectivos.
c) Promover el uso de estos conocimientos en beneficio de los pueblos indígenas y de la
humanidad.
d) Garantizar que el uso de los conocimientos colectivos se realice con el consentimiento
informado previo de los pueblos indígenas.
e) Promover el fortalecimiento y el desarrollo de las capacidades de los pueblos indígenas y
de los mecanismos tradicionalmente empleados por ellos para compartir y distribuir
beneficios generados colectivamente, en el marco del presente régimen.
f) Evitar que se concedan patentes a invenciones obtenidas o desarrolladas a partir de
conocimientos colectivos de los pueblos indígenas del Perú, sin que se tomen en cuenta
estos conocimientos como antecedentes en el examen de novedad y nivel inventivo de
dichas invenciones.
TÍTULO V: DE LOS PRINCIPIOS GENERALES
Artículo 6°.- Condiciones para el acceso a los conocimientos colectivos
Los interesados en acceder a los conocimientos colectivos con fines de aplicación científica,
comercial e industrial deberán solicitar el consentimiento informado previo de las
organizaciones representativas de los pueblos indígenas que posean un conocimiento
colectivo.
La organización representativa de los pueblos indígenas, cuyo consentimiento informado previo
haya sido solicitado, deberá informar que está entrando en una negociación al mayor número
posible de pueblos indígenas poseedores del conocimiento y tomar en cuenta sus intereses e
inquietudes, en particular aquellas vinculadas con sus valores espirituales o creencias
religiosas.
La información que proporcione se limitará al recurso biológico sobre el cual versa el
conocimiento colectivo objeto de la negociación en curso, en salvaguarda de los intereses de la
contraparte en mantener secretos los detalles de la negociación.
Artículo 7°.- Acceso con fines de aplicación comercial o industrial
En caso de acceso con fines de aplicación comercial o industrial, se deberá suscribir una
licencia donde se prevean condiciones para una adecuada retribución por dicho acceso y se
garantice una distribución equitativa de los beneficios derivados del mismo.
Artículo 8°.- Porcentaje destinado al Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas
Se destinará un porcentaje no menor al 10% del valor de las ventas brutas, antes de
impuestos, resultantes de la comercialización de los productos desarrollados a partir de un
conocimiento colectivo al Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas a que se refieren
los artículos 37° y siguientes.
Las partes podrán acordar un porcentaje mayor, en función del grado de utilización o
incorporación directa de dichos conocimientos en el producto final resultante, el grado de
aporte de dichos conocimientos a la reducción de los costos de investigación y desarrollo de
los productos derivados, entre otros.
Artículo 9°.- Rol de las generaciones presentes
Las generaciones presentes de los pueblos indígenas preservan, desarrollan y administran sus
conocimientos colectivos en beneficio propio y de las generaciones futuras.
Artículo 10°.- Naturaleza colectiva de los conocimientos
XIX
Los conocimientos colectivos protegidos bajo este régimen son aquellos que pertenecen a un
pueblo indígena y no a individuos determinados que formen parte de dicho pueblo. Pueden
pertenecer a varios pueblos indígenas.
Estos derechos son independientes de aquellos que puedan generarse al interior de los
pueblos indígenas y para cuyo efecto de distribución de beneficios podrán apelar a sus
sistemas tradicionales.
Artículo 11°.- Conocimientos colectivos y patrimonio cultural
Los conocimientos colectivos forman parte del patrimonio cultural de los pueblos indígenas.
Artículo 12°.- Inalienabilidad e imprescriptibilidad de los derechos
Por ser parte de su patrimonio cultural, los derechos de los pueblos indígenas sobre sus
conocimientos colectivos son inalienables e imprescriptibles.
Artículo 13°.- Conocimientos colectivos que están en el dominio público
A efectos del presente régimen, se entenderá que un conocimiento colectivo se encuentra en el
dominio público cuando haya sido accesible a personas ajenas a los pueblos indígenas, a
través de medios de comunicación masiva, tales como publicaciones, o cuando se refiera a
propiedades, usos o características de un recurso biológico que sean conocidas masivamente
fuera del ámbito de los pueblos y comunidades indígenas.
En los casos en que estos conocimientos hayan entrado en el dominio público en los últimos 20
años, se destinará un porcentaje del valor de las ventas brutas, antes de impuestos, resultantes
de la comercialización de los productos desarrollados a partir de estos conocimientos
colectivos, al Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas a que se refieren los artículos
37° y siguientes.
Artículo 14°.- Representantes de los pueblos indígenas
Para efectos de este Régimen, los pueblos indígenas deberán ser representados a través de
sus organizaciones representativas, respetando las formas tradicionales de organización de los
pueblos indígenas.
TÍTULO VI: DE LOS REGISTROS DE CONOCIMIENTOS COLECTIVOS DE LOS PUEBLOS
INDÍGENAS
Artículo 15°.- Registros de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas
Los conocimientos colectivos de los pueblos indígenas podrán ser inscritos en tres tipos de
registros:
a) Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas.
b) Registro Nacional Confidencial de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas.
c) Registros Locales de Conocimientos Colectivos de los Pueblos indígenas.
El Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas y el
Registro Nacional Confidencial de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas estarán
a cargo del Indecopi.
Artículo 16°.- Objeto de los Registros de Conocimientos Colectivos
Los Registros de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas tienen por objeto, según
sea el caso:
a) preservar y salvaguardar los conocimientos colectivos de los pueblos indígenas y sus
derechos sobre ellos; y
b) proveer al Indecopi de información que le permita la defensa de los intereses de los
pueblos indígenas, con relación a sus conocimientos colectivos.
Artículo 17°.- Carácter del Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los
Pueblos Indígenas
El Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas contendrá
los conocimientos colectivos que se encuentran en el dominio público.
El Indecopi deberá registrar los conocimientos colectivos que están en el dominio público en el
Registro Nacional Público de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas.
Artículo 18°.- Carácter del Registro Nacional Confidencial de Conocimientos Colectivos
de los Pueblos Indígenas
El Registro Nacional Confidencial de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas no
podrá ser consultado por terceros.
Artículo 19°.- Registro a solicitud de los pueblos indígenas
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Cada pueblo, a través de su organización representativa, podrá inscribir ante el Indecopi, en el
Registro Nacional Público o en el Registro Nacional Confidencial, los conocimientos colectivos
que posea.
Artículo 20°.- Solicitudes de registro de conocimientos colectivos
Las solicitudes de registro de conocimientos colectivos de los pueblos indígenas se
presentarán ante el Indecopi, a través de sus organizaciones representativas, y deberán
contener:
a) Identificación del pueblo indígena que solicita el registro de sus conocimientos.
b) Identificación del representante.
c) Indicación del recurso biológico sobre el cual versa el conocimiento colectivo, pudiendo
utilizarse el nombre indígena.
d) Indicación del uso o usos que se dan al recurso biológico en cuestión.
e) Descripción clara y completa del conocimiento colectivo objeto de registro; y
f) Acta en la que figura el acuerdo de registrar el conocimiento por parte del pueblo indígena.
La solicitud deberá ser acompañada de una muestra del recurso biológico sobre el cual versa
el conocimiento colectivo objeto de registro. En aquellos casos en que la muestra sea de difícil
transporte o manipulación, el pueblo indígena que solicita el registro podrá requerir al Indecopi
que le exima de la presentación de dicha muestra y le permita presentar, en su lugar,
fotografías en las que se puedan apreciar las características del recurso biológico sobre el cual
versa el conocimiento colectivo. Dicha muestra, o en su caso, dichas fotografías, deberán
permitir al Indecopi identificar de manera fehaciente el recurso biológico en cuestión y hacer
constar en el expediente el nombre científico del mismo.
Artículo 21°.- Trámite de la solicitud
El Indecopi verificará, en el plazo de diez (10) días de presentada la solicitud, que la misma
consigne todos los datos especificados en el artículo anterior.
En caso de que se haya producido alguna omisión, notificará al pueblo indígena que solicita el
registro a efectos de que complete la solicitud, dentro del plazo de seis (6) meses, prorrogables
a su solicitud, bajo apercibimiento de declarar el abandono de la solicitud.
Una vez que el Indecopi haya verificado que la solicitud consigne todos los datos especificados
en el artículo anterior, procederá a registrar el conocimiento colectivo en cuestión.
Artículo 22°.- Envío de representantes del Indecopi
Para facilitar el registro de conocimientos colectivos de los pueblos indígenas, el Indecopi
podrá enviar representantes debidamente acreditados a los diferentes pueblos indígenas con el
fin de recabar la información necesaria para dar trámite a las solicitudes de registro que deseen
presentar.
Artículo 23°.- Obligación del Indecopi de enviar la información contenida en el Registro
Nacional Público a las principales Oficinas de Patentes del mundo
Con el fin de objetar solicitudes de patente en trámite, cuestionar patentes concedidas o influir
en general en el otorgamiento de patentes relacionadas con productos o procesos obtenidos o
desarrollados a partir de un conocimiento colectivo, el Indecopi deberá enviar la información
contenida en el Registro Nacional Público, a las principales Oficinas de Patentes del mundo, a
efectos de que sea tomada en cuenta como antecedente en el examen de novedad y nivel
inventivo de las solicitudes de patente.
Artículo 24°.- Registros Locales de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas
Los pueblos indígenas podrán organizar Registros Locales de Conocimientos Colectivos, de
conformidad con sus usos y costumbres. El Indecopi prestará asistencia técnica para la
organización de estos registros, a solicitud de los pueblos indígenas.
TÍTULO VII: DE LAS LICENCIAS
Artículo 25°.- Inscripción obligatoria de contratos de licencia
Los contratos de licencia deberán inscribirse en un registro que para estos efectos llevará el
Indecopi.
Artículo 26°.- Obligatoriedad de forma escrita de los contratos de licencia
La organización representativa de los pueblos indígenas que poseen un conocimiento colectivo
podrá otorgar a terceras personas licencias de uso de dicho conocimiento colectivo sólo
mediante contrato escrito, en idioma nativo y castellano, y por un plazo renovable no menor de
un año ni mayor de 3 años.
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Artículo 27°.- Contenido del contrato de licencia
A efectos del presente régimen, los contratos deberán contener por lo menos las siguientes
cláusulas:
a) Identificación de las partes.
b) Descripción del conocimiento colectivo objeto del contrato.
c) El establecimiento de las compensaciones que recibirán los pueblos indígenas por el uso
de su conocimiento colectivo. Estas compensaciones incluirán un pago inicial monetario u
otro equivalente dirigido a su desarrollo sostenible; y un porcentaje no menor del 5% del
valor de las ventas brutas, antes de impuestos, resultantes de la comercialización de los
productos desarrollados directa e indirectamente a partir de dicho conocimiento colectivo,
de ser el caso.
d) El suministro de suficiente información relativa a los propósitos, riesgos o implicancias de
dicha actividad, incluyendo los eventuales usos del conocimiento colectivo y, de ser el
caso, el valor del mismo.
e) La obligación del licenciatario de informar periódicamente, en términos generales, al
licenciante acerca de los avances en la investigación, industrialización y comercialización
de los productos desarrollados a partir de los conocimientos colectivos objeto de la licencia.
f) La obligación del licenciatario de contribuir al fortalecimiento de las capacidades de los
pueblos indígenas en relación con sus conocimientos colectivos vinculados a los recursos
biológicos.
En caso de que en el contrato se pacte un deber de reserva, el mismo deberá constar
expresamente.
El Indecopi no registrará los contratos que no se ajusten a lo establecido en este artículo.
Artículo 28°.- Solicitudes de registro de contrato de licencia. Confidencialidad del
contrato
Las solicitudes de registro de un contrato de licencia que se presenten ante el Indecopi
deberán contener:
a) Identificación de los pueblos indígenas que son parte en el contrato y de sus
representantes.
b) Identificación de las demás partes en el contrato y de sus representantes.
c) Copia del contrato; y
d) Acta en la que figura el acuerdo de celebrar el contrato de licencia por parte de los pueblos
indígenas que son parte en el contrato.
El contrato no podrá ser consultado por terceros, salvo con autorización expresa de ambas
partes.
Artículo 29°.- Trámite de la solicitud
El Indecopi verificará, en el plazo de diez (10) días de presentada la solicitud, que la solicitud
consigne todos los datos especificados en el artículo anterior.
En caso de que se haya producido alguna omisión, notificará a quien solicita el registro a
efectos de que complete la solicitud, dentro del plazo de seis (6) meses, prorrogables a su
solicitud, bajo apercibimiento de declarar el abandono de la solicitud.
Artículo 30°.- Verificación del contenido del contrato
A efectos de inscribir una licencia, el Indecopi, dentro del plazo de treinta (30) días de
presentada la solicitud, verificará si se cumplen las cláusulas mencionadas en el artículo 27°.
Artículo 31°.- Información adicional acerca del impacto ambiental
El Indecopi, a solicitud de parte, o de oficio, solicitará información adicional, en aquellos casos
en que considere que exista el riesgo de afectar el equilibrio ambiental en los territorios que
habitan los pueblos indígenas como consecuencia del contrato cuyo registro se solicita. El
registro del contrato será denegado de verificarse dicho riesgo y en caso de que las partes no
se comprometan a tomar las medidas necesarias para evitarlo, a satisfacción de la Autoridad
Nacional Competente en materia de medio ambiente.
Artículo 32°.- Alcance de las licencias de uso
La licencia de uso de conocimiento colectivo de un pueblo indígena no impedirá a otros
utilizarlo ni otorgar licencias sobre este mismo conocimiento. Esta licencia tampoco afectará el
derecho de las generaciones presentes y futuras de seguir utilizando y desarrollando
conocimientos colectivos.
Artículo 33°.- Prohibición de conceder sublicencias
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Sólo se podrán conceder sublicencias con autorización expresa de la organización
representativa de los pueblos indígenas que otorga la licencia.
TÍTULO VIII: DE LA CANCELACIÓN DE REGISTRO
Artículo 34°.- Causales de cancelación de registro
El Indecopi podrá cancelar, de oficio o a solicitud de parte, un registro de conocimiento
colectivo o de licencia de uso, previa audiencia de las partes interesadas, siempre que:
a) Haya sido concedido en contravención de cualquiera de las disposiciones del presente
régimen.
b) Se compruebe que los datos esenciales contenidos en la solicitud son falsos o inexactos.
Las acciones de cancelación que se deriven del presente artículo podrán iniciarse en cualquier
momento.
Artículo 35°.- Solicitud de cancelación de registro
La solicitud de cancelación de registro deberá consignar o adjuntar, según el caso, lo siguiente:
a) Identificación de quien solicita la cancelación.
b) Identificación del representante o apoderado, de ser el caso.
c) Registro materia de la cancelación.
d) Indicación del fundamento legal de la acción.
e) Pruebas que acrediten las causales de cancelación invocadas.
f) Domicilio donde se notificará al titular del registro cuya cancelación se solicita.
g) En su caso, copia de los poderes que fueren necesarios; y,
h) Copias de la solicitud y sus recaudos para el titular del registro.
Artículo 36°.- Trámite de la solicitud
La solicitud de cancelación se trasladará al titular del registro, a quien se le concederá un plazo
de treinta (30) días para hacer su descargo. Luego de este plazo, el Indecopi resolverá con o
sin la contestación respectiva.
TÍTULO IX: DEL FONDO PARA EL DESARROLLO DE LOS PUEBLOS INDÍGENAS
Artículo 37°.- Objeto del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas
Créase el Fondo para el Desarrollo de los Pueblos y Comunidades Indígenas con el objeto de
contribuir al desarrollo integral de los pueblos indígenas a través del financiamiento de
proyectos y otras actividades. Este Fondo gozará de autonomía técnica, económica,
administrativa y financiera.
Artículo 38°.- Acceso a los recursos del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos y
Comunidades Indígenas
Los pueblos indígenas tienen derecho a acceder a los recursos del Fondo para el Desarrollo de
los Pueblos Indígenas a través de sus organizaciones representativas y por medio de
proyectos de desarrollo, previa evaluación y aprobación del Comité Administrador.
Artículo 39°.- Administración del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas
El Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas será administrado por 5 representantes
de organizaciones representativas de los pueblos indígenas, y 2 representantes de la Comisión
Nacional de los Pueblos Andinos, Amazónicos y Afroperuanos, los mismos que conformarán el
Comité Administrador.
Este Comité deberá utilizar, en la medida de lo posible, los mecanismos tradicionalmente
empleados -por los pueblos indígenas- para compartir y distribuir beneficios generados
colectivamente.
El Comité Administrador deberá informar trimestralmente a las organizaciones representativas
de los pueblos indígenas sobre los recursos recibidos.
Artículo 40°.- Obligación de presentar declaraciones juradas de los miembros del Comité
Administrador
Los miembros del Comité Administrador, al momento de asumir sus cargos y anualmente,
deberán presentar a la Comisión Nacional de los Pueblos Andinos, Amazónicos y
Afroperuanos, una declaración jurada de bienes y rentas.
Artículo 41°.- Recursos del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas
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Los recursos del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas se obtendrán del
Presupuesto Público, de la cooperación técnica internacional, de donaciones, del porcentaje de
los beneficios económicos a que se refieren los artículos 8° y 13°, de las multas a que se
refiere el artículo 62°, así como de otros aportes.
TÍTULO X: DE LA PROTECCIÓN QUE CONFIERE ESTE RÉGIMEN
Artículo 42°.- Derechos de los pueblos indígenas que poseen conocimientos colectivos
El pueblo indígena que posea un conocimiento colectivo estará protegido contra la revelación,
adquisición o uso de tal conocimiento colectivo sin su consentimiento y de manera desleal, en
la medida en que este conocimiento colectivo no se encuentre en el dominio público.
Asimismo, estará protegido contra la divulgación sin autorización en caso de que un tercero
haya tenido acceso legítimamente al conocimiento colectivo pero con deber de reserva.
Artículo 43°.- Acciones por infracción de derechos de los pueblos indígenas
Los pueblos indígenas que poseen conocimientos colectivos pueden interponer acción por
infracción contra quien infrinja los derechos que se precisan en el artículo anterior. También
procede la acción por infracción cuando exista peligro inminente de que estos derechos puedan
ser infringidos.
Las acciones por infracción podrán iniciarse de oficio por decisión del Indecopi.
Artículo 44°.- Inversión de la carga de la prueba
En los casos en que se alegue una infracción a los derechos de un pueblo indígena poseedor
de determinado conocimiento colectivo, la carga de la prueba recaerá en el denunciado.
Artículo 45°.- Acciones reivindicatorias e indemnizatorias
Las organizaciones representativas de los pueblos indígenas que poseen conocimientos
colectivos podrán iniciar las acciones reivindicatorias e indemnizatorias que les confiera la
legislación vigente contra el tercero que, de manera contraria a lo establecido en este régimen,
hubiere utilizado, directa o indirectamente, dichos conocimientos colectivos.
Artículo 46°.- Solución de discrepancias entre pueblos indígenas
Para solucionar las discrepancias que pudieran generarse entre los pueblos indígenas en el
marco de aplicación de este régimen, tales como aquéllas relacionadas con el cumplimiento
por parte del pueblo indígena que ha negociado un contrato de licencia de uso de sus
conocimientos colectivos de lo dispuesto en el segundo párrafo del artículo 6° de la presente
Ley, éstos podrán recurrir al derecho consuetudinario y a sus formas tradicionales de solución
de conflictos, pudiendo contar con la mediación de una organización indígena superior.
TÍTULO XI: DE LAS ACCIONES POR INFRACCIÓN
Artículo 47°.- Contenido de la denuncia
Los pueblos indígenas que deseen interponer una acción por infracción deberán presentar, a
través de su organización representativa y ante la Oficina de Invenciones y Nuevas
Tecnologías, una solicitud que deberá contener:
a) La identificación de la organización representativa de los pueblos indígenas que interponen
la acción y de sus representantes.
b) La identificación y domicilio de la persona que estuviere ejecutando la infracción.
c) La indicación del número de registro que ampara el derecho del pueblo indígena
denunciante o, en su defecto, la descripción del conocimiento colectivo e indicación del
recurso biológico sobre el cual versa el conocimiento colectivo materia de la acción.
d) La descripción de los hechos constitutivos de la infracción, con indicación del lugar y de los
medios utilizados o presumiblemente utilizados, y cualquier otra información relevante.
e) La presentación u ofrecimiento de pruebas; y
f) La indicación expresa de la medida cautelar que se solicita.
Artículo 48°.- Trámite de la denuncia
Una vez admitida a trámite la denuncia, se trasladará la misma al denunciado, a fin de que éste
presente su descargo. El plazo para la presentación del descargo será de cinco (5) días
contados desde la notificación, vencido el cual la autoridad administrativa del Indecopi
declarará en rebeldía al denunciado que no lo hubiera presentado.
En el caso de los procedimientos de oficio, el plazo para la presentación de descargos correrá
a partir de la fecha en la que la autoridad administrativa notifica al denunciado los hechos
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materia de investigación, así como la tipificación y descripción de la presunta infracción. La
autoridad administrativa del Indecopi podrá realizar las inspecciones e investigaciones que
considere necesarias, antes de enviar dicha comunicación. La notificación de la denuncia podrá
efectuarse simultáneamente con la realización de una inspección, ya sea a pedido del
denunciante o de oficio, en caso de que la autoridad administrativa del Indecopi considere que
s u  a c t u a c i ó n  s e a  p e r t i n e n t e .
Artículo 49°.- Medidas cautelares
En cualquier etapa del procedimiento, de oficio o a pedido de parte, la autoridad administrativa
del Indecopi podrá, dentro del ámbito de su correspondiente competencia, dictar una o varias
de las siguientes medidas cautelares destinadas a asegurar el cumplimiento de la decisión
definitiva:
a) La cesación de los actos materia de la acción.
b) El decomiso, el depósito o la inmovilización de los productos desarrollados a partir del
conocimiento colectivo materia de la acción.
c) La adopción de las medidas necesarias para que las autoridades aduaneras impidan el
ingreso al país y la salida del país de los productos desarrollados a partir del conocimiento
colectivo materia de la acción.
d) El cierre temporal del establecimiento del denunciado; y
e) Cualquier otra medida que tenga por objeto evitar que se produzca algún perjuicio derivado
del acto materia de la acción o que tenga como finalidad la cesación de éste.
La autoridad administrativa del Indecopi podrá, de considerarlo pertinente, ordenar una medida
cautelar distinta a la solicitada por la parte interesada.
El afectado por una medida cautelar podrá solicitar ante el Indecopi su modificación o
levantamiento, si aporta nuevos elementos de juicio que lo justifiquen.
Artículo 50°.- Incumplimiento de la medida cautelar
Si el obligado a cumplir con una medida cautelar ordenada por la autoridad administrativa del
Indecopi no lo hiciera, se le impondrá automáticamente una sanción de hasta el máximo de la
multa permitida, para cuya graduación se tomará en cuenta los criterios que emplea la
autoridad administrativa del Indecopi al emitir resoluciones finales. Dicha multa deberá ser
pagada dentro del plazo de cinco (5) días de notificada, vencidos los cuales se ordenará su
cobranza coactiva. Si el obligado persiste en el incumplimiento, se podrá imponer una nueva
multa duplicando sucesiva e ilimitadamente el monto de la última multa impuesta hasta que se
cumpla la medida cautelar ordenada y sin perjuicio de poder denunciar al responsable ante el
Ministerio Público para que éste inicie el proceso penal que corresponda. Las multas impuestas
no impiden a la autoridad administrativa del Indecopi imponer una multa o sanción distinta al
final del procedimiento.
Artículo 51°.- Conciliación
En cualquier estado del procedimiento, e incluso antes de admitirse a trámite la denuncia, la
autoridad administrativa competente del Indecopi podrá citar a las partes a audiencia de
conciliación. Si ambas partes arribaran a un acuerdo respecto de la denuncia, se levantará un
acta donde conste el acuerdo respectivo, el mismo que tendrá efectos de transacción
extrajudicial. En cualquier caso, la autoridad administrativa del Indecopi podrá continuar de
oficio el procedimiento, si del análisis de los hechos denunciados considera que podría estarse
afectando intereses de terceros.
Artículo 52°.- Mecanismos alternativos de solución de conflictos
En cualquier estado del procedimiento, e incluso antes de admitirse a trámite la denuncia, las
partes podrán someterse a arbitraje, mediación, conciliación o mecanismos mixtos de
resolución de disputas a cargo de terceros. Si las partes decidieran someterse a arbitraje,
podrán suscribir inmediatamente el convenio arbitral correspondiente, de conformidad con el
reglamento que para dicho efecto aprobará el Directorio del Indecopi. En cualquier caso, la
autoridad administrativa del Indecopi podrá continuar de oficio con el procedimiento, si del
análisis de los hechos denunciados considera que podría estarse afectando intereses de
terceros.
Artículo 53°.- Medios probatorios
Las partes podrán ofrecer los siguientes medios probatorios:
a) Pericia.
b) Documentos, incluyendo todo tipo de escritos, impresos, fotocopias, planos, cuadros,
dibujos, radiografías, cintas cinematográficas y otras reproducciones de audio y vídeo, la
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telemática en general y demás objetos y bienes que recojan, contengan o representen
algún hecho, una actividad humana o su resultado; y;
c) Inspección.
Excepcionalmente podrán actuarse pruebas distintas a las mencionadas, sólo si a criterio de la
autoridad administrativa competente, éstas revisten especial importancia para la resolución del
caso.
Artículo 54°.- Inspección
En caso de que fuera necesaria la realización de una inspección, ésta será efectuada por la
autoridad administrativa competente del Indecopi. Siempre que se realice una inspección
deberá levantarse un acta que será firmada por quien estuviera a cargo de la misma, así como
por los interesados, quienes ejerzan su representación o por el encargado del establecimiento
correspondiente. En caso de que el denunciado, su representante o el encargado del
establecimiento se negara a hacerlo, se dejará constancia de tal hecho.
Artículo 55°.- Auxilio de la Policía Nacional
Tanto para la actuación de las pruebas como para la realización de las diligencias, la autoridad
administrativa del Indecopi podrá requerir la intervención de la Policía Nacional, sin necesidad
de notificación previa, a fin de garantizar el cumplimiento de sus funciones.
Artículo 56°.- Actuación de medios probatorios. Insuficiencia de pruebas
Si de la revisión de la información presentada, la autoridad administrativa del Indecopi
considera necesario contar con mayores elementos de juicio, notificará a las partes a fin de que
éstas absuelvan las observaciones que se establezcan en el plazo que aquélla determine, o
actuará las pruebas de oficio que considere necesarias. Las partes deberán absolver las
observaciones por escrito, acompañando los medios probatorios que consideren convenientes.
Artículo 57°.- Informe oral
La autoridad administrativa del Indecopi pondrá en conocimiento de las partes que lo actuado
se encuentra expedito para resolver. Las partes podrán solicitar la realización de un informe
oral ante ésta, dentro del plazo de cinco (5) días. La actuación o denegación de dicha solicitud
quedará a criterio de la autoridad administrativa del Indecopi, según la importancia y
trascendencia del caso.
Artículo 58°.- Base de cálculo para las multas
El monto de las multas que aplique la autoridad administrativa del Indecopi será calculado en
base a la UIT vigente en el día del pago voluntario, o en la fecha en que se haga efectiva la
c o b r a n z a  c o a c t i v a .
Artículo 59°.- Reducción de la multa
La sanción de multa aplicable será rebajada en un veinticinco por ciento (25%) cuando el
infractor cancele el monto de la misma con anterioridad a la culminación del término para
impugnar la resolución que puso fin a la instancia, en tanto no interponga recurso impugnativo
alguno contra dicha resolución.
Artículo 60°.- Gastos por actuación de medios probatorios
Los gastos por los peritajes realizados, actuación de pruebas, inspecciones y otros derivados
de la tramitación del proceso serán asumidos inicialmente por el Indecopi. En todos los casos,
la resolución final determinará si los gastos deben ser asumidos por alguna de las partes, y
reembolsados al Indecopi, de manera adicional a la sanción que haya podido imponerse.
Artículo 61°.- Registro de sanciones
El Indecopi llevará un registro de las sanciones aplicadas, con la finalidad de informar al
público, así como para detectar casos de reincidencia.
Artículo 62°.- Sanciones
Las infracciones a los derechos de los pueblos indígenas que poseen conocimientos colectivos
darán lugar a la aplicación de una sanción de multa, sin perjuicio de las medidas que se dicten
para la cesación de los actos de infracción o para evitar que éstos se produzcan.
Las multas que podrán establecerse serán de hasta ciento cincuenta (150) UIT. La imposición y
graduación de las multas será determinada, teniendo en consideración el beneficio económico
obtenido por el infractor, el perjuicio económico ocasionado a los pueblos y comunidades
indígenas y la conducta del infractor a lo largo del procedimiento. La reincidencia se
considerará circunstancia agravante, por lo que la sanción aplicable no deberá ser menor que
la sanción precedente.
Si el obligado no cumple en un plazo de tres (3) días con lo ordenado en la resolución que
pone fin a un procedimiento, se le impondrá una sanción de hasta el máximo de la multa
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permitida, según los criterios a los que hace referencia el artículo precedente, y se ordenará su
cobranza coactiva. Si el obligado persiste en el incumplimiento, se podrá duplicar sucesiva e
ilimitadamente la multa impuesta hasta que se cumpla la resolución, sin perjuicio de poder
denunciar al responsable ante el Ministerio Público para que éste inicie el proceso penal que
corresponda.
TÍTULO XII: DE LA AUTORIDAD NACIONAL COMPETENTE Y DEL CONSEJO
ESPECIALIZADO EN LA PROTECCIÓN DE CONOCIMIENTOS INDÍGENAS
Artículo 63°.- Autoridad Nacional Competente
La Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías del Instituto Nacional de Defensa de la
Competencia y de la Protección de la Propiedad Intelectual (Indecopi) es competente para
conocer y resolver en primera instancia todo lo relativo a la protección de los conocimientos
colectivos de los pueblos indígenas.
La Sala de Propiedad Intelectual del Tribunal de Defensa de la Competencia y de la Propiedad
Intelectual del Indecopi conocerá y resolverá los recursos de apelación en segunda y última
instancia administrativa.
Artículo 64°.- Funciones de la Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías
Serán funciones de la Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías del Indecopi:
a) Llevar y mantener el Registro de Conocimientos Colectivos de los Pueblos Indígenas.
b) Llevar y mantener el Registro de Licencias de Uso de Conocimientos Colectivos.
c) Evaluar la validez de los contratos de licencias sobre conocimientos colectivos de los
pueblos indígenas, tomando en cuenta la opinión del Consejo especializado en la
protección de conocimientos indígenas.
d) Ejercer las demás funciones que se le encargan mediante el presente dispositivo.
Artículo 65°.- Consejo especializado en la protección de conocimientos indígenas
El Consejo especializado en la protección de conocimientos indígenas estará integrado por 5
(cinco) personas especializadas en el tema, 3 (tres) designadas por las organizaciones
representativas de los pueblos indígenas, y 2 (dos) designadas por la Comisión Nacional de los
Pueblos Andinos, Amazónicos y Afroperuanos, quienes asumirán el cargo de miembros de este
Consejo de manera ad honórem.
Artículo 66°.- Funciones del Consejo especializado en la protección de conocimientos
indígenas
Serán funciones del Consejo especializado en la protección de conocimientos indígenas:
a) Monitorear y hacer seguimiento de la aplicación de este régimen de protección.
b) Apoyar al Comité Administrador del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas, y a
la Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías del Indecopi, en el desempeño de sus
funciones.
c) Emitir opinión en cuanto a la validez de los contratos de licencias sobre conocimientos
colectivos de los pueblos indígenas.
d) Brindar asesoría a los representantes de los pueblos indígenas que así lo soliciten en
asuntos vinculados con este régimen, en particular, en la elaboración y ejecución de
proyectos, en el marco de este régimen; y
e) Supervisar al Comité Administrador del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas
en el ejercicio de sus funciones.
Para estos efectos, podrá exigir al Comité Administrador cualquier tipo de información
relacionada con la administración del Fondo, ordenar inspecciones o auditorías, examinar sus
libros, documentos y designar un representante que asista con voz pero sin voto a sus
reuniones. La resolución que ordene la práctica de una auditoría deberá ser motivada. Estará
facultada para imponerles sanciones, tales como la amonestación, la suspensión temporal en
el ejercicio de sus funciones o la separación definitiva de sus cargos, en caso de que infrinjan
las disposiciones del presente régimen o su reglamento, o que incurran en hechos que afecten
los intereses de los pueblos y comunidades indígenas, sin perjuicio de las sanciones penales o
de las acciones civiles que correspondan.
TÍTULO XIII: RECURSOS ADMINISTRATIVOS
Artículo 67°.- Recurso de reconsideración
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Contra las resoluciones expedidas por la Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías puede
interponerse recurso de reconsideración, dentro de los quince (15) días siguientes a su
notificación, el mismo que deberá ser acompañado con nueva prueba.
Artículo 68°.- Recurso de apelación
Procede interponer recurso de apelación, únicamente contra la resolución que ponga fin a la
instancia, expedida por la Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías, dentro de los quince
(15) días siguientes a su notificación. No procede interponer recurso de apelación contra las
resoluciones de primera instancia que imponen medidas cautelares o preventivas.
Artículo 69°.- Sustento de recurso de apelación
Los recursos de apelación se interpondrán cuando la impugnación se sustente en diferente
interpretación de las pruebas producidas o cuando se trate de cuestiones de puro derecho,
debiendo ser sustentados por ante la Oficina de Invenciones y Nuevas Tecnologías.
Verificados los requisitos establecidos en el presente artículo y en el Texto Único de
Procedimientos Administrativos (TUPA) del Indecopi, la Oficina deberá conceder la apelación y
elevar los actuados a la segunda instancia administrativa.
TÍTULO XIV: PROCEDIMIENTO ANTE EL TRIBUNAL
Artículo 70°.- Trámite en segunda instancia
Recibidos los actuados por la Sala de la Propiedad Intelectual del Tribunal de Defensa de la
Competencia y de la Propiedad Intelectual del Indecopi, se correrá traslado de la apelación a la
otra parte para que cumpla con presentar sus argumentos, dentro del plazo de quince (15)
días.
Artículo 71°.- Medios probatorios e informe oral
No se admitirán medios probatorios, salvo documentos. Sin perjuicio de ello, cualquiera de las
partes podrá solicitar el uso de la palabra, debiendo especificar si éste se referirá a cuestiones
de hecho o de derecho. La actuación o denegación de dicha solicitud quedará a criterio de la
Sala del Tribunal. Citadas las partes a informe oral, éste se llevará a cabo con quienes asistan
a la audiencia.
DISPOSICIONES COMPLEMENTARIAS
PRIMERA.- Independencia de la legislación vigente en materia de propiedad intelectual.
Este régimen especial de protección es independiente de lo previsto en las Decisiones 345 de
la Comisión del Acuerdo de Cartagena y 486 de la Comisión de la Comunidad Andina, en los
Decretos Legislativos Núms. 822 y 823 y en el Decreto Supremo Nº 008-96-ITINCI.
SEGUNDA.- Presentación del contrato de licencia como requisito para obtener una
patente de invención. En caso de que se solicite una patente de invención relacionada con
productos o procesos obtenidos o desarrollados a partir de un conocimiento colectivo, el
solicitante estará obligado a presentar una copia del contrato de licencia, como requisito previo
para la concesión del respectivo derecho, a menos de que se trate de un conocimiento
colectivo que se encuentra en el dominio público. El incumplimiento de esta obligación será
causal de denegación o, en su caso, de nulidad de la patente en cuestión.
DISPOSICIÓN TRANSITORIA
UNICA.- Conformación del Comité Administrador del Fondo para el Desarrollo de los
Pueblos Indígenas. La designación de los miembros del Comité Administrador del Fondo para
el Desarrollo de los Pueblos Indígenas estará a cargo de la Comisión Nacional de los Pueblos
Andinos, Amazónicos y Afroperuanos, en coordinación con las organizaciones representativas
de los pueblos indígenas.
DISPOSICIÓN FINAL
UNICA.- Reglamento del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos Indígenas. Dentro del
plazo de noventa (90) días contados a partir de la entrada en vigencia de la presente Ley, las
organizaciones representativas de los Pueblos Indígenas alcanzarán un proyecto de
Reglamento al Comité de Administración del Fondo para el desarrollo de los Pueblos Indígenas
a que se contrae el artículo 39° de la presente Ley, para su aprobación. Dicho Reglamento
deberá regular la organización y funcionamiento del Fondo para el Desarrollo de los Pueblos
Indígenas, en el cual se determinará el monto o porcentaje máximo de los recursos del fondo
que se podrá destinar a sufragar los gastos que irrogue su administración.
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Annexe 4.
Code de conduite
Principes régissant la recherche auprès des Inuits Tapirisat du Canada
1. Il faut obtenir le consentement éclairé de la collectivité et de toutes
personnes participant à la recherche.
2. Pour obtenir un consentement éclairé, les chercheurs doivent décrire au
moins l'objet de la recherche, ses parrains, les personnes responsables, les
avantages possibles et les problèmes pour la population et l'environnement
que pourrait causer la recherche, la méthodologie de la recherche, et la
participation des résidents de la collectivité ou les contacts prévus avec ces
résidents.
3. L'anonymat et la confidentialité doivent être offerts et, s'il sont acceptés,
garanties sauf dans les cas où la loi l'interdit.
4. Les objectifs et méthodes de recherches, les conclusions et l'interprétation
des résultats devraient être communiqués du début jusqu'à la fin du projet.
5. La recherche devrait être suspendue si, pendant son déroulement, la
collectivité décide qu'elle est inacceptable.
6. Il faut s'efforcer d'inclure les connaissances locales et traditionnelles dans
toutes les étapes de la recherche, y compris la détermination du problème.
7. La recherche devrait être conçue de façon à prévoir la formation de
chercheurs autochtones et assurer cette formation.
8. La recherche ne doit pas causer de bouleversements sociaux.
9. La recherche doit respecter la vie privée, la dignité, les cultures, les
traditions et les droits des peuples autochtones.
10. Des renseignements par écrit devraient être disponibles dans les langues
appropriées.
11. Le processus d'examen par les pairs doit être communiqué à la collectivité,
dont les conseils et la participation doivent être obtenus au cours du
processus.
12. Les peuples autochtones devraient avoir accès aux données de recherches,
et non seulement recevoir des sommaires et des rapports de recherche.
L'accès des participants et des collectivités aux données devraient être
clairement établi et négocié dans le contexte d'un processus d'approbation.
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Annexe 5.
Communications personnelles
Code: ENT = entretien; DISC = discussion; FILM = prise de vue; CONF = conférence
Genève
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE ET LIEU N° Code THEMES
Elizabeth Reichel Anthropologue Septembre 2001,
Genève
N°1 Disc Général sur CT.
Betty Berenson Mission permanente du
Pérou
Septembre 2001,
Genève
N°2 ENT Le rôle du Pérou dans les
ADPIC sur les CT.
Calestus Juma Ex directeur de la CDB Mai 2001 Genève N°3 Disc Général sur CT
Salvano Briceno BIOTRADE CNUCED Genève N°4 Disc Le programme
BIOTRADE
Graham Dutfield ICTSD Genève N°5 Disc Général sur CT.
Laurence Tubiana, Ex
Présidente
SOLAGRAL Mai 2000,
Montpellier
N°6 CONF La CDB
Vicente Sanchez Premier président de la
CDB
Avril 2001 Genève N°7 ENT Les CT durant la première
réunion de la CDB et sur
la situation en AL
Cuzco
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE ET LIEU N° Code THEMES
Efrain Samacuallpa Asociacion INCA 29/04/02, Cuzco 8 ENT Recherche de projets portant
sur SLE dans le Cuzco
David Ricalde,
Chargé de recherche
Peru Verde, 26/07/02, Cuzco 9 ENT Acteurs du tourisme &
développement local &
savoirs locaux
Gustavo Ruiz,
Consultant
Convenio PROMANU 15/05/02, Cuzco 10 ENT Recherche de projets portant
sur SLE dans le Cuzco
Marco Zeisser,
Directeur
Casa Campesina, 29/05/02, Cuzco 11 ENT Diagnostic Cuzco,
identification d'expériences
Elias Carñeno,
Président
ADARI 29/06/02, Cuzco
01/10/02, Cuzco
12 CONF
ENT
Le plan de conservation du
CAR Cuzco et les savoirs
locaux
Marco Maroquini,
Directeur
INDECOPI Cuzco 29/06/02, Cuzco 13 CONF Présentation des enjeux de la
loi sur protection des CC
Moises Quispe ARPEC 29/06/02, Cuzco 14 CONF CT, biodiversité et intérêts
pour les populations andines
R. Rivas COMARU 29/05/02, Cuzco 15 CONF
Rosa Urrunaga INMETRA Cuzco 16/10/02, Cuzco
12/11/02, Cuzco
16 ENT Rôle de INMETRA
Xavier Ricard Casa Campesina, Doctorant
HEAL
25/10/02 Cuzco 17 ENT Place du "curandero" dans les
Andes contemporaines
Cristina Giraud,
Présidente
CAR Cuzco 11/03/02, Cuzco 18 ENT Place des SLE dans politique
régionale Cuzco
Franz Riedel,
Directeur
Centre Medicina Andina
(CMA)
16/10/02, Cuzco 19 ENT Travaux du CMA sur les SLE
Luis Revilla, Directeur CESA 11/10/02, Cuzco 20 CONF Présentation résultats Projet
CESA "conservation in situe
de recursos geneticos"
Moller Jorgensen Missouri Botanical Garden 29/10/01, Cuzco Disc
Victor Quispe Arariwa 11/10/02, Cuzco 21 CONF Présentation résultats Projet
Arariwa "conservation in situe
de recursos geneticos"
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Lima
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE & LIEU N° Code THEMES
Juan Torres,
Président
CCTA 06/05/02, Cuzco 22 DISC Identification d'expériences &
discussion sur concept
"savoir local"
Brendan Tobin,
Directeur
DNA 29/05/02, Cuzco
08/09/02, Lima
23 CONF
ENT
Sa place dans processus
d'établissement de la loi sur
connaissances collectives
(CC)
Cesar Sarasara,
Président
CONAP 11/09/02, Lima 24 CONF Les conflits politiques des
natifs entre eux
Victor Jueb
Administrateur
CONAP 29/05/02, Cuzco
05/12/02, Lima
25 CONF
ENT
La vision des SLE & le
CONAP dans le processus
national
A. Salazar AIDESEP 30/05/02, Cuzco 26 CONF La vision des SLE
Claus Kjarby ONG Racimos de
Ungurahui
05/09/02, Lima 27 ENT La réserve communale
Amarakaeri
Jean Vacher,
Directeur
Institut Français d'Etudes
Andines (IFEA)
05/09/02, Lima 28 DISC Présentation
Antonio Brack,
Conseiller, expert
PNUD 06/09/02, Lima 29 ENT La coopération internationale
dans politique nationale de
conservation
Elsa Rengifo,
Responsable
IIAP, "Programa plantas
medicinales"
06/09/02, Lima 30 ENT Le marché péruvien des
plantes médicinales
Monica Rosel Communauté Andine,
responsable du thème des
connaissances
traditionnelles
06/09/02, Lima 31 DISC Le rôle de la CA dans
politique nationale de CC
Begonia Venero INDECOPI 14/09/01, Lima
10/09/02, Lima
32
ENT
Processus d'établissement de
la loi sur CC
Luisa Yesquen &
Isabelle Guerrero
Banque Mondiale 02/12/02, Lima 33 Disc La BM dans la politique
nationale de conservation
USAID Pas de réponse 34
César Dias Agencia Peruana de
Cooperación Internacional
(APCI),
02/12/02/, Lima
RV annulé
35 La coopération internationale
dans la politique nationale de
conservation
Karla Vega, Jefe de
Unidad de Negocios y
Investigaciones
Plantas medicinales
Empresa farmacéutica
Hersil S.A
03/12/02, Lima 36 ENT Les entreprises
pharmaceutiques
péruviennes et la
bioprospection
Dr. Carlos del Aguila
Campos, Directeur
Général
Instituto Nacional de
Medicina Tradicional
(INMETRA)
03/12/02, Lima 37 ENT
Jose Silvia ALAFARPE Pas de réponse 38
José Chilet Manco CONAPA 03/12/02, Lima 39 Disc Le processus d'élaboration de
la loi 27811
Maria Luisa del Rio CONAM Pas de réponse 40
G. Caillaux
M. Ruiz
SPDA Pas de réponse 41
Jaoquina Alban, Jefe
del departamento de
Etnobotanica
Museo de Historia
Natural, Universidad San
Marcos
06/12/02 42 ENT La bioprospection au Pérou
Mario Tapia, Director
programa
Conservacion In situ"
IIAP & PNUD 11/10/02
11/10/02
43 CONF
DISC
Vision des SLE dans
conservation in situe
Flavia Naejovich INRENA O6/12/02 44 ENT L'INRENA et les SLE
XXXIII
Pilcopata - Huacaria
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE & LIEU N° Code THEMES
Ronald Gapto PROMANU,
responsable
agroforesterie
03/04/02, Cuzco &
08/11/02, Cuzco
45 ENT Diagnostic zone Pilcopata
Santiago Quispe Curva IMA 06/06/02, Pilcopata 46 ENT Diagnostic zone Pilcopata
Manuela Ramos,
curandera
Communauté
Huacaria
22/10/02, Pilcopata 47 FILM
& ENT
Observation participante
soins avec plantes
Alberto Manqueriapa, chef
et chaman
Communauté
Huacaria
25/08/02, Huacaria 48 ENT Les règles de conservation
des plantes
Delfina Estete, Directora Pronaturaleza 25/10/02, Cuzco 49 ENT Historique du projet
Pronaturaleza à Huacaria
Modesto Chalco, director
RBM
INRENA, 04/11/02, Cuzco 50 ENT Conflits et résultats autour
des projets de conservation
utilisant les SLE dans RBM
Joel Jahuanchi, Shaman
et directeur
Centre Wanamei 28/05/02, Cuzco
29/08/02, Pilcopata
51 ENT Utilisation des plantes par
shamans dans contexte
moderne
Doctor en jefe, Posta
de salud
29/08/02, Pilcopata 52 ENT Relations médecine moderne
& médecine traditionnelle
Juan Rodriguez Premier "maderedo"
de Pilcopata
29/08/02, Pilcopata 53 ENT Un regard de la déforestation
Ing. Antonio Del Aguila
Tafur
PROMANU 04/06/02, Pilcopata 54 DISC Un regard de la conservation
Sandrine, responsable
bureau Pilcopata
INRENA 04/06/02, Pilcopata 55 ENT Gestion d'état et normes sur
plantes médicinales
Marco Moreno, maire Pilcopata 05/06/02, Pilcopata 56 DISC Un regard du développement
Shoana Humphries,
responsable
Pronaturaleza,
Programme
développement dans
communauté
Huacaria
11/11/02, Cuzco 57 DISC Travaux de Pronaturaleza sur
gestion des plantes dans
Huacaria
Pisa'q
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE & LIEU N° code THEMES
Jose Para CEDEP AYLLU 27/07/02, Pisa'q 58 DISC CEDEP et ses projets de
développement dans
Cuyo
Javier Llacsa IMA, projet "In situ" 14/10/02, Amaru 59 ENT IMA et le travail sur SLE;
non coopération entre
ONG
Justo Mantilla IEPLAN 08/06/02, Cuzco
17/06/02, Pisa'q
1 octobre 2002
60 ENT Projet IEPLAN
Tecnicien IEPLAN 15/10/02, Cuyo
Grande
61 DISC Projet IEPLAN
Alejandro Argumedo ANDES 15/10/01, Cuzco
26/05/02, Cuzco
18/10/02, Cuzco
62 ENT La gouvernance des SLE
Paulina, Technicienne
de santé
ANDES 15/10/02 63 ENT Projet ANDES
Augustino, technicien ANDES 15/10/01 64 ENT Projet ANDES
Doña Vilma, Infirmière Posta de Salud, Cuyo
Grande
15/10/02 65 ENT Relations médecine
moderne & médecine
traditionnelle
Juan Sicus, Presidente Comité productores
ecológicos de plantas
medicinales de la
Comunidad de Sacaca
24/07/02, Sacaca 66 ENT Projet IEPLAN
Eduardo Huaripo,
Curandero
Sacaca 25/07/02, Sacaca 67 ENT Règles de gestion sur
plantes
XXXIV
Curandero plantes
Justa Castaneda,
Cuandera
Sacaca 25/07/02, Sacaca 68 ENT Règles de gestion
Alejandro, "ancien" Sacaca 25/07/02, Sacaca 69 ENT Règles de gestion
Président Comunidad Sacaca NON 70 ENT Incomplet
Silverio Yvera,
Presidente
Comité productores
ecológicos de plantas
medicinales de la
Comunidad de Cuyo
Grande
22/07/02, Cuyo grande 71 ENT Projet IEPLAN
Doña Julia, Curandera Cuyo Grande 22/07/02, Sacaca 72 ENT Règles de gestion sur
plantes
Jaime, Compagnero Cuyo Grande 23/07/02, Sacaca 73 ENT Règles de gestion sur
plantes
Juana J. Corjo,
Campagnera
Cuyo Grande 23/07/02, Sacaca 74 ENT Règles de gestion sur
plantes
Presidente Comunidad Cuyo
Grande
20/10/02 Pisa'q 75 Disc ENT Incomplet
Martin, Président Comité productores
ecológicos de plantas
medicinales de la
Comunidad de Viachaq
17/06/02 76 DISC Projet IEPLAN
Adrian, Comunero 14/10/02, Amaru 77 ENT Projet IMA
Puerto Maldonado
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE & LIEU N° code THEMES
Jaime Malaga, dirigeant FENAMAD 30/10/02, Puerto
Maldonado (PM)
78 ENT FENAMAD, projet RCA et
acceptation PNUD
Antonio Mandini Biologiste 27/10/02, PM 79 ENT Les savoirs locaux des
communautés de MdD
Alex Mishaga,
Responsable
coordination
Centre Nape, Infierno 27/02/02, PM 80 DISC Organisation du Centre
Soledad Ortiz Cuera,
Responsable
 Proyecto
plantas medicinales,
IIAP
28/19/02, PM 81 ENT Présentation projet et collecte
savoirs locaux
Cesar Salazar,
Président
CAR MdD 28/10/02, PM 82 CONF Zonification économique &
écologique de MdD
Felipe Collantes Chanam Comunidad
"Tres Islas"
23/10/02, PM
29/10/02, PM
83 ENT Transmission des Savoirs
locaux
Père de Miguel "Ancien" de la
Communauté Shipitiari
27/08/02, Shipitiari 84 ENT Origines de la RCA
Miguel, Guide RCA Wanamei Expedition 27/08/02, Shipitiari 85 ENT La RCA
Raoul Alvarez Rainforest Expedition 27/10/02, 86 Disc Les activités de Rainforest
Expédition
Santa Maria de Nieva
NOM, PRENOM &
CHARGE
INSTITUTION DATE ET
LIEU
N° code THEMES
Kelly Banister, POLIS
Project on Ecological
Governance,
Faculty of Law and
School of Environmental
Studies, University of
Victoria, Canada
22-06-02, Nieva 87 ENT Le travail de l'ethnobotaniste
Everisto Nugkuag
Ikanan, Président.
Actuellement maire de
Nieva
Association CAH (1994-
98)
20-06-02 Nieva 88 ENT Bénéfices projet ICBG
Luis Katip Yanúa.
administrateur de la
CONAP
Président de la
OCCAAM en 1996
21-06-02 Nieva 89 ENT Bénéfices projet ICBG
XXXV
Martin Reategui,
Actuellement
responsable du CONAP
pour la région Nord.
Président de la
FECONARIN de 1996-
99
21-06-02 90 ENT Bénéfices projet ICBG
Daniel Francisco Inchipis Président de la FAD de
1994 à 95 et de 00 à 02
21-06-02 Nieva 91 ENT Bénéfices projet ICBG
Ricardo Apuna,
Coordinateur
Projet ICBG 19-06-02 Nieva 92 ENT Bénéfices projet ICBG
Elias Wajack Afawain Président de la
OCCAAM en 1996,
1998, 2000, 2002
22-06-02 Nieva 93 ENT Bénéfices projet ICBG
XXXVI
XXXVII
Fin,

